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Chrétien prévoit un taux de croissance exceptionnel
par Michel Nadeau

TORONTO — Le Canada connaîtra en 
1978 un taux de croissance supérieur à ce­
lui des principaux pays industrialisés à 
l'exception peut-être du Japon.

C’est ce que montre la boule de cristal 
de M. Jean Chrétien, qui a procédé hier à 
la prise annuelle des augures par le minis­

tre fédéral des Finances devant les mem­
bres du Canadian Club de Toronto.

Selon M. Chrétien, l'économie progres­
sera au rythme de 5 pour cent en raison 
des effets de la dévaluation du dollar sur 
les exportations canadiennes. Les diffé­
rents abattements annoncés dans le der­
nier budget fédéral de même que la fin 
des mesures de contrôle anti-inflation

sont également à la base de cet opti­
misme.

Par ailleurs, M. Chrétien a indiqué que 
le gouvernement fédéral veut se doter 
d'une stratégie économique à moyen 
terme — cinq ans — et qu’il publierait 
d’ici quelques semaines un document de 
travail sur les objectifs de cette nouvelle 
planification quinquennale devenue né­

cessaire pour corriger certains malaises 
profonds au sein de l’économie.

Les provinces seront consultées dans la 
mise en place de cette stratégie de crois­
sance économique à moyen terme. Le mi­
nistre s'est montré très humble à ce sujet: 
‘‘Ottawa n'est plus capable d'influer seul 
sur le cours de l’économie comme il le fai­
sait par le passé. Le gouvernement fédé­

ral doit maintenant modeler sa politique 
économique sur une base plus modeste 
parce qu’il a moins d’influence.”

Aussi, la collaboration et la consulta­
tion des provinces devient maintenant na­
turelle et nécessaire dans ce processus en 
vue de redresser l’économie au cours des 
cinq prochaines années.

Voir page 6: Jean Chrétien

Le groupe Pépin-Roberts à Montréal

Le Québec éprouve le besoin d’un 
fédéralisme renouvelé en profondeur

J

M. Pierre Péladeau, éditeur, président du comité organisateur des audiences dè la Commission sur 
l’unité canadienne à Montréal, présente une copie de ses remarques d’ouverture aux co-présidents de 
la commission, MM. Jean-Luc Pépin et John Robarts. (Photo PC)

Ordre du jour “satisfaisant” adopté

La réunion de Jérusalem 
durera plusieurs semaines

JÉRUSALEM (d’après AFP et Reuter) 
— Nouvelle et peut-être décisive étape du 
laborieux processus de paix entamé entre 
Jérusalem et Le Caire, la réunion de la 
commission politique israélo-égypto- 
américaine sur le Proche-Orient com­
mence ce matin à Jérusalem.

Arrivé hier en Israël, le secrétaire d’É- 
tat américain, M. Cyrus Vance, s’est im­
médiatement entretenu avec le président 
du conseil israélien, M. Menachem Begin, 
et le ministre israélien des Affaires étran­
gères, M. Moshe Dayan, en prévision de 
la session de la commission politique.

M. Vance se propose de rester à Jérusa­
lem pendant les trois premières journées 
de la session de la commission qui, selon 
des journalistes accompagnant le secré­
taire d’État américain, siégera à huis clos 
pendant plusieurs semaines après les dé­
clarations d'ouverture. Il espère que d’ici 
son départ pour Washington, vendredi, 
avec escale au Caire, les deux parties en 
présence seront engagées dans des entre­
tiens sérieux sur les principes fondamen­
taux d’un accord de paix général et les 
orientations à suivre pour une solution 
quant à l’avenir de la Cisjordanie et de

Gaza. Selon un haut-fonctionnaire améri­
cain, M. Vance ne s'attend toutefois pas à 
ce que soient prises des décisions concrè­
tes pendant son séjour à Jérusalem.

M. Vance a remis hier soir à M. Begin 
un message personnel du président 
Jimmy Carter.

C’est le premier ministre israélien lui- 
même qui l’a annoncé à la presse à l’issue 
d'un entretien u’une heure et demie avec 
le secrétaire d’État américain.

“De tous les 16 ou 17 messages que 
nous avons échangés”, a souligné le pre­
mier ministre israélien, “c’était peut-être 
l'un des plus amicaux". MM. Begin et 
Vance se sont déclarés satisfaits de l’or­
dre du jour de la commission sur lequel 
toutes les parties se sont mises d’accord. 
“Les problèmes sont difficiles et les di­
vergences sont communes. Il nous faut 
prendre patience et oeuvrer pour la paix.

Voir page 6: Jérusalem

par Rodolphe Morissette

Il se dégage de la première journée des 
audiences de la Commission Pépin- 
Robarts sur l’unité canadienne à Mon­
tréal le désir d'un fédéralisme canadien 
renouvelé en profondeur.

Les commissaires ont entendu hier, de 
8 h à 17 h, près de trente intervenants ve­
nus résumer les mémoires qu'ils présen­
taient en leur nom personnel ou au nom 
d’un groupe sur l’avenir de l’unité cana­
dienne. Les interventions d’hier prove­
naient de groupes militant en faveur de 
l’unité canadienne, des groupes dits vo­
lontaires, en majorité de femmes, deux 
représentants des ethnies, des personnes 
engagées dans la francisation des entre­
prises et des organismes préoccupés en 
première ligne de vie économique.

La majorité des mémoires soumis en 
cette première de trois journées d’au­
dience affirment l’importance de mainte­
nir le lien fédéral entre Québec et Ottawa, 
mais tous proposent des changements 
substantiels. Notons également que les in­
terventions entendues hier s’inspiraient 
de la modération et manifestaient une 
bonne volonté évidente dë “nourrir” la 
réflexion des huit commissaires qui siè­
gent sur la commission itinérante.

Par ailleurs, si l’essentiel des sugges­
tions soumises hier sont retenues par la 
Commission, on pourra assister à un dia­
logue viril entre les Anglo-Québécois et 
les anglophones des autres provinces: 
l’une des constantes des audiences d’hier 
était certes le voeu, surtout exprimé par 
des groupes à majorité anglophone, de 
refondre la constitution canadienne à par­
tir du principe des “deux peuples fonda­
teurs”. La Communauté noire du Québec 
ne partage cependant pas cette opinion, 
jugeant qu’il s’agit d’une simplification 
historique qui ignore le rôle initial impor­
tant qu’ont joue les autochtones et d’au­
tres ethnies dans la formation de la nation 
canadienne.

Si, en outre, la majorité des interve­
nants s’excusaient, par manque de com­
pétence, de ne pouvoir proposer des mo­
difications d’ordre technique à la consti­
tution actuelle, ils étaient presque unani­
mes à reconnaître au coeur du problème 
canadien actuel les poches d’inégalités 
économiques, sociales, culturelles et ré­
gionales. Quelles que soient les solutions 
techniques envisagées, voilà ce qui doit ê- 
tre corrigé, ont soutenu la plupart des mé­
moires.

Tandis que des membres de la Ligue 
ouvrière révolutionnaire manifestaient 
bruyamment devant l'Hôtel Reine Elisa­
beth contre “l’ingérence du fédéral (via la 
Commission Pépin-Robarts) dans l’exer­
cice du droit des Québécois à l’autodéter­
mination", le maire de Montréal, Me 
Jean Drapeau, ouvrait les audiences en 
s’excusant de ne pouvoir se présenter, à 
titre de maire de la ville, devant la Com­
mission, puisqu'il n’avait pas reçu de 
mandat de la population pour parler d’u­
nité nationale en son nom. R a souhaité 
que les travaux de Montréal soient em­
preints de sérénité, ce qui s'est réalisé 
hier.

Quant au président du comité d'organi­
sation locale, M. Pierre Péladeau, prési­
dent de Québécor, il a souligné qu’il 
existe au Canada un malaise qui est vive­
ment ressenti au Québec. Si l'élection du

Parti québécois a été reçue comme un 
choc par l’ensemble de la population ca­
nadienne, a-t-il ajouté, celle-ci ne devra 
pas moins accepter les Québécois pour ce 
qu’ils sont.

Mis à part les journalistes, venus en 
grand nombre assister à ces audiences pu­
bliques, l’auditoire comptait de 50 à 150 
personnes suivant les moments de la jour­
née et il se composait surtout de mem­
bres de groupes dont les mémoires 
étaient présentés devant la Commission. 
Ce qui donnait à la journée d’hier un cer­
tain caractère de sortie mondaine.

Dans l’avant-midi, la Commission a en­
tendu des représentants de l’industrie, du 
commerce et de l’université, qui ont 
traité de l’aspect économique de l’avenir 
de l’ensemble canadien. Mis à part le 
Conseil des hommes d’affaires québécois, 
qui soutient la thèse d’un Québec indé­
pendant — “Il ne pourra y avoir d’unité 
canadienne dans un avenir prévisible" les 
représentants de ce premier groupe sous­
crivent à un fédéralisme profondément 
renouvelé à divers égards: la Chambre de 
commerce du Québec, le Groupement 
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Le choix des délégués

Le FLQ précisera 
les règles du jeu
par Pierre O’Neill

Le Parti libéral du Québec se don­
nera de nouveau règlements visant à 
préserver l’intégrité du choix des délé­
gués des associations de comtés en vue 
du congrès de leadership.

Le président du comité général d’or­
ganisation du congrès, Me Louis Ré- 
millard, de Québec, a expliqué hier au 
DEVOIR que le processus d’élection 
des délégués sera, du début à la fin, 
entièrement contrôlé et coordonné par 
la direction nationale du parti. Le co­
mité se réunira demain soir à Québec 
pour préciser les règlements qui régi­
ront les assemblées que les associa­
tions de comtés tiendront du 17 février 
au 15 mars pour élire chacune 24 délé­
gués.

Le comité général d’organisation du 
congrès formera un sous-comité de 
cinq ou six membres, que présidera 
Me Louis-René Scott, de Sherbrooke, 
et qui aura la responsabilité d’organi­
ser les assemblées de comtés, de nom­
mer les officiers d’élections et de sur­
veiller le déroulement des scrutins. En 
pratique, le sous-comité déléguera l’un 
de ses membres avocats, pour voir à la 
bonne marche du scrutin tandis que 
les permanents du secrétariat central 
de la rue Gilford, dont M. Jean-Claude 
Malépart, se chargeront des problè­
mes de logistique et d’organisation

physique.
Le président du comité général d’or­

ganisation souligne en outre que les 
militants des comtés intéressés à rem­
plir les fonctions de scrutateurs de­
vront au préalable s engager à demeu­
rer neutres dans la campagne au lea­
dership et se résigner à ne pas se faire 
élire délégués au congrès. Enfin, ces 
fonctions d’officiers électoraux, ils de­
vront les assumer dans un autre comté 
que le leur. En milieu étranger, on 
juge qu’ils seront moins portes à in­
fluencer les voleurs ou favoriser des 
candidats délégués.

Le comité d’organisation du congrès 
décrétera par ailleurs un certain nom­
bre de règles pour limiter la publicité 
et les activités des candidats dans l’en­
ceinte même du congrès. Selon Me Rè- 
millard. le comité s’inspirera large­
ment des règlements du congrès de 
leadership de 1970 concernant le dé­
roulement du scrutin.

Plut tôt dans la journée, le président 
du parti, Me Larry Wilson et le prési­
dent du comité d’organisation, Me Ré- 
millard. avaient donné une conférence 
de presse au secrétariat de la rue Gil­
ford, à Montréal. Afin de favoriser les 
rencontres entre candidats, délégués 
et la population le parti tiendra à 
compter de dimanche prochain à Hull 
une série de neuf assemblées publi- 

Voir page 6: La PLQ

L’enquête Keable n’est qu’un prétexte, croit Fox
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dés maintenant

par Alain Duhamel

Aux yeux du solliciteur général du Ca­
nada, M. Francis Fox, l’enquête conduite 
par le commissaire Jean Keable prend 
prétexte d’actes illégaux pour s'immiscer 
dans les affaires internes de la Gendarme­
rie royale du Canada et même dans les 
rapports entre ministres du gouverne­
ment fédéral.

Me Michel Robert, procureur du sollici­
teur général du Canada, a souligné devant 
la Cour d'appel que l'enquête portait dé­
sormais non seulement sur la GRC, mais 
aussi sur le bureau du solliciteur général, 
sur ses relations avec le cabinet et même 
sur le bureau du premier ministre.

Les juges Frea Kaufman, Rodolphe 
Paré et Amédée Monet ont commencé 
hier l’audition de l’appel du solliciteur gé­
néral du Canada à l égard d’un jugement 
de la Cour supérieure du 9 décembre 1977 
par lequel le juge James K. Hugessen re­
fusait d’émettre un bref d’évocation. 
C’est la cinquième fois que les procureurs 
du solliciteur général tentent de suspen­
dre les travaux du commissaire et deman­
dent à des tribunaux de déclarer ultra vi­
res et inconstitutionnel le mandat de la 
Commission d’enquête sur des opérations 
policières en territoire québécois.

Me Michel Robert, reprenant l’essen­

tiel des arguments déjà entendus a sou­
tenu que la Commission d’enquête tom­
bait sous le pouvoir de surveillance des 
tirbunaux supérieurs puisqu’elle exerçait 
des fonctions à caractère judiciaire. Les 
décisions du commissaire Jean Keable et 
les recommandations de son rapport af­
fectent les droits des parties en cause d’une 
manière semblable aux jugements des tri­
bunaux ou aux recommandations de la 
Commission de police du Québec.

"Qu’est-ce qui empêche la Commission 
d’enquête de recommander des sanctions 
disciplinaires contre les membres de la 
GRC?" a demandé Me Robert. “Il nous 
apparaît difficile de prétendre que les 
personnes dont la conduite est examinée 
par la présente Commission d’enquête ne 
seront pas affectées par le rapport de la­
dite Commission dans leur statut profes­
sionnel, leur emploi, leur vie familiale et 
généralement, leur réputation".

v %.■ „ " Mur fcà,. ^

Francis Fox Jean Keable

Mais, d’autre part, Me Robert soutient 
que la couronne fédérale ne peut être liée

Sue par une loi du Parlement du Canada 
ans les cas où celle-ci en fait expressé­

ment mention. Une législature provin­
ciale ne peut donc contraindre la cou­
ronne fédérale. “Le Parlement du Ca­
nada n’ayant adopté aucune loi liant la 
couronne fédérale à la Loi provinciale 
concernant les commissions d’enquête, 
cette dernière n’est pas liée par la Loi des 
commissions d'enquête”. C’est là l’un des 
attributs de la prerogative royale par la­
quelle la couronne fédérale a créé la 
G.R.C. Me Robert laisse donc entendre 
que le rapport d'une commission provin­
ciale pourrait avoir peu d’effet sur les ins­
titutions fédérales et leurs membres.

Cependant, les décisions du commis­
saire Jean Keable sur la production de do­
cuments provenant de la GRC entre les 
mains de d’autres corps de police affee 
tent les droits du solliciteur général 
"Sans cette décision, les documents trans 
mis à des personnes autres que les mem 
bres de la Gendarmerie continueraient à 
faire partie du secret administratif- (...) 
alors que, suite à cette décision, le secret 
administratif est violé chaque fois qu’un 
document émanant de la GRC est utilisé 
par le commissaire-enquêteur".

Au cours de sa plaidoirie, Me Robert a

fourni une définition de la notion de sécu 
rité nationale, notion fréquemment invo­
quée par le solliciteur général pour refu­
ser de transmettre les documents deman 
dés par le commissaire Jean Keable. “Ls 
sécurité nationale est la sécurité de l’en­
semble de l’État canadien et de son terri­
toire".

Voir page 6: Enquêta Keable
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Â défaut d’une politique

L’industrie du film comptera sur ses propres moyens
par J«an> Pierre Tadroa

BANFF - Il y a quelque 
chose de résolument changé 
dans l’univers du cinéma cana­
dien, et le séminaire d’études 
que vient d’organiser l'Institut 
cinématographique du Canada 
(le Motion Picture Institute of 
Canada — MPIC) est venu le 
rappeler à tous ceux qui pou­
vaient encore en douter.

C'est un nouveau visage que 
le cinéma canadien a présenté, 
la semaine dernière, lors de ce 
séminaire organisé aux pieds 
des Rocheuses dans la loin­
taine Alberta (lointaine, parce 
que pour se rendre à Banff, il 
faut finalement beaucoup de 
détermination, comme on a 
pu le constater).

Ce visage nouveau, on a len­
tement appris à le découvrir,

ces deux dernières années. 
Ainsi, a-t-on vu brusquement 
se multiplier les coproduc­
tions en même temps qu’on a 
pris conscience de Impor­
tance de cet argent rendu tout 
à coup disponible sous le cou­
vert d'abris fiscaux, grâce à 
une nouvelle réglementation 
du ministère du Revenu. Mais, 
cette nouvelle réalité devait 
encore pouvoir se faire recon­
naître. Et c’est ce que vient de 
permettre ce séminaire d'étu­
des sur l'industrie canadienne 
du film, qui s’est tenu à Banff 
du 11 au 14 janvier.

Pendant quatre jours, des 
membres des différents sec­
teurs de l'industrie cinémato­
graphique canadienne, aux­
quels s’étaient joints des ob­
servateurs d’organismes gou­
vernementaux directement in-
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téressés par le cinéma; — 
aussi bien fédéraux que pro­
vinciaux, — pendant quatre 
jours, donc, cette centaine de 
participants a essayé de faire 
le point sur la situation ac­
tuelle du cinéma. Et par la 
même occasion ces mêmes 
participants ont timidement 
essayé de voir ce que l’avenir 
leur réserve. Cèt avenir est ap­
paru fort prometteur pour cer­
tains, mais des plus sombres à 
d’autres. Car on est bien 
obligé de constater mainte­
nant que les gouvernements 
(et en particulier le fédéral) 
ont perdu l’initiative dans le 
domaine du cinéma.

Il fut un temps, en effet, où 
l’apport de l’Office national du 
film et surtout celui de la So­
ciété de développement de, 
l’industrie cinématographique 
canadienne, ainsi que les in­
terventions des gpuverne- 
ments provinciaux étaient 
considères comme essentiels à 
la survie de notre cinéma. Au­
jourd’hui, cependant, l’indus­
trie cinématographique cana­
dienne engagée dans la pro­
duction de longs métrages de 
fiction n’a plus besoin de ce 
genre d’intervention, qu’elle 
est prête d’ailleurs à qualifier 
de néfaste.

Cette “nouvelle” industrie 
n'exige plus de l’État qu’un 
très grand libéralisme. Durant

ces quatre jours, on n’a donc 
pas pressé le gouvernement 
fédéral de faire connaître sa 
politique du film, parce que fi­
nalement, ceux qui y tiennent 
sont de plus en plus rares. Et à 
l’agenda des multiples séances 
d’etudes, on ne trouvait nulle 
part la question du rôle de l’É­
tat dans le développement de 
l’industrie cinématographique 
canadienne. Pourtant, les an­
nées passées, dans des sémi­
naires équivalents, tenus plus 
particulièrement à Winnipeg, 
le rôle et la présence de l’État 
dans notre cinématographie 
constituaient généralement 
l’essentiel des discussions.

Aujourd’hui s’il n’en tenait 
qu’aux gens reunis à Banff, la 
meilleure politique du film se­
rait une absence totale de poli­
tique. C’est pourquoi on n en a 
pas parlé pendant quatre 
jours; et c’est pourquoi, aussi, 
il n’est pas étonnant d’appren­
dre que M. John Roberts n’en 
présentera finalement aucune 
dans les jours qui viennent 
(c’est-à-dire avant qu’on le1 
mute à un autre ministère). Il 
faut rappeler à ce sujet que le 
secrétaire d’État démontre 
depuis quelques semaines une 
indécision absolument surpre­
nante. En novembre, il an­
nonçait à qui voulait bien lui 
poser la question qu’il était 
prêt à rendre sa poutique du

publiât! 
décembre. A rapproche de l’é­
chéance, cependant, son bu­
reau nous informait que cette 
politique serait annoncée au 
plus tard le 23 janvier, soit à la 
reprise des travaux de la 
Chambre des Communes.

Il semblerait en effet très 
important au ministre de pou- 
voif dévoiler cette politique 
non seulement en dehors du 
Parlement, mais surtout 
quand la Chambre ne siégerait 
pas. Une conférence de presse 
avait donc été prévue pour 
hier, puis reportee à jeudi, et 
finalement annulée. Pour­
quoi? Parce que le ministre 
n’approuvait pas le discours 
qu’on lui avait préparé, nous 
a-t-on répondu. C’est dire, en 
d’autres termes, que le secré­
taire d’État ne sait toujours 
pas ce qu’il veut — ou peut — 
mettre dans “sa” politique du 
film.

Comme nous l’avons souli-

Eié dans un article paru dans 
È DEVOIR le 22 décembre, 

la situation dans laquelle se 
trouve actuellement le secré­
taire d’État est suffisamment 
intenable, face aux différents 
groupes de pression cinémato­
graphiques, qu’il lui est prati-

3uement devenu impossible 
’agir de façon efficace. M. 

Roberts a donc demandé aux 
différentes associations cana­
diennes de lui soumettre des

Lévesque fustige le rôle 
d’Ottawa autour de Sun Life

mémoires... sur ce que devrait 
contenir une politique cana­
dienne du film.

L’histoire se répète donc, 
sans imagination...

Mais à Banff, on s’est vite 
rendu compte que l’imagina­
tion est ailleurs, du côte de 
certains producteurs et distri­
buteurs qui n’ont peut-être

Gis le pouvoir, mais très cer- 
inement l’argent. Ils mènent 

donc le jeu. Comment? Eh 
bien, tout simplement en sui­
vant la loi du succès,c’est-à- 
dire celle des Américains. On 
ne s'étonnera donc pas de 
constater que, dès le premier 
jour, on s'est tourné du côté 
de ces Américains qui, com-

Elaisamment, sont venus nous 
vrer non pas les recettes du 

succès, mais les recettes de 
"leur” succès. Et je dois avouer 
qu’il y avait de quoi en sortir 
tout a fait ébloui.

Tour à tour, on a ainsi pu 
entendre un réalisateur, Da­
niel Mann (Corne Back Lit­
tle Sheba, The Last Angry 
Man, Matilda, etc.); un pro­
ducteur, Al Ruddy (The 
Godfather, The Longest 
Yard, Matilda, etc.); un 
agent (ce sont eux qui contrô­
lent Hollywood, nous dira-t-il), 
Robert Littman; et un publi­
ciste, Herbert Hauser, nous ré­
véler le “savoir-faire” améri­
cain. Mais comme il n’est pas 
le seul, on a aussi fait venir

Costa-Gavras qui a fait part de 
son expérience "européenne”, 
et plus particulièrement 
française.

Ce regard sur le monde n’a 
pas empêché, loin de là, les 
participants à se pencher sur 
leur propre réalité. On s’est 
donc longuement attardé à la 
question du financement des 
films, sur les problèmes de 
distribution et d’exploitation 
des films au Canada et sur le 
rôle de la télévision dans le dé­
veloppement d’une cinémato­
graphie nationale. On est allé 
jusqu’à s'interroger sur l’ap­
port possible du théâtre dans 
le cinema, et de la place du scé­
nariste (guère enviable à ce 
que l’on a pu voir) dans notre 
petit monde cinématographi­
que.

Et on a eu droit à une im­
portante innovation, du moins 
dans ce genre de rencontre en­
tre professionnels du cinéma: 
on a pu visionner des films! Et 
non seulement a-t-on pu voir 
trois films canadiens (Why 
Shoot the Teacher, Panic 
et Rabid), mais encore a-t-on 
pu discuter de ces films le len­
demain de leur projection 
avec leurs producteurs et réa­
lisateur. Et même si, par ce 
biais, on a rarement pu aller 
au fond des choses et des pro­
blèmes, au moins a-t-on pu en 
effleurer quelqes-uns de façon 
concrète.

Finalement, si ce genre de 
réunions entre professionnels 
du cinéma n'a rien de bien ori­
ginal au Canada (on a droit gé­
néralement à plusieurs chaque 
année), il faut bien reconnaî­
tre que la rencontre de Banff 
avait quelque chose d’inusité. 
Pour la première fois, des ex­
ploitants de salles, des distri­
buteurs, des producteurs, des 
réalisateurs et des scénaristes 
se rencontraient pour discuter 
entre eux des problèmes du ci­
néma. Et pour la première 
fois retrouvait-on surtout ceux 
qui ont “le vent dans les voi­
les”. Et c’est la raison pour la­
quelle les récriminations ont 
été bien rares.

Pendant quatre jours, donc, 
on a beaucoup parlé et surtout 
beaucoup écouté. On n’a 
adopté aucune résolution (les 
organisateurs n’en voulant 
pas), et tous les conflits ont pu 
etre résorbés. Comme l’un des 
participants allait nous le faire 
remarquer à la fin de ces qua­
tre jours: "C’est fini, le temps 
n’est plus à la bataille”. Au­
jourd’hui, certains ont l’im­
pression d’en avoir perdu une.

Ce qui ne veut pas dire que 
l'industrie canadienne du long 
métrage de fiction se porte 
mal, comme on pourra le 
constater dans les articles qui 
constitueront notre compte­
rendu de ce séminaire de 
Banff.

Les notaires
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par Paule des Rivières
Le gouvernement du Qué­

bec demeure sceptique sur les 
origines du scénario qui a 
amené la compagnie d'assu­
rances Sun Life à annoncer le 
déménagement de son siège 
social à Toronto. C’est ce qu’a 
déclaré hier soir le premier 
ministre de la province, M. 
René Lévesque, qui devait
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ajouter que la population du 
Québec achève de se vacciner 
contre ce-genre de chantage.

M. Lévesque a évoqué l in- 
tervention de son homologue 
fédéral, M. Pierre-Elliott Tru­
deau et du ministre fédéral 
des Finances, M. Jean Chré­
tien dans cette affaire, en qua­
lifiant les deux hommes "d’in­
cendiaires avec des boyaux 
d'arrosage autour de la Sun Li­
fe". Le premier ministre a 
tenu ces propos dans un res­
taurant de la Rive sud où il 
était l'invité de la Société pour 
le progrès de la Rive sud.

M. Lévesque s’est par ail­
leurs réjoui de la décision de 
la Sun Life de “se rallier à un 
minimum de décence" en re­
mettant à plus tard la tenue de 
la réunion extraordinaire des 
actionnaires de la compagnie, 
réunion qui devait à l’origine 
avoir lieu avant la fin de jan­
vier et au cours de laquelle les 
détenteurs de police de la 
compagnie devaient se pro­
noncer sur le déménagement.
“Nous avons souligné leur 

lâcheté; ils vont au moins se 
prémunir de procurations con­
venables de leurs assurés”, a 
dit hier M. Lévesque. Le pre­
mier ministre a cependant 
ajouté que les dernières modi­
fications apportées par la com­
pagnie ne changeaient en rien 
la décision de celle-ci si ce 
n'est “qu’ils font semblant 
d’attendre deux ans".

M. Lévesque a ensuite af­
firmé que “d’ici la fin de cette 
incertitude savamment entre­
tenue”, le gouvernement 
maintiendrait sa politique lin­
guistique, terminerait la régle­
mentation sur les sièges so­
ciaux et continuerait à etudier 
les moyens qui permettront de 
“canaliser” les épargnes des 
québécois.

Quant au plaidoyer du con­
seil d'administration en faveur 
d’une protection des minorités 
au Quebec, M. Lévesque n’en 
est pas ému et rappelle qu’il 
avait déjà proposé aux provin­
ces un accord de réciprocité 
pour garantir le respect des 
droits des minorités.

Avant de livrer ces commen­
taires sur la compagnie Sun 
Life, M. Lévesque a vigoureu­
sement critique les poütiques 
fédérales en matière d’écono­
mie. Et notamment l’énorme 
marge de manoeuvre dont 
dispose le fédéral.

Se défendant d’étre partisan 
ou encore injuste — compte 
tenu du climat économique 
mondial —, M. Lévesque nen 
a pas moins déploré les pou­
voirs démesurés du fédéral, 
qui est le seul responsable de 
la politique douanière, de la 
masse monétaire de quelque 
$45 milliards et de toute la po­
litique monétaire du pays.

Tout en se gardant bien de 
justifier la politique économi­
que de son gouvernement en

Vient de paraître

La dynamique 
de la créativité 
dans l’entreprise
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P.R. Ttrcotti
éluda mulUdltclpllnaln wur 
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s’attaquant à celle du fédéral, 
M. Levesque a souligné que 
les provinces avaient les mains 
passablement liées. La politi­
que économique fédérale 
équivaut, selon M. Lévesque, 
à une “incompétence crasse 
qui s’étale sur dix ans”.
“Malgré notre volonté de 

travailler à l’économie de la 
province, nous restons entre 
les mains du fédéral”, dit-il en 
blâmant Ottawa pour son ob­
session de lutte contre l’infla­
tion au détriment de la lutte 
contre le au chômage.

Au cours des trois dernières 
années, a conclu M. Lévesque, 
le chômage a augmenté de 
66.5% au Québec, 71% en On­
tario et 64% dans l’ensemble 
du Canada.

Un bon conseil

Faites de 
l’exercice

LA FONDATION DU QUÉBEC 
DES MALADIES DU COEUR

Commission 
de l'imité canadienne

Dans le cadre de ses Journées de Montréal, la 
Commission invite tous les intéressés à une

GRANDE ASSEMBLÉE PUBLIQUE 
DANS LE GRAND SALON DE 
L’HÔTEL REINE ELIZABETH 
CE SOIR, LE MARDI, 17 JANVIER 
À19 HEURES.

Messieurs Mathias Rioux et Jean Cournoyer 
animeront conjointement cette assemblée.

Venez exprimer vos opinions sur la question de 
l’unité. L’entrée est libre.

Co-présidents:
Hon. Jean-Luc Pepin, 
Hon. John Roberts.

n
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MONTRÉAL
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voiture-coach.

Pour tous les détails, n’hésitez pas, renseignez-vous 
Immédiatement auprès d’un agent de voyages ou au bureau 
des Ventes Voyageurs du CN, au numéro: 877-6550 VIA Rail Canada
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Outremont 
à nouveau 
privée de 
courant

Une nouvelle panne d’électricité a 
' frappé la ville d’Outremont hier, ainsi que 
certains secteurs de Ville-Mont-Royal, du 
parc Extension et une partie de la ville de 
Montréal située à l’jest d’Outremont.

En tout, environ 65,000 abonnés ont été 
privés d’électricité pendant plus d’une 
heure et à cause d’un incendie qui s’est 
déclaré à la station Beaumont de l’Hydro- 
Québec. L’alimentation d’électricité a dû 
être coupée dans quatre postes satellites, 
soit ceux de Pointe-Claire, Dorval, Valois 
et Lachine.

Toutefois, vers 13 h, ces quatre stations 
pouvaient à nouveau fonctionner norma­
lement, tandis qu’à la station Beaumont 
les réparations se poursuivaient à la suite 
de dégâts tout de même mineurs. A 15 h 
15, il restait encore quelque mille abonnés 
sans électricité.

Il semble que ce soit un soudeur qui ait 
accidentellement provoqué l’incendie par 
des étincelles tombées sur des formes en 
carton très résistant servant de formes 
pour couler du ciment.y

Pour les gens d'Outremont, il s’agit 
d’une seconde panne en quelgues jours. 
D’ailleurs, les équipes de l’Hydro-Québec 
procèdent encore à les travaux de répara­
tions dans le secteur, sans toutefois cou- 

r l’électricité. Mais un porte-parole de 
’Hydro a souligné que le système est fra­

gile et qu’il résistera jusqu’à la fin des tra­
vaux, si personne n’en abuse.

P»
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La Ligue des droits qualifie l’enquête 
McDonald de “simulacre de consultation”

M. Jean-Claude Parrot, président 
du Syndicat des postiers.

(Photo CP)

par François Barbeau

Qualifiant de “simulacre de consulta­
tion’’ les audiences de la commission 
d’enquête McDonald sur les agissements 
illégaux de la Gendarmerie royale du Ca­
nada, la Ligue des droits de l’homme a in­
vité les membres de cette commission 
hier à donner un “sérieux coup de barre’’ 
pour éviter que leurs travaux ne contri­
buent à “accentuer l’érosion de plus en 
plus rapide des droits et libertés indivi­
duelles et collectives”.

La Ligue des droits de l’homme, 
comme le Syndicat des postiers du Ca­
nada et l’Association des vétérans de la 
GRC, division de Montréal, s’était présen­
tée devant la commission à l’invitation de 
cette dernière pour y faire connaître, 
comme le précisaient les avis publiés dans 
les journaux, “leur opinion au sujet des 
lois, politiques et règles de conduite qui 
devraient régir la GRC dans son travail en 
général et dans l’exploitation de son ser­
vice de sécurité en particulier”.

M. Jean Doré, au nom de la Ligue des 
droits de l’homme, s’est étonné de ce que 
la commission demande des commentai­
res et des recommandations sur les servi­
ces de sécurité de la GRC “alors que nous 
ne savons presque rien sur ce qu’ils sont 
et ce qu’ils font dans la situation actuel­
le”.

La commission, a fait remarquer M. 
Doré aux commissaires, n’a siégé jusqu’à 
maintenant que huit jours et rien de neuf 
n’a été révéle au cours de ces audiences.

A ce titre, il est donc prématuré d’invi­
ter les commentaires du public, de com­
menter M. Doré, à moins que la commis­
sion ne cherche à se donner bonne cons­
cience en se donnant ainsi la possibilité 
d’affirmer qu’elle a laissé à toutes les par­
ties intéressées la possibilité de se faire 
entendre.

La Ligue des droits de l’homme ne se 
préoccupe cependant pas trop du carac­
tère prématuré des interventions d’hier, 
mais surtout du fait qu’après un mois 
d’enquête, la commission n’a réussi à 
donner à personne ni la conviction ni l’im­
pression qu’elle voulait aller au fond des 
choses.

Et M. Doré de faire remarquer à ce su­
jet que tout le travail de la commission 
qui permettrait au public de porter un ju­
gement tant soit peu éclairé se passe pour 
l’essentiel en coulisse, soit dans le travail 
préalable des enquêteurs ou procureurs 
de la commission, soit à huis clos.

Les doléances de la Ligue des droits de 
l’homme à l'endroit de la commission 
McDonald ne s'arrêtent pas là: le rythme 
et la fréquence des audiences laissent à 
désirer, comme d’ailleurs l’accès aux do­
cuments officiels et à la transcription des 
dépositions.

La Ligue des droits de l’homme a piètre 
opinion d'autre part de la connaissance, 
ou plutôt du manque de connaissance du 
dossier dont font preuve certains procu­
reurs de la commission, et s’inquiète de 
voir ces derniers éviter de poser des ques­
tions qui forceraient des témoins à four­

nir les preuves sur lesquelles s’appuient 
leurs affirmations.

Dans son mémoire, la Ligue fait état de 
“l’attitude mécanique des procureurs qui, 
quelles que soient les réponses d’un té­
moin, semblent incapables de déroger du 
scénario préétabli” et qui semblent évi­
ter de poser des questions qui pourraient 
mettre en évidence les contradictions en­
tre divers témoignages. D'autre part, la 
Ligue des droits de l’homme s'indigne de 
la façon dont certains contre- 
interrogatoires sont menés, “pour faire 
du salissage et attaquer des tiers qui n’ont 
aucune possibilité de se défendre devant 
la commission”.
“La commission n’a pas été jusqu’à 

présent à la hauteur des responsabilités 
quelle s’est jalousement réservées”, a dé­
claré M. Doré, qui ne s’étonne guère de 
cette situation “quand on considère que 
les dés sont un peu pipés au départ puis­
que tous les joueurs font partie du même 
club”.

Cette remarque est inspirée du fait que 
les seuls avocats reconnus par la commis­
sion sont ceux qui représentent divers 
corps de police et les ex-solliciteurs géné­
raux, MM. Goyer et Allmand, ainsi que 
M. FYancis Fox, solliciteur général actuel.

“Tous des gens dont le moins qu'on 
puisse dire est qu’ils ont des intérêts à 
protéger, sinon des choses à cacher”, 
d’affirmer M. Doré.

Les commissaires sont demeurés stoï­
ques devant ces commentaires. Le prési­
dent de la commission, le juge McDonald,

Les policiers 
attendent 
une réponse 
de laCUM

Il ne faut attendre aucun développe­
ment spectaculaire cette semaine entre 
les policiers et leur employeur, la Com­
munauté urbaine de Montréal.

Après une période d’étude en silence de 
deux jours la semaine dernière de la part 
des policiers, c’est maintenant au tour de 
la partie patronale de réfléchir et de cal­
culer.

Au terme d’une longue séance de tra­
vail avec son équipe de négociateurs, le 
maire Pierre Desmarais II a déclaré, hier 
soir, que certains calculs doivent être 
complétés avant la présentation d’une re­
commandation au comité exécutif de la 
CUM jeudi prochain.

Les calculs, dont parlait M. Desmarais, 
portent sur la contre-proposition syndi­
cale reçue vers la fin de la semaine der­
nière. Il s'agit évidemment d’évaluer le 
coût des demandes des policiers non seu­
lement sur l'horaire de travail, mais sur 
d'autres points qui peuvent impliquer des 
déboursés.

Bref, on devrait entendre peu parier de 
ces négociations pour le reste de la se­
maine. Du côté de la Fraternité des poli­
ciers, on n’avait au fait rien à dire hier, si 
ce n’est de rappeler qu'on attendait une 
réponse des patrons.

Le mouvement Desjardins avait fait 
une offre de négociation à l’OCQ
par Louis-Gilles Francoeur

Le mouvement coopératif Desjardins a 
offert à l’Office de la construction du Qué­
bec (OCQl de négocier en quelque sorte 
son tarif d’assurance-vie, maladie et sa­
laire avant que le contrat jusqu’ici détenu 
par la compagnie québécoise l’indus­
trielle ne soit octroyé à la compagnie to- 
rontoise Confederation Life, ce qui fut le 
cas le 1er janvier.

Cette offre de négociation, faite officiel­
lement le 29 décembre par le président de 
l'Assurance-vie Desjardins, M. Oscar 
Mercure, n’a eu aucune suite de la part de 
l’OCQ même si elle ouvrait la porte de 
façon fort diplomatique à des ajustements 
aux taux soumis quelques semaines plus 
tôt par l’industrielle lors du dépôt des ' 
soumissions.

L’OCQ a confié le contrat d’assurance 
des 100,000 travailleurs de la construction 
du Québec à la Confederation Life. La va­
leur de ce contrat dépasse les $18 millions 
par année et son retrait risque de placer à 
court terme l’industrielle dans une posi­
tion difficile puisqu’il s’agissait, et de 
loin, de son plus important contrat.

Tels sont les éléments nouveaux, com­
muniqués hier au DEVOIR, qui apparais­
sent dans une lettre envoyée par M. Mer- 
cure au président de la FTQ- 
Construction, M. Guy Dumoulin, le 29 dé­
cembre, soit quelques jours à peine avant

que le transfert des contrats n’ait officiel­
lement lieu.

D'après la lettre de M. Mercure, 
l’Assurance-vie Desjardins avait décidé 
de partager 20% des risques assumés par 
l’industrielle, tout comme la Sauvegarde, 
qui assurait une portion semblable de ris­
ques.

Le cartel des compagnies québécoises 
avait appris plus tôt qu’il venait de perdre 
le contrat au profit de sa rivale ontarienne 
même si les différences entre les taux 
unitaires soumis par chaque compagnie 
étaient somme toute négligeables, 
comme devaient le confirmer avant-hier 
au DEVOIR des représentants de l’OCQ.

C’est alors que les assureurs québécois 
ont décidé d’ouvrir une véritable négocia­
tion avec les représentants de la construc­
tion, offre qui est contenue dans la lettre 
à M. Dumoulin où l'on suggère qu'une 
décision de cette importance aurait dû 
être prise “après une rencontre avec les 
différents assureurs québécois”.

La direction de l’OCQ, qui a obtenu 
l’assentiment, le 12 décembre, des repré­
sentants syndicaux et patronaux de la 
construction, a pris sa décision finale sans 
ouvrir la porte à la moindre contre- 
proposition de la part des compagnies 
québécoises.

M. Mercure souligne par ailleurs dans 
sa lettre à M. Dumoulin, dont copie a été 
envoyée aux dirigeants de l’OCQ et aux

entrepreneurs, que la décision de l’Office 
de la construction “enlève un vplume im­
portant de primes” aux compagnies qué­
bécoises, une situation qui risque à son 
avis “d’affecter (leur) développement” à 
court terme. M. Mercure ajoute enfin que 
les assureurs québécois, qui ont des diffi­
cultés énormes à obtenir des contrats ail­
leurs au Canada où les agents économi­
ques font corps, se surprennent de comp­
ter sur si peu de souplesse ici même au 
Québec.

L’octroi de ce contrat de $18 millions à 
la Confederation Life a d’autre part pro­
voqué hier des remous du côté de la CSN- 
Construction.

Son président, M. Michel Bourdon, qui 
a appuyé en décembre l’octroi du contrat 
à la Confederation Life, a dit hier qu’il 
avait l’intention d’exiger de l’OCQ au-
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jourd’hui même la preuve “en noir sur 
blanc” que cette compagnie investissait 
autant au Québec qu’elle y retire de pri­
mes. M. Bourdon, qui veut connaître 
l’ampleur et la destination des place­
ments québécois de cette entreprise onta­
rienne, veut savoir en outre le nombre 
d’emplois qui seront générés au Québec et 
en Ontario par l'octroi d’un contrat de 
cette importance.
“Au moment où nous avons appuyé 

cette soumission, il fallait de toute ur­
gence octroyer un contrat. Nous étions 
alors devant un fait accompli. L’OCQ

Voir page 6: Le mouvement

a tenté d’expliquer que les audiences 
d’hier pouvaient lui faciliter la compréhen­
sion des questions qui pourraient emaner 
du domaine public.

Un autre commissaire, M. Guy Gilbert, 
a reconnu qu’en effet le travail était méti­
culeusement lent et qu'il n’y avait pas 
toujours matière à manchettes et a laissé 
entendre que les remarques de la Ligue 
des droits de l'homme pourraient être pri­
ses en considération par la commission, 
qui "réenlignerait” son travail dans la 
mesure du possible.

Le Syndicat des postiers du Canada, par 
la voix de son président, M. Jean-Claude 
Parrot, a tenu de tout autres propos, s’in­
dignant des “turpitudes” de la GRC qui 
ébranlent “tout l’ordre moral de la socié­
té", et réclamé de la commission qu’elle 
se penche tout particulièrement sur les 
cas d’ouverture de courrier par la GRC, 
quelle nomme les coupables et les pu­
nisse afin que les Canadiens "sachent que 
personne n'est au-dessus de la loi dans ce 
pays, surtout pas ceux qui sont payés pour 
la faire respecter".

Le Syndicat des postiers, dans le mé­
moire qu’il a déposé devant la commis­
sion hier, parle de "présumés protecteurs 
de la loi”, de “malfaiteurs en uniforme” 
et fait remarquer que si des membres du 
syndicat avaient été trouvés coupables 
d’avoir ouvert du courrier, ils auraient ra­
pidement été congédiés et punis par les 
tribunaux.

"Pourquoi un même geste donnerait-il 
du galon aux uns et enverrait-il les autres 
derrière les barreaux?”, se demande M. 
Parrot, qui s’élève d’autre part contre les 
tentatives d’infiltration de son syndicat 
par la GRC.

“Contrairement à la Gendarmerie, dit- 
il. le Syndicat des postiers du Canada a 
une longue tradition de démocratie".

M. Parrot a en outre recommandé à la 
commission que la confidentialité du 
courrier demeure un droit fondamental 
des Canadiens. Pour le Syndicat des pos­
tiers, la meilleure façon de faire enquête 
sur les cas d’ouverture de courrier serait 
d’instituer une commission royale d’en-

Suéte sur l'administration des postes.
uant au ministère des Postes, il devrait, 

de préconiser M. Parrot, être transformé 
en société de la Couronne, “de façon 
qu'aucune intervention politique ne 
puisse empêcher la mise à jour de quel­
que illégalité à l’avenir".

M. Victor Lefebvre, pour l’Association 
des vétérans de la GRC, division de Mon­
tréal, a fait savoir à la commission que la 
GRC étant “toujours le meilleur outil 
existant au Canada pour remplir le rôle de 

Voir page 6: GRC

aujourd’hui
A 12 h 30 à l'hôtel Mont-Royal, M. Jack War­

ren. coordonnateur des négociations commer­
ciales multilatérales du GÂTT, est conféren­
cier au déjeuner de la Chambre de commerce 
de Montreal. •

A 13 h 30 à l’auditorium de la Banque royale, 
conférence de Paule Sainte-Marie, directrice 
du service d’accueil et communications à la 
Commission des droits de la personne, devant 
la Société d'étude et de conférences de Mon­
tréal. •

A 17 h 30 à la salle Y-2F de l'immeuble du 
YMCA. M. George Springate, député de West- 
mount à l’Assemblée nationale, est conféren­
cier devant les étudiants en journalisme de l’U­
niversité Concordia.

•
A 18 h à l’auditorium Frank Dawson Adams 

de l’Université McGill, M. Michael Graves, ar­
chitecte, est le premier conférencier de la qua­
trième série de conférences annuelles de l’Al­

can sur l’architecture.
•

A 19 h à l'école Bernèche de Saint-Jean-de- 
Matha, audience publique sur la.construction 
dans cette région d’une ligne électrique de 735 
kv. •

A 19 h 30 à l’hôtel Mont-Royal, causerie de 
M. D.-A. Gauthier, directeur de l’Institut cana­
dien de caractérologie Inc., sur la graphologie.

•
A 19 h 30 au Campus Sir Georges William de 

l'Université Concordia, conférence du Dr Clark 
Fraser, du Montreal Children Hospital, devant 
la Société montréalaise d'études prospectives.

Cliniques de la Croix-Rouge, à Saint-Jacques 
de IV|ontcalm, à l’école Saint-Louis-de-France, 
de 15 h à 17 h et de 18 h 30à 21 h; à Laprairie, à 
la polyvalente Magdeleine, de 14 h 30 à 17 h et 
de 18 h 30 à 21 h; à Montréal, au bureau de 
poste de la rue de la Cathédrale, de 13 h à 16 h 
30 et de 18 h à 20 h 30.

M. JACK WARREN

Coordonnateur des négociations 
commerciales multilatérales du 
Gatt

Titre:
Le Canada et les négociations com­
merciales du Gatt: perspectives.

Hôtel Sheraton 
. Mont-Royal 

12h30
Le public est admis 
Billets à l’entrée $8 

Renseignements: 866-2861
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éditorial lettres au DEVOIR

La phase finale à Belgrade
Ce matin à Belgrade commence la phase fi­

nale de la Conférence sur la sécurité et la coo­
pération en Europe, ou Helsinki-bis; devrait- 
on dire aussitôt que c’est aussi la phase la plus 
difficile puisqu’il s’agit de rédiger le docu­
ment de clôture. Ce document aurait dû être 
rédigé à la fin de la précédente session, le 22 
décembre 1977, date a laquelle cent six projets 
de résolution et propositions étaient sur les ta­
blettes... Toutefois, conformément aux Déci­
sions du 5 août 1977, qui posent l’échéance 
de cette session de repechage à la mi-février 
1978, “la Réunion terminera en tout cas ses 
travaux par l’adoption de son document de 
clôture et la fixation de la date et du lieu de la 
prochaine réunion analogue”.

Comprenne qui pourra: est-ce à dire qu’à 
cette date le document devra être nécessaire­
ment rédigé? Ou, plus subtilement, qu’en cas 
d'impossibilité de rédiger un tel document, 
sera considéré comme tel et adopté un docu­
ment fixant la date et le lieu de Helsinki-UI? 
Une manière de sauver les meubles en s’oc­
troyant un sursis d’ici la prochaine rencontre à 
Madrid ou à Vienne?

Telle n’est cependant pas la perception ca­
nadienne et, à l’ouverture de cette épreuve de 
vérité, un “optimisme calculé’’ était mani­
feste à Ottawa quant à la possibilité — quant à 
l’espoir, devrait-on écrire — de parvenir à 
“quelque chose” de valable. D reste à détermi­
ner si l’accent est à mettre sur “optimisme” 
ou “calculé”.

•
Cette épreuve de vérité a subi — et subira — 

les effets de ce que les Américains appellent 
“un monde en changement”. De ce fait, les re­
lations Est-Ouest étant ce qu’elles sont, on 
comprendra facilement que de part et d’autre 
on ,!jouera dur” quant a la formulation des 
termes du document de Belgrade. Les chefs 
des délégations occidentales se sont réunis 
hier à huis clos, rapporte-t-on, pour se concer­
ter quant à la ligne à tenir à partir d’aujour­
d’hui. La courte déclaration de Per Fisher, délé­
gué ouest-allemand, rapportée par Reuter, est 
pour le moins explicite: “Nous sommes prêts 
a une dure négociation pour obtenir la mise au 
point d’un texte de conclusion de la confé­
rence, substantiel et acceptable à tous”. C’est 
cet “acceptable à tous” qui fera problème 
dans la mesure où ce qui l’est à l’Ouest ne l’est 
pas à l'Est.

On voit mal, par exemple, l’Union soviéti­
que ou tel de ses protégés s’engageant par 
écrit — même si l’Acte de la CSCE n’est pas 
contraignant — à en donner davantage au cha­
pitre du respect des droits de l’homme quand 
les termes vagues du Document d’Helsinki ont 
suffi à alimenter tout le grand débat sur les 
violations commises à l’Est!

La nature des travaux qui commencent au­
jourd’hui n’est pas propice aux prises de bec 
et aux déclarations spectaculaires, mais on ad­
mettra volontiers que les négociations autour 
du choix des mots n’en seront pas moins impla­
cables. Au point où nous en sommes, chacun 
des Trente-cinq a conscience qu’il y va, bien 
plus que de l’avenir des relations Est-Ouest,

de sa propre crédibilité!
Ce ‘'monde en changement” a eu pour effet 

que ce qui était à l’origine une invention sovié- 
uque destinée à “légitimer le statu quo terri­
torial en Europe et à renforcer l’hégémonie 
soviétique en Europe de l’Est et à étendre 
l’influence soviétique sur tout le Continent” 
risque aujourd’hui de jouer contre le promo­
teur. Qu’on se remémore toutes les prises de 
position publiques et toutes les référencés 
américaines en faveur des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales justifiées par 
l’Acte final de la CSCE; qu’on réalise en outre 
que de ce tremplin de choix la diplomatie 
américaine a lancé sa "compétition totale” 
aussi bien politique et économique qu’idéolo­
gique; et on imaginera les limites au-delà des­
quelles l’URSS et ses protégés ne reculeront 
jamais.

En fait, ce ne sont pas les indices qui man­
quent pour établir qu'à l’Est aussi on entend 
jouer aur. Qu’il s’agisse de la grosse campagne 
orchestrée par Moscou contre les tenants 
d’une ligne dite “eurocommuniste”, qu’il s’a­
gisse des tracasseries infligées aux signataires 
de la Charte 77 en Tchécoslovaquie, qu’il s’a­
gisse (ce dimanche) du camouflet infligé au 
leader de l’opposition CDU-CSU, M. Kohl à 
Berlin, tout concourt à établir que même si le 
Kremlin est aux abois, il n’entend pas céder 
sur un terrain qu’il a toujours considéré 
comme réservé.

Les vraies frontières de la coopération en 
Europe sont celles de la sécurité qu’entend se 
ménager Moscou!

C’est d’autant plus incompressible qu’il v a 
ralentissement économique en Union soviéti­
que, qu’il y a mauvaises récoltes — donc dé­
pendance envers le fournisseur américain —, 
qu’il y a apparemment crise larvée dans cer­
tains secteurs de l’emploi. Pour reprendre 
l’expression de Jean Daniel: “Comme il n’y a 
qu’un seul capitalisme, qu’il soit privé comme 
a Washington ou d’Etat comme à Moscou, il 
n’y a aussi qu’une seule crise du capitalisme”. 
A cette difference que si le capitalisme privé 
est évolutif dans un sens de récupération des 
grands thèmes mobilisateurs nés du "monde 
en changement”, le second est pratiquement 
figé. C’est plus dramatique encore à l’heure 
ou, ayant cumulé entre ses mains tous les pou­
voirs et toutes les dignités, Leoniij Brejnev est 
miné par la maladie au point d’entretenir des 
rumeurs persistantes sur sa succession pro­
chaine! Qui, dans ces conditions, pourrait à 
l’Est surmonter — et d’ailleurs pourquoi le 
ferait-il — les limitations de la grille d’analyse 
marxiste-moscovite pour s’engager à autre 
chose que les généralités en soi ravageuses de 
l’acte final de la CSCE?

•
Qu’il y ait eu des contracts suivis entre les 

Etats-Unis et le Canada sans qu’on puisse par­
ler de consultations formelles, c’est une évi­
dence. Mais si, dans l’approche et dans les ob­
jectifs généraux, nos attitudes sont similaires, 
Il y a lieu de relever des nuances. N’avoir pas 
de leadership à assumer permet de limiter les 
ambitions à quelques points concrets dès lors

que le leadership américain se fait moins pe­
sant.

De ce fait, le Canada accorde une attention 
particulière aux droits des individus à dialo­
guer avec leurs gouvernants, ce qui semble 
etre une reformulation du paragraphe 7 du 
Chapitre! VII confirmant “le droit de l’indi­
vidu de connaître ses droits et ses devoirs" et 
d’“agir en conséquence”. Sans forcer, on en 
trouvera une illustration dans les péripéties 
connues de la Charte 77.

Dans ce même ordre d’idee, Ottawa met 
également un accent prioritaire sur les con­
tacts humains, d’un pays signataire à l’autre. 
La déclaration canadienne du 31 octobre 77 à 
Belgrade était explicite à cet égard. Une légis­
lation passée par Prague en pleine année de 
réévaluation de la CSCE dépouille tout ci­
toyen tchécoslovaque du droit de se déplacer 
hors des frontières du pays pour peu qu’il en­
tretienne des contacts avec des personnes 
ayant perdu leur citoyenneté tchécoslovaque. 
Cette mesure frappe, bien sûr, ceux qui entre­
tiennent des relations avec les exiles politi­
ques d’après la “parenthèse-Dubcek”, mais 
elle a aussi ses prolongements au Canada, 
terre d’accueil de familles dispersées!

H n’y a pas lieu de se bercer d’illusion: ce ne 
sont pas nos protestations qui aboutiront à un 
retrait de la législation contestée. En Revan­
che, nos protestations auront — et ont appa­
remment eu — pour résultat de dissuader 
d’autres “protégés” soviétiques d’Europe de 
l’Est à imiter la Tchécoslovaquie. Au demeu­
rant, une attitude plus réceptive de Prague de­
vant les représentations canadiennes est possi­
ble, ce qui pourrait satisfaire les intéressés.

Cet appendice principalement canadien a 
ceci d’interessant qu’il a permis d’instaurer un 
dialogue direct entre Ottawa et les citoyens 
canadiens touchés par la législation contestée. 
Un dialogue bénéfique comme on en souhaite­
rait d’au&es sur des sujets qu’une “diplomatie 
discrète” répugne généralement à aborder en 
public. Dans un débat fondamental comme ce­
lui de la Sécurité et de la Coopération en Eu­
rope, il est indispensable que 1 opinion d’ici se 
sente concernée. Depuis août 1975, combien sa­
vent que cette cooperation ne concerne pas la 
seule Europe en dépit de son titre, et que la 
sécurité à assurer est bien la nôtre aussi?

C’est ainsi que le défi de la CSCE est au­
jourd’hui double: survivre à sa session de 
“réévaluation” et être prise au sérieux ici 
même. Et si les formules peuvent “récupé­
rer” une session, elle roulent, face à notre opi­
nion, comme gouttes d’eau sur le dos d’un ca­
nard!

Doit-on, dans ce contexte, avancer l’hypo­
thèse que tout ce monde de 400 diplomates de 
trente-cinq pays est conscient des limites res­
pectives à l’Est et à l’Ouest et que “jouer dur” 
signifie que chacun se ralliera à un document 
final de nomenclature où les “progrès” seront 
consignés à côté des “violations” et “manque­
ments”? Ce serait, d’une certaine façon, 1 ex­
plication aussi de l’optimisme calcule des Ca­
nadiens.

Georges VIGNY

bloc-notes

Un message qui parvient tardivement
Mgr Félix-Antoine Savard,

Déception est un terme impro-

{>re pour traduire ma réaction à la 
ecture de votre testament politi-

3ue. Bien qu'émue par l'essentiel 
e votre message qui témoigne 

d’une sollicitude inquiète à l'é­
gard du climat moral, social et 
economique néfaste dans lequel 
baigne le peuple québécois, je me 
suis, par contre, sentie trahie par 
votre prise de position pour le 
moins inattendue.

En effet, je ne puis oublier la 
poussée d'espoir que vous avez 
suscitée lors a'une entrevue radio­
phonique, lorsque vous avez dit 
“pressentir, à travers l’histoire de 
ses colons et de ses découvreurs, 
une évolution lente mais irréversi­
ble du peuple québécois vers un 
affranchissement de sa condition 
intenable de colonisé dans son 
propre pays’’ (ma citation est boi­
teuse mais l’essentiel y est). Que 
dire, vous allumiez un espoir;

vous confirmiez les timides aspi­
rations de toutes une génération.

Et maintenant, vous déclarez 
votre hostilité à l’égard de la sépa­
ration du Québec et souhaitez que 
le problème se règle plutôt dans la 
justice et la comprehension mu­
tuelle! — Jeanne d’Arc n’a pas 
fait tant de manières que je sache. 
On dit pourtant qu’elle ne détes­
tait pas les Anglais: elle se bornait 
à les “remettre à leur place”, 
c.à.d., hors la France. Nous som­
mes loin d’envisager une mesure 
aussi draconienne. — Justice 
donc, je veux bien, mais “compré­
hension mutuelle" suppose un 
vouloir réciproque que 200 ans de 
cohabitation avec nos voisins 
n’ont pas réussi à atteindre. C’est 
une denrée plutôt rare en sol ca­
nadien et qui ne souffre pas le 
marchandage.

Non, Monseigneur, votre mes­
sage nous parvient trop tardive­
ment pour que nous puissions ou 
voulions arrêter la marche du des­

tin. Par vos écrits, vous nous avez 
révélé nos racines; plus tard, vous 
nous avez donné le goût de la li­
berté et, à l’instar des petites ga­
zelles apprivoisées par Saint-Exu­
péry: nous pesons, depuis, nos 
cornes contre l’enclos, dans la di­
rection du désert. Nous sommes 
aimantés. Comme elles, nous 
ignorons tout de la liberté dans les 
sables, ce que nous cherchons, 
c'est l’étendue qui nous accom­
plira. Nous voulons devenir gazel­
les et danser notre danse. Peu im­
portent le chacal et le lion, si la 
vérité des gazelles est de goûter la 
peur, qui les contraint seule à se 
surpasser et tire d’elles les plus 
hautes voltiges...

Jusqu'ici, Monseigneur, notre 
peuple se mourait de la nostalgie 
des gazelles captives, mais depuis 
le 15 novembre, il sait qu’il a rai­
son d’espérer.

Resoectueusement vôtre, 
Angèle VAN1ER 

Montréal, le 7 janvier 1978.

Un “héritier” qui s’approprie 
l’interprétation exclusive de Mgr Savard

Je désire remercier sincère­
ment Monsieur Louis O'Neill, fu­
tur ex-ministre des Affaires cultu­
relles, pour le torchon qu’il nous 
inflige. Ces propos infâmes ont 
paru sous le titre “Bref inventaire 
d’un héritier québécois” (LE 
DEVOIR, 12 janvier). Il m’a 
poussé vent debout vers la lecture 
du Testament politique de Félix- 
Antoine Savard qui m'avait échap- 
pé.

Cette politesse faite, je precise 
que je ne viens pas ici “défendre”
1 auteur de Menaud. Il n’y a néces­
sité pour personne à défendre 
Monseigneur Savard dont l'éléva­
tion de pensée le protège d'une at­
taque sectaire aussi basse, bien 
qu il m’apparaisse que ce dernier 
en ait ressenti de la peine comme 
tous les hommes qui ont le coeur 
bien placé (et qui n'est pas à gau­
che comme vous le savez peut- 
être). Mon propos n'est pas non 
plus de défendre ici l'une ou l’au­
tre thèse qui s’affrontent dans l’a­
rène politique. Il ne s’agit pas de 
cela.

À titre égal d’héritier québé­
cois, je dénonce avec toute l'indi­
gnation possible l'écrit fielleux 
d'un ministre des affaires cultu­
relles qui insulte tous les Québé­
cois qui ont encore la force de 
croire à la liberté de pensée. M. 
O'Neill voudrait, lui, l'interdire 
quand elle n’est pas conforme.

Monsieur O'Neill parle de ce 
“bref inventaire” pour ensuite dire 
qu’il ne commentera pas le testa­
ment politique de Felix-Antoine

Savard. C'est vrai; il ne le com­
mente pas, il se jette dessus vora­
cement et tente de le déchiqueter. 
C’est obscène. Que fait-il alors? Il 
tente d’abaisser le grand écrivain 
parce que celui-ci nYest pas de son 
avis sur le projet d'Independance 
du Québec. Monsieur le Ministre 
voudrait nous faire croire qu'il y a 
identité entre Monseigneur Sa­
vard, Monsieur Trudeau et Lord 
Durham, autrement dit le diable 
en personne! Je songe à l’Inquisi­
teur exorciste... Monsieur O'Neill 
accuse ni plus ni moins l’auteur 
d’être un traître à son oeuvre!

Je ne reprendrai pas point par 
point son argumentation falla­
cieuse faite à coup de slogans, elle 
se dénonce d’elle-même.

Monsieur O’Neill parle comme 
d’une noblesse des “Québécois 
conscientisés”. Quelle horreur! 
Conscientisés par qui? On va nous 
"conscientiser maintenant? Et 
cela, ie suppose, pour “l'instaura­
tion d’une normalité", quel fatras 
de vocabulaire!

Monsieur O’Neill s’abaisse en 
accusant Monseigneur Savard de 
toutes les bassesses. En périphra­
ses, il accuse le poète d’être un 
peureux, un homme dépassé, un 
gâteux quoi! qui devrait s'en tenir 
a la poésie plutôt qu’à “des exhor­
tations pieuses", il a la prétention 
de rassurer Monseigneur Savard. 
Il a l’hypocrisie et farrogance de 
lui dire: “Vous devriez relire Me­
naud. (!) Je suis certain que 
cette lecture vous aidera à vous 
réconcilier avec cette époque qui

est nôtre et où vous ne décelez

Sue sombres nuages et sombres 
esseins. Et peut-etre qu’ensuite 
vous aurez lé goût de rédiger un 

testament tout autre, ce qui au­
rait l’heur de réjouir des miliers 
de Québécois qui vous estiment et 
vous admirent". Voilà qui est 
méchant, absurde et maladroit. 
Voilà un ministre des affaires cul­
turelles qui conseille à un de nos 
plus grands auteurs de se relire, 
qui s’approprie une interprétation 
exclusive, la sienne, de l’oeuvre! 
F.-A. Savard ne trouverait grâce à 
ses yeux qu'à la condition de se 
conformer au diktat du ministre, 
le serviteur commandant au maî­
tre, et cela, je le répète, concer­
nant l’oeuvre propre de l'écrivain. 
Non content de chercher à récon­
cilier l’auteur avec son oeuvre et 
“cette époque qui est nôtre" (et 
pas celle de Mgr Savard), il a l'ar­
rogance de l'engager à rédiger un 
“testament tout autre" qui devra 
cette fois plaire au ministre.

En voilà assez! (...) Pour la dé­
fense de la liberté d'expression 
dans ie respert, pour la liberté de 
penser et non pour ou contre les 
idées de Monseigneur Savard, je 
ferais appel à tous les créateurs, 
qui sont hommes d'honneur, à dé­
noncer le ministre — le talent des 
Pierre Bourgault, Victor Lévy- 
Beaulieu, etc. me manque — si je 
n’avais la conviction que Mon­
sieur Lévesque en disposera! (...)

Guy Louis DESILETS 
Verdun, le 13 janvier 1978.

Le Nouveau-Brunswick oublié
dans les bonnes
Monsieur Yves Fournier 
Gagetown Orocmoto 
Nouveau-Brunswick

Il est malheureux que de bon­
nes résolutions du début de l'An 
n'aient pas été prises à Air Canada 
pour servir 40% de francophones 
au Nouveau-Brunswick.

Au Québec, malgré une popula­
tion de 82% de francophones et de 
18% d’anglophones, les employés 
“québécois” doivent être bilin­
gues pour grossir l’effectif Hu­
main de la compagnie Air Canada, 
et rare est le cas où la clientèle 
anglophone obtiendra comme ré­
ponse “Je m'excuse, je ne parle 
pas anglais”. D’ailleurs, person­
nellement, je ne l’ai jamais en­
tendu.

Ceci prouve, par votre interven­
tion que nous apprécions grande-

résolutions
ment, que le bilinguisme à Air Ca­
nada se fait sur le dos des em­
ployés québécois et au surplus 
francophones d’Air Canada.

Pour vous prouver cette affir­
mation, je vous donnerai quelques 
chiffres, obligeant le nombre 
d’employés devant être bilingues. 
Dans la ville de Québec, sur un 
nombre de 20 employés, tous doi­
vent être bilingues dans un bassin 
de population francophone de 
92% et de 8% d'anglophones.

A Fredericton, pour un total de 
3 employés, un seul doit être bilin­
gue et cela dans un bassin de po­
pulation de 60% anglophone et 
de 40% francophone. A Moncton, 
sur 22 agents, 14 doivent être bi­
lingues.

En comparant ces chiffres, vous 
constaterez l'inégalité de services 
donnés entre francophones et an­

glophones au Canada par Air Ca­
nada.

Que vous soyez frustré que l’on 
ne puisse vous répondre dans vo­
tre langue, cela est parfaitement 
logique.

Ce qui l’est moins, c’est que la 
Société Air Canada ne respecte 
pas la loi des langues officielles 
datant de 1969.

Espérons que M. Taylor aura 
une réponse adéquate à votre in­
tervention et que vous pourrez 
être servi dans votre langue, si sou­
vent bafouée à Air Canada.

Veuillez agréer mes sentiments 
distingués.

Pierre DUMAIS 
Président du Comité Intra 

Air Canada de l'Association 
des Gens de l’Air du Québec.

Montréal, le 12 janvier 1978

La Sun Life gagne du temps, Québec doit agir
Ce n'est pas le Pérou, mais ce n’est 

pas encore Toronto. Les administra­
teurs de la Sun Life ont vu la lumière 
samedi, mais il aura fallu leur dessiller 
les yeux. MM. Trudeau et Chrétien 
sont passés par là, ainsi qu’en témoi­
gne ce passage du communiqué de la 
compagnie qui exprime l’espoir d’une 
garantie constitutionnelle protégeant 
les droits linguistiques des minorités, 
notamment en matière d’enseigne­
ment

Comme le conseil d’administration 
de la vénérable compagnie d’assu­
rance ne pouvait perdre la face en fai­
sant volte-face, il a pris le parti de 
maintenir sa conclusion du 6 janvier, 
mais en l'assortissant d’un sursis et de 
modalités qui en atténuent l’effet, du 
moins à moyen terme.

Ainsi, on devait apprendre samedi, 
sur le mode du plus-que-parfait, que la 
Sun Life n’avait pas envisagé à l’ori­
gine de procéder a un mouvement im-

BILLET

Rien n’est perdu
Ainsi ce n'est qu'au soir du premier tour des législatives 

que nous saurons si le Parti communiste français jugera 
utile de reparler d'Union de la gauche.

Nous savons déjà que "les 21% de voix actuellement 
accordés par les sondages sont insuffisants" aux yeux de 
M. Georges Marchais, et que c’est seulement à partir d’un 
score tendant vers les 25% qu'il accepterait de reconsidé­
rer sa position actuelle.

On jugera peut-être excessives, voire irréalistes, les 
exigences des communistes. Pourtant il nous semble que 
tout reste possible:

d’abord les sondages peuvent s'amender d'ici le soir du 
premier tour;

ensuite le secrétaire général du P.C.F. n'a pas définiti­
vement claqué la porte de l'entente puisqu'il a renoncé à 
placer la barre des voix à 30% et qu'il n’a pas encore de­
mandé à François Mitterrand de voter pour Georges Mar- 
chais

Bernard CHAPUIS.
(Le Monde/)
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portant de personnel avant deux ans. 
La concession qui apparaît majeure 
consiste à dessaisir rassemblée ex­
traordinaire des détenteurs de police, 
prévue pour le 27 janvier à Toronto, du 
projet de transfert du siège social. 
C'est une autre assemblée, fixée au 
printemps, qui aura à se prononcer.

D’ici la, la direction de la compagnie 
aura tout le temps voulu pour solliciter 
de nouvelles procurations auprès de 
ses 931,000 assurés, dont 375,000 au Ca­
nada. Ce n’est pas un simple effet de 
sa bonté puisque, au plan juridique, 
son scénario original allait etre dure­
ment contesté. Donc, la Sun Life ga­
gne un temps précieux, ne serait-ce 
que pour assurer à sa démarche éven­
tuelle tous les attributs de la régula­
rité.

Les adversaires du projet parmi les 
assurés, représentés par l'avocat mon­
tréalais Richard Holden, gagnent aussi 
le temps nécessaire pour revoir leur 
stratégie d’opposition au projet. Ainsi, 
lors de l’assemblée régulière des assu­
rés, à Montréal, à la mi-février, il sera 
demandé à la direction d’organiser 
l’assemblée extraordinaire appelée à 
se prononcer sur la décision du trans­
fert, non pas à Toronto, mais ici 
même, dans cette ville liée à l’histoire 
de la compagnie depuis plus d’un siè­
cle.

Dans l’immédiat, les Montréalais 
apprendront avec soulagement que la 
Sun Life n’entend pas faire de mouve- 
rtient important de personnel vers To­
ronto. Il est même précisé, dans la dé­
claration de la compagnie, qu’il sera 
tenu compte des désirs du personnel et 
qu’en fin de compte il se pourrait bien 
que les quelque 1,500 à 2,000 employés 
qui se trouvent au siège social actuelle­
ment ne soient jamais tenus de démé­
nager.

Certes, des ambiguïtés subsistent 
dans la décision revue et corrigée sa­
medi. On y évoque des délais précis, 
mais on fait aussi appel à la notion de 
flexibilité. Ces imprécisions deve­
naient inévitables à la fois pour “sau­
ver la face" et pour indiquer que l’é­
pée de Damoclès est toujours suspen­
due.

Car si MM. Trudeau et Chrétien ont 
soufflé quelques réponses politiques à 
M. Thomas Galt lors de leur entretien 
d'Ottawa, on aura remarqué que celui- 
ci, parlant de la Loi 101 à mots cou­
verts,-ne fait plus référence mainte­

nant qu’aux droits des minorités en 
matière de langue de l’enseignement.

On voit mal, en effet, comment Ot­
tawa aurait pu inciter la Sun Life à ré­
sister aux mesures de francisation au 
sein du siège social. Cette compagnie 
se signale par sa farouche résistance à 
tout effort dans ce sens. Il lui faudra se 
résigner à rattraper graduellement ses 
retards, à faire aux francophones une 
place plus importante dans son per­
sonnel de cadres, à respecter certaines 
exigences minimales qui découlent de 
la nature de cette société.

Pour l’y aider, l’Office de la langue 
française est disposé à lui tailler sur 
mesure un programme de francisation 
sans bousculades ni vexations inutiles. 
Un programme tel que les enfants 
d’âge scolaire des cadres venus de l’ex­
térieur du Québec auront accès à l’é­
cole anglaise. A la lumière des explica­
tions apportées sur ce point par M. 
René Levesque la semaine dernière, 
les articles de la loi 101 touchant les 
sièges sociaux dont l’activité déborde 
les frontières du Québec, comme la 
Sun Life, de même que les règlements 
en voie de rédaction devraient répon­
dre aux attentes de la Compagnie pour 
autant que celle-ci s’engage, en retour, 
à faire preuve d’un minimum d’esprit 
de collaboration.

lur rétablir entre le gouvernement 
Sun Life des relations normales, 
conjurer cette menace politique 

■ansfert, le temps est venu à pré- 
d’engager des pourparlers. Il ap- 
ent à MM. René Lévesque et Jac- 

Parizeau d’assurer le succès des 
ersations que Mme Lise Payette 
avoir avec les représentants de la 
Life en sa qualité de ministre des 
tutions financières.

conseil des ministres a claire- 
t démontré qu’il n’entendait ni 
mettre à genoux” ni céder au 
tage. Cela est bien compris. Mais 
: peut ni ne doit maintenant pra- 
er ce que M. Chrétien appelle la 
iitique du bon débarras”, 
ms la mesure où la Sun Life 
rce un retour vers le réalisme, 
t d'autre part entendu que le gou- 
ement n’entend pas compromet- 
’essentiel de la loi 101, Quebec n’a 
me raison de faire la politique du 
n ne peut se dérober à l’obliga- 

de négocier sur des bases nouvel­
le les événements de samedi sem- 
t lui offrir.

Michel ROY

L’erreur de Perron n’en est pas une
Monsieur le directeur,

Dans sa lettre au DEVOIR du 
30 décembre 1977, parue le 6 jan­
vier 1978, M. Jean-Paul de La- 
grave signale que M. Jacques Per­
ron dans sa critique du livre “My­
thes et Images du Juif au Québec" 
a commis une série d'erreurs 
dont, dit M. de Lagrave, celle-ci: 
“La Nouvelle-France fermée aux 
juifs comme aux Huguenots”. M. 
de Lagrave poursuit: “Faux. Les 
Protestants pouvaient venir en 
Nouvelle-France. Ils avaient le 
droit de s'y adonner au commerce 
à la condition de ne pas hiverner 
et de ne pas parler de religion”. 
Comment M. J.P. de Lagrave 

» peut-il considérer que de défendre 
aux commerçants huguenots d’hi­
verner en Nouvelle-France ne re­
vient pas à leur interdire d’y vi­
vre? Le gouverneur de la 
Nouvelle-France, Denonville, un 
ardent catholique, expose dans 
une lettre adressée en 1685 au mi­

nistre, à la Cour de France, le cas 
d’un Bernon qui avait rendu de 
grands services à la colonie: 
“C'est bien dommage qu’il ne 
puisse être converti. Comme c’est 
un huguenot, l'évêque veut que je 
lui ordonne de rentrer chez lui cet 
automne, ce que j’ai fait, quoiqu’il 
gère d’importantes affaires et 
qu’on lui doive encore ici beau­
coup d'argent”. Curieux accueil 
fait à de très nombreux mar­
chands huguenots dont on utilisait 
les précieux services, et que l’on 
chassait ensuite sans toujours leur 
payer leur dû. Quant à ceux qui 
n’etaient pas commerçants, on 
sait qu’en 1626, Richelieu se fait 
nommer Surintendant de la Navi­
gation et en 1627 déclare que le 
Canada sera exclusivement ré­
servé aux catholiques. L’abbé Des­
rosiers, dans son "Histoire du Ca­
nada” (Montréal — 1925) écrit à 
propos de l’année 1635: “Depuis 
une trentaine d’années au moins

les protestants s’étaient joints aux 
catholiques pour travailler à l’éta­
blissement d’une colonie 
française au Canada. De Monts, 
Pont-Gravé, les de Caen, d’autres 
encore, donnèrent des preuves 
évidentes de leur patriotisme... 
Maintenant c’en était fini de l’in­
fluence calviniste au Canada, bien 
que l’on puisse signaler, dans la 
suite, la présence d’un certain 
nombre de protestants...” et l’é­
crivain américain catholique Ma­
son Wade dans “The French Ca­
nadians" (Toronto — 1955) écrit: 
“Les Jésuites barrèrent l’entrée 
aux Huguenots qui avaient joué 
iusque-la un rôle considérable en 
Nouvelle-France".

“L'erreur” de M. Jacques Per­
ron n’en est malheureusement pas 
une, quoi qu’en puisse penser M. 
J.P. de Lagrave.

Hélène POULAIN 
Montréal, le 7 janvier 1978

Une “déclaration” inquiétante et
ambiguë pour participer au concours de l’UEQ
Monsieur Jacques Godbout, 
président de l'Union des écrivains 
québécois,
Montréal.

L’Union des écrivains québécois 
patronne actuellement un con­
cours ouvert à tous les résidants 
du Québec à la fin duquel seront 

rimés deux synopsis d’émissions 
ttéraires pour la télévision. Une 

idée sympathique à laquelle sous­
criront sans doute un bon nombre 
de personnes

À l’examen du formulaire d'ins­
cription, nous avons cependant 
été étonnés d’y trouver une “dé­
claration” que tout participant 
doit signer. Elle se lit comme 
suit: "Je, soussigné, accepte les 
conditions du concours et m'en­
gage à ne rien réclamer si mon 
projet, sans être primé, est retenu 
en tout ou en partie par l’Union 
des écrivains québécois et rendu 
public d'une manière ou d’une au­
tre.”

À toutes fins pratiques, cette 
condition signifie que les partici­
pants lèguent à TUnion des écri­
vains tous les droits sur leurs tra­
vaux (synopsis, idée détaillée, scé­
nario) qu'ils vous feront parvenir. 
Cela nous apparait ambigu et in­
quiétant.

Nous avons pris des informa­
tions et il nous semble que l'U­
nion des écrivains québécois se 
place, avec ce concours, dans une 
position discutable. Une telle 
chasse de l’Union à l'extérieur de 
ses rangs pour trouver des idées

exploitables par elle-même fera-t- 
elle en sorte de ravir aux partici­
pants leurs travaux originaux 
voire d’exploiter et de profiter des 
retombées artistiques et commer­
ciales d’une telle vendange? Car 
l’objectif avoué dans le formulaire 
d'inscription est de soumettre à 
Radio-Canada et Radio-Québec 
ces émissions pour le printemps 
prochain.

Nous avons été d'autant plus 
surpris d’apprendre qu’une fois le 
concours terminé, l’Union se 
donne le droit de modifier les pro­
jets, d’en amputer certaines par­
ties, bref de les utiliser comme 
bon lui semblera. Si, comme on 
nous l'a répondu, l'objectif du 
concours n’est que de recueillir 
un certain nombre d’idées (car 
pour l’Union les synopsis ne sont 
que des idées et les idées ne se 
protègent pas devant la loi), alors

Soi enjoignez-vous les parti- 
de signer une telle décla­

ration?
H est permis de croire qu’étant 

donné le grand nombre de travail­
leurs culturels actuellement relé­
gués au chômage et qui seront in­
téressés par cet appât (un prix de 
)1,000 et un de $500 ), l'Union re­
cueillera d'un coup de filet, tous 
droits acquis, une production col­
lective importante dans laquelle 
un grand nombre de travaillants 
auront dépensé plusieurs heures 
de production.

De la part d'une Union des écri­
vains, il nous était permis d’atten­

dre, au contraire, une protection 
vigilante pour tout producteur 
culturel contre ce genre de ma­
noeuvre que Ton retrouve trop 
souvent chez plusieurs entreprises 
de type commercial. À l’inverse, il 
serait surprenant que des mem­
bres de TUnion, des écrivains 
comme vous, M. Godbout, se sou­
mettent inconditionnellement à 
une telle cueillette d’idées qui ser­
viraient les profits d’une corpora­
tion autre.

C’est pourquoi, nous croyons 
que les "résidants du Québec qui 
participeront à votre concours de­
vraient s’abstenir de signer une 
telle déclaration.

Yves CHAPUT 
et Robert LÉVESQUE

Montréal, le 13 janvier 1978

■ Nous rappelons d nos 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma­
nière lisible, les noms, 
adresse et numéro de 
téléphone de l'auteur. Il 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes. L’adr«yse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication.

1
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des idées des événements des hommes

Le choix des juges dans les démocraties contemporaines

2) Le système américain de l’élection: 
de l’idéal théorique à la réalité vécue

----------------------------------------------------------------------par

JULES DESCHÊNES

■ Ce texte est extrait d'un exposé donné par l’auteur le 2 décem­
bre dernier devant l’Académie des Lettres et des Sciences hu­
maines de la Société Royale du Canada. Le juge en chef Deschê­
nes a examiné hier le système français de la carrière judiciaire 
et conclu que nous n’aurions guère profit à le transplanter dans 
notre pays. Il se penche aujourd’hui sur le système américain 
de l’élection des magistrats et tire de son examen une conclusion 
tout aussi pessimiste quant aux avantages que sa transplanta­
tion pourrait procurer.

Nous trouverions-nous mieux si nos ju­
ges devaient se soumettre à l’élection po­
pulaire?

On pense immédiatement à chercher 
exemple chez nos voisins du sud, mais il 
importe d’abord de bien saisir la situation 
complexe qui prévaut chez eux.

H existe aux Etats-Unis deux réseaux de 
tribunaux: les tribunaux fédéraux et les 
tribunaux d’État, qui couvrent tous les 
deux l’ensemble du territoire américain.

Exception faite de certains tribunaux 
spécialisés, les tribunaux fédéraux com­
prennent trois niveaux de juridiction: on 
y dénombre 91 cours de district qui déci­
dent en première instance, 11 cours d’ap­
pel et la Cour Suprême des Etats-Unis.

Ces tribunaux comprennent environ 500 
juges qui, tous, sont nommés par le Prési­
dent des Etats-Unis avec l’avis et le con­
sentement du Sénat, pour exercer leurs 
fonctions durant bonne conduite.

Parallèlement à ce réseau existent des 
tribunaux d’État. Établis suivant la cons­
titution de chacun des 50 états, ils com­
prennent toujours une Cour de première 
instance et une Cour Suprême de l’État 
avec, parfois, une Cour d’Appel intermé­
diaire.

Les juges des tribunaux d’État sont 
beaucoup plus nombreux: on en compte 
environ 800 dans le seul État de New 
York.

C’est à ce niveau qu’existe une grande 
variété de modes de choix des juges. Dans 
certains états ils sont nommés par le Gou­
verneur, avec ou sans comité consultatif ; 
dans d’autres, ils doivent se soumettre à 
une élection postérieure à leur nomina­
tion; mais dans... la plupart, l’élection est 
le mode constitutionnel de sélection de la 
magistrature.

Les origine de la 
tradition élective

Ici comme en France, pour compren­
dre l’institution il faut la replacer dans 
son contexte. A l’époque de l’Union, les 
juges étaient nommés dans tous les États, 
sauf dans le Connecticut où le système 
électoral était en vigueur depuis le début 
de la colonie. Mais a la faveur de la Révo­
lution, la thèse républicaine voulant que 
tous les officiers publics soient compta­
bles au peuple de leurs gestes devait bien­
tôt s’étendre au pouvoir judiciaire. Dans 
une lettre du 12 juillet 1816 où il se récla­
mait du “vital elective principle", Tho­
mas Jefferson écrivait (1):

“On a cru que le peuple n’est pas compé­
tent pour élire des juges spécialisés en 
droit. Mais je ne sache pas que cela soit 
vrai et, s'il y a doute, nous devrions nous 
montrer fidèles au principe. Comme dans 
beaucoup d’autres elections, le peuple se­
rait guidé par la réputation et il ne se trom­

perait peut-être pas plus souvent que les
responsables du système actuel de nomina­
tion."

Petit à petit l’idée fit son chemin, le 
peuple américain, s’éloignant de la tradi­
tion britannique, voulut prendre directe­
ment en main le contrôle de toutes ses 
institutions et l’on assista, dans la sélec­
tion des juges, à une substitution générali­
sée du processus électoral au système de 
nomination par l’Exécutif: New York, 
Louisiane, Missouri, Texas, Illinois, Iowa, 
Wisconsin, tous se ralliaient en dix ans au 
principe électoral, quoique avec des mo­
dalités diverses, et tous les États qui se 
joignirent à l’Union au cours du XIXe siè­
cle devaient suivre le même exemple.

De la sorte, se plaisait-on à affirmer, les 
juges demeureront près du peuple et se 
sentiront liés par l’opinion publique qui, 
en véritable théorie démocratique, doit 
demeurer l’expression ultime de la loi du 
pays. Mais c’est là un danger terrible pour 
ia société qui est prête a compromettre 
ainsi sa justice: on a vu des candidats 
courtiser l’électorat en s'engageant d’a­
vance à décider dans un sens donné cer­
taines questions susceptibles de venir de­
vant les tribunaux après l’élection.

Les inconvénients 
pratiques de l’élection

Il est maintenant clair pour l’observa­
teur extérieur que l’élection des juges 
comporte de graves inconvénients prati­
ques qui rendent illusoire son avantage 
théorique:

a) d’abord, le système électoral, par sa 
nature même, ne réussit pas à encourager 
les personnes les plus qualifiées à recher­
cher la magistrature;

b) ensuite, il incite naturellement les ju­
ges à décider en fonction de la faveur po­
pulaire;

c) enfin, il ne permet pas aux électeurs 
de connaître suffisamment les mérites 
des divers candidats (2).

Ajoutons que, dans les faits, le système 
n’a souvent gardé d'électoral que le nom.

Dans la majorité des cas, les candidats 
sont d’abord nommés pour remplir une 
vacance ou un nouveau poste et ils cou­
rent peu de risque à l’élection qui suit; ou 
bien à la suite de tractations de coulisse 
entre les partis politiques, ils se présen­
tent avec l’endossement commun des par­
tis — c’est la pratique... du “cross- 
endorsement”, et ils ne laissent à l’électo­
rat que le choix d’un candidat unique: 
c’est l'illusion, non la réalité de la démo­
cratie (3)

Enfin deux exemples tirés de l’histoire 
contemporaine illustreront les périls de 
ce que j’appellerai la démocratie judi­
ciaire.

En 1962 un chevalier d’industrie était 
accusé au Texas d’avoir vendu à des fer­
miers de l’équipement agricole inexistant
(4). Dès avant le procès, la cause reçut 
une publicité monstre qui remplit onze 
volumes de découpures de presse. La 
poursuite demanda que le procès fût télé 
et radiodiffusé; l’accusé s’objecta. La 
Cour tint une audience de deux jours pour 
décider la question et permit la présence 
de douze photographes et caméramen à 
cette occasion. A l’issue de l’enquête, la 
Cour autorisa la diffusion du procès et 
celui-ci devint le spectacle à la mode dans 
la région: on le diffusa en direct à la radio 
et la télévision, on en repassa des extraits 
dans les bulletins de nouvelles, on le subs­
titua même au “Late Show”, tout ceci 
évidemment au prix d’un va-et-vient con­
sidérable dans la Cour et d’un dérange­
ment continuel de la procédure.

Le jury trouva l’accusé coupable et la 
Cour d Appel du Texas confirma la con­
damnation, mais la Cour Suprême des 
Etats-Unis cassa le tout au motif que l’ac­
cusé n’avait pas subi un procès juste et 
équitable. L’une des principales considé­
rations de la Cour Suprême concerne le 
juge lui-même qui, on s’en souviendra, 
avait permis la diffusion du procès. Le 
juge Clark, parlant au nom de la Cour Su­
preme, dit en particulier. (5)

“La télévision d’un procès est particuliè­
rement condamnable lorsque le juge qui le

______________Le Centre des congrès

L’opinion d’un architecte et urbaniste
________ par

ANDRÉ BL0UIN

J’ai été très intéressé par l’éditorial du 
DEVOIR du 5 janvier, intitulé “Le Palais 
des congrès", et quatre remarques ont 
particulièrement attiré mon attention.

1) “La seule certitude à laquelle les 
contribuables ont eu droit jusqu’à mainte­
nant dans cet important dossier, en effet, 
c’est que le palais des congrès sera défici­
taire et qu’encore une fois ce déficit sera 
épongé par les deniers publics.”

— Tous les autres centres dans le 
monde le sont, mais doit-on considérer 
seulement le déficit inhérent à l’exploita­
tion même, sans ajouter l’importance des 
retombées économiques que la grande 
fréquentation d'un tel centre va provo­
quer.

2) “En optant comme il l’a fait publi-
uement en faveur de Taxe dit de la Place
’Armes, le gouvernement s’est trouvé du

même coup a écarter sans plus de discus­
sion ni d’examen l’un des trop rares pro­
jets sérieux à lui avoir été soumis".

— Je doute que la décision ait été prise 
sans que les autres propositions aient été 
étudiées, la proposition dont il est ques­
tion ayant été largement présentée dans 
un grand article paru le 2 août 1977 dans 
“LE DEVOIR”.

3) “...des fonds publics importants ont 
été engagés, peut-être imprudemment 
dans les aventures du Complexe Desjar­
dins...”

— Remarque plutôt gratuite et qui a 
l’analyse apparaît infondée. Je ne pense 
pas que l’implantation du Complexe se 
soit soldée par un échec, les années qui 
passent apportent la preuve de l’intérêt 
qu’il suscite et de la revitalisation qu’il a 
générée dans le secteur.

4) “...par l’erreur magistrale que fut 
l'installation de Radio-Canada dans l’Est 
sur les ruines de tout un quartier...”

H est bien rare que les grands projets 
qui viennent remanier le tissu urbain fas­
sent l’unanimité, et il serait nécessaire 
que l’on informe le public de l’impor­
tance à long terme des décisions actuelles 
au lieu de l’amener à douter des initiati­
ves qui permettront à la ville de se déve­
lopper, et de garder son titre de métro­
pole.

Je considère qu’il est important pour 
les professionnels de formuler des opi­
nions, particulièrement lorsqu’il s’agit de 
l'implantation d’éléments majeurs, notre 
rôle dans la société n’étant pas unique­
ment celui d'exécuter des mandats, mais 
aussi celui de participer à l’élaboration 
des concepts plus globaux de la planifica­
tion.

Pour ces raisons, je faisais parvenir aux 
autorités, le 12 septembre dernier, un 
court mémoire, avant l’annonce par le 
gouvernement de sa décision concernant 
le choix d’un site.

Ce rapport dont voici quelques extraits 
était intitulé: “Réflexion sur la construc­
tion d’un Centre de congrès à Montréal”.

“Les nombreux rapports qui ont été 
faits à la suite d’études approfondies sem­
blent tous ' justifier l’importance pour 
Montréal de posséder son Centre de Con­
grès et les propositions relatives à l’em­
placement de cet édifice sont probable­
ment toutes aussi persuasives, fonction 
vraisemblablement de l'intérêt rencontré 
par les proposants.

N’ayant lu aucun rapport ni aucune pro­
position, à l'exception des relations qui en 
furent faites dans la presse, c’est donc en 
toute objectivité que nous présentons les 
réflexions qui vont suivre sur ce que de­
vrait être un édifice public de cette enver­
gure.

Le site
Les congrès ont lieu principalement 

d'avril à octobre avec une pointe en juin, 
ce qui ne pose pas de problèmes majeurs 
aux congressistes pour les communica­
tions et les distances entre le Centre de 
Congrès et les hôtels.

Maximum confortable de marche 15 
minutes, soit la distance Jeanne- 
Mance/Stanley, ou en terme d’hôtels du 
Méridien à (’Holiday Inn Dorchester (plus 
métro et autobus nolisés). Tous les hotels 
majeurs sont ainsi desservis quel que soit 
l’emplacement désirable du Centre des 
Congrès dans le centre-ville.

Le quadrillage urbain de Montréal ne 
présente pas de site privilégié pour l’im­
plantation désirable d’un monument pu­
blic d’importance; place, fond de pers­
pective, etc...

Il parait donc souhaitable d’utiliser 
l’une des artères majeures et sur un ter­
rain dégagé de grande surface.

Le centre de Montréal doit s’aérer. Il 
est indispensable de penser l’an 2000 qui 
est proche et éviter de surdensifier des 
secteurs qui respirent déjà difficilement.

Le coeur de Montréal est surchargé, les 
artères encombrées, et il faut bien penser 
l’introduction d’un élément nouveau qui 
pourrait se solder par un rejet s’il vient 
congestionner son environnement.

On a critiqué l’emplacement relative­
ment éloigné de Radio-Canada, mais il 
suffit de penser aux développements de la 
télévision et constater que le terrain oc­
cupé par les studios ne sera pas trop 
grand dans 20 ans, qu’en réalité cette ins­
titution est aussi une industrie qui aurait 
probablement bloqué à plus ou moins lon­

gue échéance le centre-ville.
La proximité avec les centres d’intérêt 

est souhaitable: rues commerçantes, 
grands magasins, Place des Arts, Vieux 
Montréal, etc.

Il n’est certes pas facile d’implanter un 
édifice équidistant de tous ces éléments, 
le tracé révélerait probablement que le 
site idéal correspond à un terrain non dis­
ponible, mais il serait bon de s’en rappro­
cher le plus possible.

Une étude publiée dans la revue Com­
merce, intitulée “Choix d’un Site de Con­
grès” en septembre, ocotobre, novembre 
1976, donne une bonne idée des désirs ex­
primés par les congressistes.

Des réponses données aux 39 questions, 
les 10 premières se situent comme suit:

(1) service hôtelier
(2) accessibilité par avion
(3) chambres d’hôtel
(4) salles de conférence
(5) niveaux des prix
(6) hospitalité
(7) restauration
(8) sécurité personnelle
(9) intérêt local
(10) localisation.
Services hôteliers et salles de conféren­

ces tiennent la première place; par con­
tre, un centre de congrès passe en 32e po­
sition, ce qui laisserait supposer que ce 
qui est recherché c’est la valeur des salles 
de conférences plus que leurs regroupe­
ments et indique que la dispersion ne 
semble pas être une entrave au fonction­
nement d’un congrès.

Dans le contexte de Montréal, il est évi­
dent que ne possédant pas ces salles, il est 
valable de les regrouper, ce qui n’impli­
que pas par contre la proximité directe 
des hôtels.

D’après les réponses, l’intérét mani­
festé pour le site et la région n’est pas pri­
mordial. Malgré celà, il serait souhaitable 
à Montréal de motiver davantage le con­
gressiste en facilitant les accès aux diffé­
rents centres d'intérêt pour le bénéfice de 
l’activité Montréalaise.

L’implantation devrait aussi être pen­
sée en fonction des mois d’hiver où l’acti­
vité du centre, plus locale, viendrait com­
pléter les installations existantes, récréa­
tives et éducationnelles (théâtres, mu­
sées, bibliothèques, etc...). Éviter que 
les visiteurs ne passent des salles de con­
grès à l’hôtel sans contact avec la ville ac­
tive.

Contact direct avec une station de me-
Voir page 6: Congrès

préside est élu, comme c’est le cas dans 
tous les États sauf une demi-douzaine. La 
télévision du procès devient alors une arme 
politique qui, en même temps que les au­
tres distractions inhérentes a la diffusion, 
divertit l’attention du juge de son premier 
devoir: le juste procès de l’accusé.’’

Qu’un juge puisse transformer un pro­
cès qu’il preside en arène électorale à son 
bénéfice nous stupéfie; et pourtant la 
Cour Suprême des États-Unis en a consi­
déré la possibilité comme suffisamment 
réelle pour en tirer un argument au sou­
tien de sa décision.

L’élection d’un juge 
en chef dans l’Etat 

de New York
Plus près de nous encore dans le temps 

et dans l’espace, le poste de juge en chef 
de la Cour d’Appel de l’État de New York 
devenait vacant en 1973. Poste électif, il 
n’avait pas fait l’objet d’une élection con­
testée depuis 57 ans; à neuf occasions 
consécutives, les partis politiques s’é­
taient entendus pour se rallier derrière un 
même candidat qui avait constitué le seul 
choix offert à l’électorat.

En 1973 les circonstances politiques dif­
férentes rendirent une contestation inévi­
table. On vit jusqu’à huit candidats en lice 
mais la lutte devait se livrer essentielle­
ment entre le juge Breitel et l’avocat 
Fuchsberg. Elle dura un an.

Au départ, la convention du parti répu­
blicain désigna Breitel comme son candi­
dat. Il n’en alla pas aussi facilement du 
côté du parti démocrate et le choix d’un 
candidat nécessita une élection primaire. 
Fuchsberg batailla ferme, gagna sa place 
sur le bulletin de vote grâce à une pétition 
populaire de 49,503 signatures — la loi en 
exigeait 20,000 — et enleva la candida­
ture... démocrate avec une mince majo­
rité de 755 votes à même le total de 
780,193 qui s’était partagé entre quatre 
candidats.

C’était le 4 juin 1973. La véritable cam­
pagne électorale s’engagea alors en vue 
de l'élection du 6 novembre. Pendant 
cinq mois Breitel, Fuchsberg et un candi­
dat marginal, le juge Leff devaient batail­
ler ferme autour du poste de juge en chef. 
Circulaires par la poste, placards dans les 
journaux et les endroits publics, discours 
et annonces à la radio, films, messages

publicitaires, entrevues et débats à la té­
lévision, assemblées jubliques : rierrnefut 
épargné par les candidats pour convaincre 
les électeurs des graves maladies de la 
justice dans l’État de New York, de la 
responsabilité de l’adversaire pour cet 
état de choses déplorable( et de l’excel­
lence du programme que’l’on proposait 
pour y remédier avec célérité, vigueur et 
évidemment succès.

Les différentes associations d’avocats 
se jetèrent dans la bataille, les journaux 
prirent parti et des débats extrêmement 
amers se déroulèrent entre les candidats.

Le soir de l’élection, le juge Breitel re­
cevait 2,205,388 votes, Fuchsberg en ré­
coltait 1,850,552 et Leff 219,314.

Mais la lutte avait été dispendieuse (6). 
Leff avait dépensé seulement $6,025.00; 
Breitel avait répandu $496,460.00 pour l’é­
lection même tandis que l’élection et les 
primaires avaient coûté à Fuchsberg 
$754,440.00. Chaque vote obtenu avait 
donc coûté à Leff ,03c, à Breitel le vain­
queur 22c, à Fuchsberg ,21c pour l’élec­
tion même et ,41c pour son entière cam­
pagne. Mais d’où venait cet argent?

Dans le cas de Breitel, la moitié de ses 
dépenses avaient été défrayées par le 
parti républicain; 74 avocats contribuè­
rent la somme additionnelle..........de
$64,650.00. Je n’ai pas de données sur l’o­
rigine du reste de son budget, sauf à l’ef­
fet que Breitel et son épouse dépensèrent 
personnellement $6,000.00.

Dans le cas de Fuchsberg, les membres 
de sa famille et de son bureau contribuè­
rent ensemble $600,000.00 ; 22 autres avo: 
cats souscrivirent $36,050.00. Il reçut aussi 
diverses contributions extérieures, mais 
aucune d’un parti politique.

On doit sans doute s inquiéter d’une 
semblable situation. Pourquoi des avo­
cats contribueraient-ils financièrement à 
la campagne électorale du juge en chef 
d’un tribunal devant lequel ils seront ap­
pelés à défendre les intérêts de leurs 
clients? Quelle est la situation d’un juge 
en chef qui doit son poste en bonne partie 
au soutien financier substantiel d’un parti 
politique’’ Un candidat à la magistrature 
peut-il sans arrière-pensée engloutir une 
fortune personnelle dans une campagne 
électorale? — Autant de questions aux­
quelles rien ne permet, dans le cas new- 
yorkais, de donner une réponse déroga­
toire, mais qu’il voudrait mieux tout de

même ne pas avoir à se poser.
L’histoire a par ailleurs connu un épilo­

gue inattendu. En 1974 deux sièges deve­
naient vacants à la Cour d’Appel de New 
York. Fuchsberg posa de nouveau sa can­
didature et réussit cette fois à se faire 
élire. Il siège aujourd’hui sous la prési­
dence du juge en chef Breitel dont il avait 
dénoncé l’inertie et le manque de leader­
ship. De son côté le juge en chef doit parta­
ger sa cour avec le rival auquel il faisait 
allusion, au lendemain de l’élection de 
1973, dans les termes suivants: (7).

"Les récentes élections ont démontré 
que des candidats jouissant d’importantes 
influences politiques ou disposant de gran­
des sommes d’argent ont une chance reelle 
de se faire élire, indépendamment de leurs 
qualifications".

Au moins sont-ils tombés d’accord, 
paraît-il, pour soutenir maintenant que 
ies juges de la Cour d’Appel devraient ê- 
tre nommés, et non pas élus (8).

Ces exemples récents, joints à l’examen 
du système lui-même, montrent à l’évi­
dence que les servitudes du processus 
électoral ne servent pas la cause de la jus­
tice. Les propositions idéalistes des théo­
riciens politiques ne résistent pas au con­
tact violent de la réalité sociale. Ce n’est 
pas le chemin de l’élection populaire qui 
conduira à l’amélioration des tribunaux, 
au respect des juges qui les président 
ainsi qu’à l’édification d’une meilleure 
justice.

Notes_______________________
♦

(Il Von Holst. Constitutional History of the 
United States. 1881. vol. Ill, p. 150, note 2 
(2l National Advisory Commission on Criminal 
Justice Standards and Goals, Washington, 
1973, p 146
(3) Paul Neielski, The Tension of Popular Par­
ticipation, dans State Court Journal, Automne 
1977, vol. 1, no. 4, p. 12: Judicature, Octobre 
1969. vol. 53, no. 3, p. 114.
(4) Estes v. Texas, 1964 , 381 U.S. 532.
(5) Ibid, p. 548.
(61 Les chiffres qui suivent sont tirés de Where 
do Judges come from? par Owen Philip. Paul 
Nejelski et Aric Press. Institute of Judicial Ad­
ministration, New York, 1976.
(7) Ibid, p. 108.
(8) Ibid, p. iv.

Troisième et dernier article: Le ré­
gime de la nomination par l’exécutif 
et les écueils de la partisanerie politi­
que.

Achetez votre maison 
en toute quiétude.
Lorsqu’il s’agit de dénicher 

la maison rêvée, nombreuses sont 
les embûches qui guettent 
l’acheteur.

Voilà pourquoi un si grand 
nombre de gens, à la grandeur du 
Canada, comptent sur un agent 
du Trust Royal lorsqu’il s’agit 
de trouver la propriété qui leur 
convient.

Le
Trust Royal 
vous offre un 
vaste person­
nel d’experts, 
pour qui le

domaine de l’immobilier n’a plus 
de secrets. Ils connaissent les 
propriétés disponibles et les agré­
ments du quartier. Ils vous diront 
si le prix de la propriété est rai­
sonnable. Ils vous conseilleront 
quant à la meilleure formule de 
financement et se chargeront de 
régler tous les détails qu’entraîne 
de nos jours une telle transaction.

Ne tardez pas à communi- 
quer avec 
nous - nous 
sommes là 
pour assurer 
votre quié­
tude.

IMMEUBLES

\àV>oUï
IMMEUBLES

Trust Royal
L’ENSEIGNE 

QUI FAIT 
VENDRE
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Une crête de haute pression domine nos 
régions et on prévoit un ciel plutôt dégagé 
et du temps froid. Toutefois dans l’aperçu 
une perturbation en provenance du Mid- 
ouest américain apportera des nuages et 
des températures moins froides.

•
Pontiac-Témiscamingue: Ensoleillé. Ma­

ximum -17. Aperçu pour mercredi: passa­
ges nuageux,

•
Chibougamau, Mauricie, Lac St-Jean: 

Ensoleille avec quelques passages nuageux. 
Maximum -16 à -18. Aperçu pour mer­
credi: passages nuageux.

À midi, aujourd'hui

Outaouais, Montréal, Laurentides: Enso­
leillé. Maximum -14. Aperçu pour mercre­
di: nuageux et moins froid.

•
Cantons de l’Est, Québec, Trois- 

Rivières: Ensoleillé. Maximum -16. 
Aperçu pour mercredi: ennuagement.

Baie-Comeau, Sept-lles, Rimouski, Gas- 
sie: Ensoleillé avec passages nuageux, 

'ents modérés par moments provoquant 
de la poudrerie par endroits. Maximum 
-16. Aperçu pour mercredi: passages nua­
geux.

pé:
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JEAN CHRÉTIEN
C'est lorsqu’il a quitté son texte pour 

aborder la question de l’unité nationale 
que M. Chrétien a recueilli les applaudis­
sements les plus chaleureux des hommes 
d’affaires torontois.

11 a demandé à ces derniers de se mon­
trer un peu plus accueillants vis-à-vis les 
francophones en soulignant qu’il existe 
souvent un écart entre les bonnes inten­
tions et la réalité.

Avec un brin d’arrogance, le “p’tit gars 
de Shawinigan” (qui, a plusieurs reprises, 
a rappelé son origine modeste) a pro­
noncé quelques mots en français “pour 
prouver qu'il n’est plus impensable de 
parler, en français à Toronto.’’

La plus grande partie de l’exposé de M. 
Chrétien portait sur les problèmes écono­
miques actuels. Le ministre a voulu insuf­
fler un vent d’optimisme dans les milieux 
d’affaires torontois toujours rongés par la 
morosité.

Le ninistre a dit son désaccord avec les 
prévisions de l’OCDE qui annonce une 
année difficile pour le Canada, avec un 
taux de croissance d’au plus 4 p. cent. 
Cette vue ignore, selon M. Chrétien, les 
effets de la dévaluation de la devise cana­
dienne sur la production des usines orien­
tées vers les marchés extérieurs.

Du chômage, le ministre a dit peu de 
choses. Le nombre des sans-emploi aug­
mente, il est vrai, mais le nombre des 
nouveaux arrivés sur le marché du travail 
s’accroît très fortement. Il faudra donc at­
tendre de voir “le taux de participation’’ 
des femmes et des jeunes’’ en 1978 pour 
connaître la tournure des événements 
dans ce domaine. Il a rappelé que son pro­
gramme de $100 millions, annoncé en oc­
tobre dernier, stimulera la création d'em­
plois qui autrement ne seraient pas appa­
rus. Les détails de ce programme seront 
connus bientôt.

Le ministre a reconnu que des nuages 
se maintiennent toujours dans le ciel éco­
nomique canadien. On ignore, par exem­
ple, la performance de certains partenai­
res commerciaux (Japon, Allemagne), les 
effets de la dévaluation du dollar sur les 
importations, sur le coût des aliments 
achetés à l'étranger...

Après trois années d'épargne élevée, le 
consommateur devrait finalement se lais­
ser aller à certaines dépenses importan­
tes, croit le ministre.

Tous ces éléments de même que la 
baisse de $100 de l’impôt fédéral auront 
des répercussions à court terme. Toute­
fois, Veconomie canadienne a des problè­
mes de structure qu'il faudra résoudre sur 
une période plus longue.

C’est pourquoi Ottawa songe mainte­
nant à allonger son avenir prévisionnel 
dans le cadre d'un schéma quiquennal qui 
permettrait d'établir les priorités et d’in­
diquer au monde des affaires où l’écono­
mie canadienne s’en va.

Cette idée de planification à moyen 
terme n'est pas l'oeuf de Colomb, mais la

EAU
POTABLE: Utiliser 

sons 
abuser

ASSOCIATION QUEBECOISE DES
TECHNIQUES DE L’EAU

nouveauté cette fois, dit le ministre, 
“c'est que les provinces seront consul­
tées, sur la base de partenaires à part en­
tière”.

Les conférences fédérales-provinciales 
qui se tiendront au cours des trois pro­
chaines semaines contribueront à éclairer 
les objectifs à ce sujet. Par la suite, le sec­
teur privé serait consulté sur les grandes 
orientations à prendre.

“Nous avons d’abord besoin de Taide 
des provinces pour mettre en place les 
mécanismes nécessaires à une reprise qui 
nous permettront d’améliorer l'emploi, la 
production et la croissance des revenus au 
cours des prochaines années,” a insisté 
M. Chrétien.

LE PLQ
ques régionales.

D’une région à l’autre, les candidats 
en lice parcourront la province pour 
faire connaître leur programme élec­
toral aux militants libéraux. À tour de 
rôle, ils répondront aux questions des 
auditoires Malgré les précautions de 
l'organisation du congres, il est possi­
ble que cette formule donne lieu à des 
échanges entre concurrents. La pre­
mière de cette série de rencontres se 
tiendra au Cégep de Hull à compter de 
13 h 30, dimanche, tandis que d'autres 
de même nature auront lieu à Trois- 
Rivières, Rouyn, Sherbrooke, Jon- 
quière, Lachine, Québec, Rimouski et 
Montréal.

Le comité organisateur du congrès 
prévoit qu'environ 8,000 personnes se 
rendront au Centre municipal des con­
grès de Québec, les 14 et 15 avril, pour 
assister à l’élection du nouveau chef 
du parti. Le nombre des délégués sera 
de 2,640, soit 24 pour chacun des 110 
districts électoraux. Les frais d'ins­
cription de $15 par personne rappor­
tera des revenus de $120,000 tandis que 
le parti établit à quelque $600,000 le 
coût total d'organisation du congrès. 
Les militants libéraux désireux d être 
délégués au congrès avaient jusqu'à la 
limite de minuit hier pour renouveler 
ou obtenir une nouvelle carte du parti.
I^i clôture des mises en candidatures a 
été fixée au 22 mars.

Le comité organisateur du congrès 
s’est inspiré du projet de loi no 2 sur le 
financement des partis politiques pour 
établir les règlements qui limiteront 
les dépenses et revenus des candidats 
au leadership. Il y a toutefois une dif­
férence importante, à savoir que les 
contributions provenant de personnes 
morales seront acceptées jusqu’à con­
currence de $3,000.

Le président du comité, Me Rémil- 
lard, est d’avis que le congrès de lea­
dership des 14 et 15 avril offre un en­
jeu qui se situe bien au-delà la survie 
du PLQ. en ce qu’il rétablira l’équili­
bre des forces politiques de la scène 
québécoise.

PÉPIN-ROBARTS
québécois d’entrerpises, un ingénieur 
montréalais, M. Michel Gaucher, etc.

Des personnes impliquées dans le pro­
cessus de francisation des entreprises ont 
souligné l'importance pour les Québécois 
francophones d’accroître leur présence à 
la direction des entreprises. Ils ont cepen­
dant expliqué le caractère complexe de la 
situation linguistique dans les sièges so­
ciaux de compagnies qui font affaire avec 
une clientèle ou des bureaux situés à l'ex­
térieur du Québec. Entre autres, le vice- 
président de la Consolidated-Bathurst, M. 
Maurice Sauvé, et le directeur des Hautes 
études commerciales, M. Pierre Laurin, 
ont exposé ces points de vue.

Enfin, au nom des travailleurs syndi­
qués de l'Alcan, M. Jean Hallé, de la Fé­
dération des Syndicats du secteur de l’alu­
minium (9,000 ouvriers), a tenté de dé­
montrer que le fédéralisme n’avait pas 
été plus rentable .pour les Québécois qu’il 
n’avait contribué à leur épanouissement 
culturel.

Parmi la demi-douzaine de groupes 
préoccupés en première ligne d'unité ca­
nadienne qui se sont présentés dans 
l'après-midi, trois en ont surtout profité 
pour se présenter plutôt que pour parler 
de l’avenir de la constitution: Impact 
Québec, Engagement Canada et Décision 
Canada, tandis que trois autres expri­
maient une profession de foi en la néces­
sité d'une fédération canadienne, pour­
tant transformée en profondeur, vigou­
reusement décentralisée au profit des ré- 
gioas et plus respectueuse des droits des 
minorités.

Aujourd'hui, les commissaires enten­
dront divers représentants des associa­

tions politiques, un certain nombre de 
personnalités reconnues pour leur natio­
nalisme, des politicologues et des experts 
en questions constitutionnelles.

En soirée, le public est invité à rencon­
trer les commissaires à l’Hôtel Reine- 
EUsabeth et à y exprimer librement ses 
points de vue sur la question de l’unité ca­
nadienne. Cette assemblée publique se 
tiendra dans le Grand Salon de l’hôtel à 
compter de 19 heures.

JÉRUSALEM
Après tout, il ne faut pas oublier que cela 
fait 30 ans que nous attendons ce mo­
ment ”, a conclu M. Begin.

A la veille de la réunion qui a lieu à 
‘T’hôtel Hilton, un peu à l’écart de la ville, 
on percevait dans les délégations égyp­
tienne et israélienne un optimisme me­
suré, mais réel. On ne se cache nullement, 
en effet, les difficultés, et les divergences 
fondamentales qui existent entre l’Egypte 
et Israël sur le problème palestinien et ce­
lui du retrait des territoires occupés par 
les Israéliens en 1967. On sait aussi que le 
processus sera long et qu’il sera très pro­
bablement entrecoupé de crises et peut- 
être de menaces de rupture.

L’une de ces crises s’est d’ailleurs ma­
nifestée dès dimanche, lorsque le secré­
taire d’État Cyrus Vance a menacé de ne 
pas venir à Jerusalem, devant la persis­
tance du désaccord égypto-israélien sur 
l’ordre du jour de la reunion.

Il aura fallu ce coup de semonce pour 
amener les deux parties à s’entendre sur 
un ordre du jour a la fois “neutre” et va­
gue, mais qui ne compromet pas les posi­
tions respectives.

En fait, le retard de vingt quatre heures 
intervenu à l'ouverture des travaux de la 
commission politique n’a pas été provo­
qué par un désaccord sur l’ordre du jour 
proprement dit mais par un différend sur 
la formulation de cet ordre du jour.

L'Égypte, indique-t-on de source amé­
ricaine autorisée, insistait pour qu’il fasse 
référence à “la question palestinienne”, 
terme suffisamment large pour laisser ou­
verte la possibilité de création d’un “État 
palestinien”.

Israël, de son côté, entendait que le 
problème soit intitulé “la question des 
Arabes palestiniens de Judée, de Samarie 
et de Gaza”, selon la terminologie chère 
au chef du gouvernement israélien. Cette 
présentation a été jugée totalement inac­
ceptable par l’Égypte. Les États-Unis ont 
finalement fait prévaloir un compromis 
aux termes duquel les conversations por­
teront sur “la rive occidentale”, formula­
tion suffisamment neutre pour être ac­
ceptée à la fois par l'Égypte et Israël.

On indiquait dimanche soir à Washing­
ton que Tordre du jour serait simplement 
une "nomenclature” des problèmes, rédi­
gée très prudemment et ne préjugeant 
pas la position des parties. Ce texte “neu­
tre" ne mentionnerait pas explicitement 
le problème palestinien. À ce sujet, les 
Américains souhaiteraient que les Israé­
liens et les Égyptiens envisagent une ad­
ministration intérimaire des territoires 
occupés afin d’éviter un choix prématuré 
entre d'une part la solution israélienne, 
c’est-à-dire Tautogouvernement, et d’au­
tre part la solution égyptienne, c’est-à- 
dire l’autodétermination.

Les dirigeants israéliens affichent ce­
pendant un certain optimisme, selon des 
informations de Jérusalem, Israël semble 
admettre, en ce qui concerne les Palesti­
niens, que Ton parle de “concept territo­
rial” et non pas seulement de “Palesti­
niens arabes”. Le général Dayan, minis­
tre des Affaires étrangères, s’est d’ail­
leurs déclaré hier matin satisfait de Tor­
dre du jour des travaux prévus à la com­
mission politique.

L'ordre du jour, croit-on savoir de 
source autorisée, serait articulé autour de 
trois points.

— 1. Une déclaration de principes gui­
dant les pourparlers en vue d’une paix 
globale au Proche-Orient;

— 2. Grandes lignes relatives aux Ques­
tions de la rive occidentale (du Jourdain) 
et de Gaza;

— 3. Éléments d’un traité de paix a né­
gocier entre Israël et ses voisins confor­
mément aux principes de la résolution 242 
des Nations unies.

Le porte-parole égyptien M. Morzi Saad 
Eddine, a lancé hier soir un appel aux 
participants pour qu'ils s'abstiennent de 
toute déclaration qui “pourrait être né­
faste au succès des conversations”.

Faisant clairement allusion aux décla­
rations du ministre israélien des Affaires 
étrangères, selon lequel Israël ne consen­
tira ni à négocier avec "un pistolet sur la 
tempe”, ni à accepter des conditions 
préalables, le porte-parole a exhorté les 
parties à s’abstenir de déclarations “inuti­
les” pouvant empêcher l’établissement 
d une atmosphère "de compréhension et 
de cordialité”.

M. Saad Eddine a indiqué à ce propos 
que le ministre égyptien des Affaires 
étrangères, M. Mohammed Kamel, ne 
participerait pas à la conférence de presse 
donnée cet après-midi par M. Dayan. Il a 
précisé qu "a moins qu’il n’y ait quelque 
chose à dire, il n’est pas besoin de tenir 
une conférence de presse”.

Par ailleurs, interrogé sur la décision 
du président Sadate d’annuler ses engage­
ments pour dix jours, M. Saad Eddine a 
déclaré; “Je n’en suis pas supris”, ajou­
tant: “Il a besoin de repos”.

Enfin, le porte-parole a indiqué qu’il 
était “normal" que les prises de position 
adoptées de part et d’autre “peuvent pa­
raître très dures”: “Toute négociation, a- 
t-il ajouté, commence toujours sur des po­
sitions extrêmes, c'est après qu'intervient 
le compromis".

Par ailleurs, le général Ezer Weizman 
se rendra au Caire jeudi pour reprendre 
les travaux de la commission militaire 
égypto-israélienne, annonce le quotidien 
Al Ahram" citant des sources militaires 
israéliennes.

Selon le quotidien, on ajoute de même 
source que les travaux de la commission 
militaire reprendront parallèlement à 
ceux de la commission politique. La com­
mission militaire, réunie mercredi et 
jeudi derniers au Caire, avait abouti à un 
refus égyptien des propositions israélien­
nes. rappelle-t-on. égyptien des proposi­
tions israéliennes, rappelle-t-on.

ENQUÊTE KEABLE
Bien que les crimes contre la sécurité 

nationale soient intégrés au code crimi­
nel, administré par les provinces, la juri­
diction du parlement fédéral en cette ma­
tière demeure exclusive. “Le fait que le 
Parlement du Canada ait une compétence 
exclusive relativement à la sécurité natio­
nale ne veut pas dire que les procureurs 
généraux des provinces, en vertu des pou­

voirs qui leur sont délégués par le code 
criminel, n’ont aucun role à jouer relati­
vement à la poursuite des crimes contre 
la sécurité nationale qui sont notamment 
mentionnés dans le code criminel. Mais 
cette délégation de pouvoir ne confère 
pas pour autant une compétence quelcon­
que sur le plan législatif aux législatures 
des provinces relativement à la sécurité 
nationale”.

Me Roger Thibaudeau, au nom du pro­
cureur général du Québec et du commis­
saire Jean Keable, n’hésite par à affirmer 
que les prétentions du^olliciteur général 
présentent l’enquête dans une perspec­
tive faussée.

“On part d’une optique de la cause qui 
est erronnée et on peut facilement s’éga­
rer” a dit Me Thibaudeau. “Ce n’est pas 
une enquête sur la GRC, mais une en­
quête sur des actes criminels commis sur 
le territoire québécois. On a projeté Ti- 
mage d’une autre cause devant vous".

L’enquête a pour but de faire toute la 
vérité sur les circonstances entourant des 
actes illégaux commis par des policiers. 
Ni les policiers, ni les ministres f -déraux 
ne jouissent d’une immunité quelconque 
face aux tribunaux en pareilles circons­
tances. “La province veut faire toute la 
vérité” a dit Me Thibaudeau "...et ce ne 
sera pas de trop d’avoir deux commis­
sions pour faire toute la vérité. Nous som­
mes tout de même dans un pays libre où 
le domicile est encore respecté, où la 
personne humaine est encore respec­
tée...”

Me Thibaudeau a noté que l’attitude du 
solliciteur général avait changé entre le 
jugement de la Cour supérieure et son 
pourvoi en appel. Dans un premier 
temps, le solliciteur général demandait la 
suspension de tous les travaux de la Com­
mission d’enquête. Dans un second 
temps, la suspension des travaux n’aurait 
d’effet que pour les témoins de la GRC, 
du gouvernement fédéral et de la fonction 
publique fédérale. “C’était trop odieux 
d’arrêter complètement la commission 
Keable!”

L’audition de l’appel du solliciteur gé­
néral du Canada doit se poursuivre au­
jourd’hui, au Palais de justice de Mon­
tréal.

unu Suite de la page 3
surveillant du territoire”, “le droit de 
conduire des enquêtes par des moyens ef­
ficaces doit être légiféré par le gouverne­
ment canadien”.

“Les membres de la GRC, a soutenu M. 
Lefebvre, ne doivent plus avoir à choisir 
entre ne pas faire leur devoir ou enfrein­
dre les lois dans l’accomplissement de 
leurs tâches”.

Pour en arriver à cette situation idéale, 
l’Association des vétérans de la GRC re­
commande donc que les opérations du 
service de sécurité soient sous la tutelle 
d'un comité parajuridique qui agirait 
comme tribunal siégeant à huis clos pour 
protéger les droits des citoyens ou des or­
ganisations.

Cette commission pourrait autoriser la 
GRC à perquisitionner sans mandat dans 
toutes les provinces, ce qui, d’expliquer le 
porte-parole des anciens membres de la 
GRC, ne léserait aucunement les provin­
ces puisqu’elles ne possèdent pas la masse 
de renseignements nécessaires “à une dé­
cision digne de leur profession”, c’est-à- 
dire des pouvoirs juridiques provinciaux.

La commission parajuridique aurait 
d'autre part les pouvoirs de contrôler et 
d'autoriser l’interception et l’analyse de 
toute communication, qu’elle soit faite 
par la poste, par téléphone, téléscripteur, 
radio, etc.

Enfin, cette commission pourrait refu­
ser l’entrée au pays à certains individus 
prônant la violence et “l’irrespect des 
droits de la majorité”.

Dotée de ces pouvoirs, la GRC pourrait 
s’acquitter avec excellence de ses tâches, 
de dire M. Lefebvre.

Les membres de la commission McDo­
nald doivent entendre mercredi à Toronto 
d'autres représentations d’organismes et 
d'individus sur la GRC.

LE MOUVEMENT
Suite de la page 3
avait demandé des soumissions et les ca­
hiers de charges avaient été élaborés sans 
consultation avec les parties représentati­
ves de la construction. Pour notre part, 
nous aurions recommandé, si on nous 
avait associés plus tôt au processus, de vé­
rifier à fond les possibilités du côté des as­
sureurs québécois.”

La CSN-Construction ne veut toutefois 
pas donner l’impression d’un changement 
de position opportuniste de sa part même 
si son président indique clairement que 
Taffaire de la Sun Life a déclenché un

17 janvier
parla PC etl’AP

n y a 601 ans, en 1377, le pape Gré- 
groire XI d’Avignon mourait au cours 
d'une visite à Rome et précipitait le 
Grand Schisme des papes rivaux et des 
antipapes. En 1309, la papauté avait of­
ficiellement quitté Rome pour Avignon 
afin d'échapper à la guerre et aux trou­
bles civils que connaissait alors l’Italie. 
Le Grand Schisme se prolongea jus­
qu'au Concile de Constance, de 1414 à 
1417. qui se solda par la réunification de 
l’Église sous Martin V.

Principaux anniversaires historiques.
1977 — Gary Gilmore, condamné à 

mort pour meurtre, est exécuté dans 
TUtah, ce qui met un terme à un mora­
toire de dix ans sur les exécutions capi­
tales aux États-Unis.

1974 — Accord égypto-israélien de dé­
sengagement militaire dans le Sinaï.

1959 — Création de la Fédération du 
Mali par la fusion du Sénégal et du Sou­
dan.

1945 — Les forces soviétiques et les 
résistants polonais libèrent Varsovie, 
occupée depuis plus de cinq ans par les 
Allemands.

1913 — Raymond Poincaré est élu 
président de la République française.

1773 — L’explorateur anglais James 
Cook franchit, le premier, le Cercle an­
tarctique.

1601 — Signature du Traité de Lyon 
entre la France, TEspagne et la Savoie. 
La capitale espagnole est transférée de 
Madrid à Valladolid.

1595 — Le roi de France Henri IV dé­
clare la guerre à TEspagne.

1562 — Le chancelier de France Mi­
chel de THospital promulgue TEdit de 
Saint-Germain qui reconnaît les Hugue-
icts.

Ils sont nés un 17 janvier : le pape Pie 
V (Michel GhisUeri) 1504-1572; le poète 
Iramatique espagnol Pedro Calderon 
le la Barca. 1600-1681; le général an­
glais Thomas Fairfax 1612-1671; Benja­
min Franklin philosophe, physicien et 
homme d’État américain 1706-1790; 
Anton Tchékhov, écrivain russe 1860- 
1904.

processus d’auto-critique dans son 
groupe. D’autre part, il indique que la 
CSN-Construction préférerait que l’OCQ 
s’occupe de donner elle-même le service 
d’assurance aux travailleurs, quitte à con­
fier la part relativement minime des ris­
ques élevés (invalidité à long terme et dé­
cès) à des assureurs québécois.

Selon les renseignements obtenus de di­
verses sources hier, les entrepreneurs fa­
vorisaient pour leur part le cartel des as­
sureurs québécois. La FTQ-Construction,

9ui avait requis un avis d’une firme 
’actuaires-conseils dans cette affaire, fa­
vorisait comme les technocrates de T0CQ 

la compagnie ontarienne. A la CSN- 
Construction, on aurait appuyé de préfé­
rence une autre compagnie québécoise, la 
mutuelle SSQ, mais son offre comptait 
parmi les plus élevées.

A l’intérieur du mouvement Desjar­
dins, où l’affaire a provoqué de sérieux re­
mous, la soumission de l’industrielle se­
rait l’objet de nombreuses critiques sur­
tout depuis qu’il est connu que cette com­
pagnie a perdu la partie à cause de quel­
ques cents. Quant à la qualité des servi­
ces, qui ont constitué le critère décisif, se­
lon les dirigeants de TOCQ, on se sur­
prend que 1 Office de la construction ait 
préféré faire affaire avec une compagnie 
qui offre deux points de service, soit Qué­
bec et Montréal, alors qu’on en offrait 47 
à travers la province a cause du grand 
nombre d’institutions coopératives.

CONGRES Suite de la page 5

tro (jonction ville-complexe olympique- 
Terre des Hommes, etc).

La notion du centre-ville s’est modifiée, 
la ville n’est plus sectionnée en deux, de 
part et d’autres de Taxe St-Laurent com­
me par le passé, et le futur s’implantera 
probablement dans un centre-ville de la 
montaghe au fleuve et des rues Drum­
mond à Berry, avec des prolongements

sur les artères principales Est-Ouest, de 
Guy à DéLormfer.

Suggestion: — Y aurait-il la possibilité 
d’envisager le site ou l’extension d’un site 
par Tutilisation des droits aériens au des­
sus de l’Autoroute Est-Ouest? Il y aurait 
là une possibilité de récupérer un espace 
dont l’emprise a été fortement contestée 
et permettrait de pallier l’isolement du 
secteur Sud.

L’architecture
La dénomination “Palais des Congrès" 

est péjorative, que ce soit un centre de 
congrès ou autre appellation, il faudrait 
que le mot "Palais’ ne soit plus employé 
et qu’on l’oublie dans Tétude; ce terme à 
notre avis, n’étant pas approprié.

L'étude de cet édifice doit être dirigée 
dans une optique d’économie, utilisant les 
techniques avancées, évitant les proues­
ses onéreuses tout en gardant l’objectif 
d’une réalisation de grande classe, digne 
de recevoir les visiteurs à l’échelle de la 
métropole et du Québec."

Suivaient de nombreuses considéra­
tions d’ordre technique et je concluais 
ainsi:

"Les idées énoncées ci-dêssus ne sont 
pas des solutions, mais pourraient être 
considérées comme une partie des don­
nées qui devraient influencer le choix 
d’un site et le parti architectural; c’est 
dans cette optique que nous les présen­
tons."

NAISSANCE 
PALETTA

Paletta Vincent et Dianna (née Her­
man) sont fiers d’annoncer la naissance 
de leur fils Anthony Peter, dix livres 
huit onces, né le 15 janvier 1978, à Thô- 
pital Jewish General. Des remercie­
ments sincères au 5e étage “Case 
Room". La mère et l’enfant sont en ex­
cellente forme.

t OÉCÉS
Notez #.v.p. quo tel avi# de décè» doi­
vent nous parvenir avant 4:30 p.m. pour 
publication du lendemain. Le diman­
che: 2 *4:30 p.m.

CLOUTIER, Mme Hélène. — À Ottawa, le 15 
janvier 1978 à l’âge de 78 ans, est décédée, Hé­
lène Saint-Denis, épouse de feu Edmond Clou­
tier. Elle laisse deux fils: Sylvain d’Ottawa et 
Bernard du petit village Ste-Croix, Québec. 
Quatre filles. Suzanne Cloutier de Paris, 
France, Monique Cloutier de Wakamatsu, Ja­
pon, Mme Claire Lachance d’Ottawa, Mme An­
drée Grenier de Kapuskasing, Ontario. 2 frè­
res: Révérend Père Henri St-Denis et Louis St- 
Denis de Montréal. Annette St-Denis, Mme 
Marie Shillington d’Ottawa, Gabrielle St-Denis 
de Montréal. Les funérailles auront beu mardi 
le 17 janvier. Le convoi funèbre partira du Sa­
lon Racine, Robert & Gauthier no 260 rue Bes- 
serer, Ottawa pour se rendre à l’église du 
Sacré-Cœur d’Ottawa où le service sera célé­
bré à 11:00 heures, et de là au cimetière Notre- 
Dame d’Ottawa lieu de la sépulture. Parents et 
amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion.

11:00 heures, et de là au cimetière Champ 
d'Honneur lieu de la sépulture. Parents et 
amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion.

PROVOST, Raoul. — À Varennes le 15 jan­
vier 1978 à Tâge de 95 ans, est décédé, M. 
Raoul Provost, époux de feu Zénaide Provost. 
Il laisse son fils Jean ainsi que ses frères : An- 
drien et Her mas, ses soeurs: Marie-Anne, 
Jeanne et Adrienne, ses belles-sœurs: Mme 
Adrien Provost et Mme Hermas Provost. Les 
funérailles auront beu mercredi le 18 janvier. 
Le convoi funèbre partira du Salon Normand 
Jodoin Enrg. No 277 rue Ste-Anne, Varennes 
pour se rendre à Tégbse paroissiale où le ser­
vice sera célébré, et de là au cimetière de Va­
rennes beu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre invitation. Sa­
lon fermé de 5 à 7 p.m.

DUBOIS Georges. — À Montréal, le 15 jan­
vier 1978 à l’âge de 67 ans, est décédé, M. Geor­
ges Dubois, ex-directeur de la Banque Cana­
dienne Nationale, (succursale Charles Roy & 
TArchevêque). Époux de Pauline Charbon- 
neau. Père de Pierre (Thérèse Cloutier), Mi­
chel (Michebne Lussier), Louise (épouse de Me 
Jean-Pierre St-Onge). Il laisse egalement 7 
petits-enfants et sa sœur Mme Jean-Paul Bois­
vert. Les funérailles auront beu mercredi le 18 
janvier. Le convoi funèbre partira du Salon Ur­
ge! Bourgie Limitée, No. 3340 Boul. de la Con­
corde, pour se rendre à Tégbse St-Syivain où le 
service sera célébré à 10:00 heures, et de là au 
cimetière Côte-des-Neiges beu de la sépulture. 
Parents et amis sont priés d’y assister sans au­
tre invitation. Salon fermé de 5 à 7 p.m.

LAMARRE, Simone. — À Montréal, le 15 
janvier 1978 à Tâge de 64 ans, est décédée Mme 
Simone Lamarre, née Simone Tremblay Poi­
rier, épouse de feu Roland Lamarre. Elle 
laisse ses enfants: Monique, Louise, Guy, 
François et André. Ainsi que des frères et 
sœurs. Les funérailles auront beu mercredi 18 
janvier. Le convoi funèbre partira des Salons 
Alfred Dallaire & J.S. Vallée Inc. No HT1 rue 
Laurier ouest, Outremont à 9 heures 45, pour 
se rendre à Tégbse Ste-Madeleine d’Outremont 
où le service sera célébré à 10:00 heures, et de 
là au cimetière de la Côte-des-Neiges beu de la 
sépulture. Parents et amis sont priés d’y assis­
ter sans autre invitation.

LAREAU, Jules. — À Montréal, le 9 janvier 
1978 à Tâge de 94 ans, est décédé, M. Jules La- 
reau, époux de feu Édith Levry. Père de Jules 
Maurice et de feu Edmond. Les funérailles ont 
eu beu le 11 janvier et l'inhumation était au ci­
metière de la Côte-des-Neiges.

LEMOINE, Henri. - À Montréal, le 13 jan­
vier 1978 à Tâge de 71 ans, est décédé, M. Henri 
Lemoine de Baie d’Urfé. R laisse son épouse, 
Gisèle Larose, ses enfants: Hélène, Michel, 
Phibppe, quatre petits-enfants, son frère Wil­
frid, ses sœurs: Blanche, Liliane, Cécile, Ger­
maine. Une cérémonie privée a eu beu le 16 
janvier, suivie de l'incinération et de l’inhuma­
tion au cimetière de Côte-des-Neiges. Des dons 
à la Société Canadienne du Cancer ou à quel­
ques sociétés médicales que ce soient, seraient 
appréciés.

LEROUX, Yvonne. — À Granby, à Tâge de 84 
ans, est décédée Mme Herménegilde Leroux, 
née Yvonne Robert. Elle demeurait au 
17, rue St-Joseph, Granby. Elle laisse ses en­
fants: Mme veuve Charles Domingue (Anita de 
Montréal), M. Gérard Leroux de Granby, ses 
petits-enfants: Claude, Luc, Daniel et François 
Domingue et Mme Pierre Marchand (Lucie de 
Montréal). Les funérailles auront beu jeudi 19 
janvier. Le convoi funèbre partira des Salons 
Girardot & Ménard Ltée. No 170 rue Dufferin, 
Granby, pour se rendre à Tégbse Notre-Dame 
où le service sera célébré à 11:00 heures, et de 
là au cimetière de la rue Dufferin beu de la sé­
pulture. Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation. Heures de visite: 2 à 5 
p.m. et 7 à 10. P.M.

MALO, Édith. — À Montréal, le 15 janvier 
1978 à Tâge de 72 ans, est décédée Édith Bé- 
rubé, épouse de feu Paul-Émile Malo, mère de 
Michèle (épouse du docteur Normand Rainvil­
le), Lucette et Solange. Le service aura beu à 1 
heure à Tégbse Notre-Dame de Faüma. Inhu­
mation à Val-Morin. Parents et amis sont priés 
d’y assister sans autre invitation. S.V.P., au 
beu d’envoyer des fleurs, des dons à la fonda­
tion canadienne du rein, chapitre 
Maisonneuve-Rosemont, seraient appréciés.

PINARD, Henri.-— À Québec le 15 janvier 
1978 à l*âge de 74 ans, est décédé M. Henri Pi­
nard Il laisse dans le deuil son fils Pierre, sa 
fille Louise, ainsi que ses frères, Roger, Ro­
land, Adrien. Gaston, et sa sœur, Marthe 
(Mme Jean D'Amour). La dépouille mortelle 
est exposée aux salons Alfred Dallaire Inc. et 
J.S. Vallée Ltée, no 1111 rue Laurier ouest, où 
se tiendra la cérémonie funéraire, mardi le 17 
janvier à 14 heures. Le cortège se rendra en­
suite au cimeüère de la Côté-des-Neiges.

PORLiER Fernand (Joa). — À Calgary, Al­
berta. le 14 janvier 1978, à Tâge de 54 ans, est 
décédé, M. Fernand Porber, époux de June 
Cooper. Il laisse un garçon Charles, ses sœurs 
et un frère. Les funérailles auront beu jeudi le 
19 janvier en la Chapelle Foster Garden No 
540,16e avenue. Nord-ouest Calgary, Alberta à

SÉGUIN, Hubert. — A- Montréal, je 16 jan­
vier 1978 à Tâge de 58 ans, est décédé, M. Hu­
bert Séguin, ex-directeur de l’école de l’Auto­
mobile de Montréal. Outre son épouse, Lucille 
Thibault, il laisse ses enfants Hubert fils (éco­
nomiste), Claire, Mariane et François, ainsi 
que ses frères: Phibppe, journabste sportif té- 
poux de Thérèse Thibault), Jean-Yves, journa­
liste sportif (époux de Jeannine Brissette), une 
religieuse Sœur Marie-Claire Séguin, c.s.c. le 
Père Louis-Pierre Séguin, c.s.c., Emibenne (é- 
pouse de Edgar Charron) d’Ottawa, Gabrielle 
(épouse de Gaston Dagenais de Radio-Canada) 
et Louise (épouse de Jean Kettel de Radio- 
Canada). Les funérailles auront beu jeudi le 19 
janvier. Le convoi funèbre partira du Salon Ur- 
gel Bourgie Limitée, No 3340 Boul. de la Con­
corde, pour se rendre à Tégbse St-Maurice de 
Duvernay où le service sera célébré à 1:00 heu­
re, et de là au cimetière de la Côte-des-Neiges 
beu de la sépulture. Parents et amis sont priés 
d’y assister sans autre invitation. S.V.P., pas de 
fleurs, dons à l’Institut de Cardiologie de Mon­
tréal seraient appréciés. Salon fermé de 5 à 7 
p.m.

DÉCÉS
Mme Madeleine Ferland

Le 13 janvier 1978, est décédée subite­
ment a la Barbade, Mme Madeleine 
Ferland, épouse du Juge Louis Philippe 
Ferland de Sillery Québec. Co­
fondatrice des archives de folklore, pro­
fesseur de carrière à la Faculté des let­
tres de l’Université Laval. Son corps 
sera exposé à la Coopérative Funéraire 
du Plateau, rue des Franciscains, Qué­
bec.

DÉCÈS

Père Robert Fortin
A Biharamulo, en Tanzanie (Afrique de 
TEst) le 12 janvier 1978 à Tâge de 55 ans 
est décédé le Père Robert Fortin des 
Pères Blancs d'Afrique.
Fils de M. Anthime Fortin (décédé) et 
de Améba Morin (décédée) il était le 
neveu de Mgr Oscar Morin, P.B., Évê­
que fondateur du Diocèse de Navrongo, 
Ghana.
Élève très actif dans la troupe scoute de 
l'École St-Viateur d’Outremont, il étu­
dia ensuite au Cobège Jean-de-Brébeuf. 
Ordonné prêtre en 1949, à Ottawa, pro­
fesseur à Ujiji et Kaengesa, il fut Rec­
teur du Séminaire de Katoke; il travail­
lait à Chato depuis deux ans.
Il laisse dans le deuil ses frères: Père 
Jules Fortin, S.J., Bernard Fortin, An­
dré Fortin, Dr. Armand Fortin et son 
épouse (Gabrielle Hébert) et leurs en­
fants Joanne, Luc et Stéphanie.
Les funéraibes ont eu beu en Tanzanie 
le 14 janvier 1978.
Une Eucharistie sera célébrée dans la 
chapelle de la Maison Provinciale des 
Pères Blancs d'Afrique. 11,100, boul. de 
TAcadie, mardi le 24 janvier à 19.30. 
Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation
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Biron presse le groupe Pépin-Robarts de 
faire rapport avant la tenue des élections
par Rodolphe Morissette

La Commission Pépin-Robarts sur l’unité ca-' 
nadienne devrait s’entendre avec le premier mi­
nistre du Canada, M. Pierre Elliott Trudeau,, 
pour que ce dernier ne déclenche pas des élec­
tions fédérales avant que la première n’ait remis 
au moins un rapport préliminaire sur ses tra­
vaux.

Le chef de l’Union nationale, M. Rodrigue Bi­
ron, qui déjeunait hier midi avec les huit com­
missaires du groupe de travail sur l'unité du 
pays, a exprimé à ceux-ci,, puis à la presse, la 
crainte que M. Trudeau ne compromette les tra­
vaux de la Commission, et la crédibilité de celle- 
ci notamment, en déclenchant des élections gé­
nérales au printemps, avant que les commissai­
res n’aient pu dégager au moins un profil de ré­
vision de la constitution canadienne.

Au fait, l’enjeu est réel. H y a à peine deux se­
maines, des permanents qui oeuvrent près des 
commissaires exprimaient l’avis que ces der­
niers pourraient remettre leur rapport vers la 
fin décembre (1978). Mais depuis quelques 
jours, on parle de plus en plus de la production 
d’un rapport préliminaire au début de l’été.

Quant à l’un des deux co-présidents de la 
Commission, M. Jean-Luc Pépin, il a exprimé 
hier le souhait que se dégage une sorte de con­
sensus général au sein de la communauté cana­
dienne au sujet d'une troisième voie constitu­
tionnelle avant même que les commissaires 
aient remis leur rapport. Le caractère public des 
audiences et le fait qu’elles sont rapportées cha­
que jour dans les journaux y aidera sûrement, a 
ajouté M. Pépin.

D'autre part, à l’un des groupes qui, au cours 
des audiences d'hier, soumettait la suggestion 
que soit formée une assemblée constituante 
chargée de réviser et de récrire la constitution, 
le collègue de M. Pépin à la présidence de la 
Commission, M. John Robarts, a répondu qu’il 
doutait fort que le gouvernement Trudeau 
veuille laisser a d’autres organismes le soin de 
formuler de nouvelles options constitutionnel­
les...

Ainsi, le rapport préliminaire que les commis­
saires pourraient déposer vers le mois de mai 
aurait le mérite, comme ils semblent le souhai­
ter, de nourrir le débat électoral en cours ou à 
venir.

Pour revenir à M. Biron, ce dernier a déclaré 
qu’il avait profité de sa rencontre avec le groupe

de travail pour "passer en revue tous les grands 
problèmes canadiens” et discuter de “la percep­
tion qu’ont l'ensemble des Canadiens de l'unité 
nationale ainsi que des opinions de la francopho­
nie hors Québec sur le sujet.

Quant aux mémoires présentés à Montréal de­
vant la commission au moment où M. Biron s’a­
dressait à la presse, ce dernier en a retenu qu'ils 
proposent presque tous une forte décentralisa­
tion administrative du gouvernement fédéral et 
qu’une révision de la constitution canadienne en 
profondeur sera inévitable.

Enfin, M. Biron ne partage pas la réaction des 
mouvements nationalistes qui ont décidé de ne 
point se présentei, par principe, devant la Com­
mission Pépin-Robarts à Montréal. Il a dit re­
gretter leur absence.

des quatre coins 
du PAYS
L’assurance-chômage

Tandis que le ministre fédéral de la Main-d’œuvre, M. Bud 
Cullen, laissait entendre à Montréal que le gouvernement pour- 
rail bien resserrer le programme d’assurance-chômage, a Ot­
tawa, la Commission oe Tassurance-chômage annonçait hier le 
lancement d’une campagne de publicité, au coût de $1 million, 
contre les ’’tricheurs’’ et les abus touchant les prestations de 
chômage. Parlant devant la Chambre de Commerce de Mon­
tréal, M. Cullen a déclaré que même si la loi a été durcie l’an 
dernier, elle devrait être revisée une fois de plus "pour voir si 
des mesures pourraient être prises afin de la rapprocher des 
principes de l’assurance”.

Les conservateurs sont prêts
Le président du parti conservateur du Canada, M. Robert Coa­

tes, estime que son parti n’a jamais été aussi prêt à affronter une 
élection générale et a formulé l’espoir que le premier ministre 
Trudeau annonce des élections sous peu. De son côté, M. Tru­
deau a indiqué au cours du week-end qu’il n'avait pas encore 
pris de décision et qu’il pourrait attendre encore un an avant 
d’en appeler au peuple.

Les groupes ethniques du Québec prônent 
la création d’une assemblée constituante

Le gouvernement Trudeau 
devrait former immédiate­
ment une assemblée consti­
tuante d’au moins 29 person­
nes représentant aussi bien les 
groupes ethniques et les au­
tochtones que les deux peu­
ples fondateurs du Canada. 
Elle serait chargée de récrire 
la constitution.

J’oilà la suggestion que sou­
hait hier devant la Com­
mission Pépin-Robarts sur l’u­

nité canadienne la Fédération 
des groupes ethniques du Qué­
bec, représentée devant les 
commissaires par son prési­
dent, le Dr Kévork Baghdjian, 
lui-même accompagne d'une 
délégation de sept autres 
membres du conseil de la Fé­
dération.

La constituante proposée 
par la Fédération compren­
drait dix Canadiens français et 
autant de Canadiens anglais,

sept représentants des autres 
etnnies et deux membres choi­
sis parmi les autochtones. Le 
nombre proposé n’est pas li­
mitatif, mais les proportions 
suggérées ne devraient point 
varier, a expliqué M. Baghd­
jian.

Le sens des réformes consti­
tutionnelles souhaitées par la 
Fédération est certes l’affir­
mation du caractère d’emblée 
multiculturel du pays, ce qui 
ne devrait point empêcher la 
nouvelle constitution de re­
connaître la réalité des deux 
"peuples fondateurs" ainsi que 
les deux langues officielles 
“dans tout le Canada, et non 
seulement au Québec”, a-t-on 
précisé.

Pour la Fédération, ces 
deux principes ne s’opposent 
pas: on voudrait que les eth­
nies puissent adopter l’une ou 
l'autre des deux langues offi­

cielles de leur choix, non sans 
avoir les moyens, par ailleurs, 
de préserver leurs patrimoines 
culturels particuliers. On veut 
sur ce dernier point “une ga­
rantie constitutionnelle”.

La Fédération propose éga 
lement que le fédéral accorde 
plus de pouvoirs encore aux 
provinces en matière d’éduca­
tion et d’affaires sociales et 
qu’il crée une “Cour suprême 
constitutionnelle” à l’échelle 
du pays, de même que dans 
chaque province. Ces cours ne 
s’occuperaient que de causes 
d’ordre constitutionnel.
“L’unité canadienne est un 

problème éminemment politi­
que, à dimensions nationa­
les”, soutient la Fédération, 
“et les Allophones doivent et 
veulent participer à la quête 
de la solution au même titre 
que les Anglophones et les

Francophones”. Elle rappelle 
que les Canadiens qui font 
partie des groupes dits “ethni­
ques" sont des citoyens à part 
entière et qu’ils veulent — et 
devraient — être associés aux 
pourparlers et aux échanges à 
tous les échelons.

Un autre groupe a proposé 
hier la création d'une assem­
blée constituante chargée de 
repenser la constitution cana­
dienne Il s’agit du Comité 
d’action positive, qui compte 
actuellement quelque 40,000 
membres au Québec. L’orga­
nisme est né au lendemain du 
15 novembre 1976.

Dans le mémoire qu’il pré­
sentait hier, le Comité sou­
tient que le peuple canadien 
doit adopter une constitution 
nouvelle qui remplacera 
l’Acte de l'Amérique du nord 
britannique. Pour y arriver,

une constituante devrait être 
créée, qui ne serait pas seule­
ment composée de délégués 
des gouvernements provin­
ciaux et fédéral et des partis 
politiques, mais encore de per­
sonnes “représentant plus lar­
gement l’ensemble de la popu­
lation".

La présentation du mémoire 
du Comité par M. Harvey Ya- 
rosky formait certes l’un des 
rares temps forts des audien­
ces d’hier. Le texte soumis par 
l’organisme présente l'évolu­
tion du Canada sous le signe 
de la maturité: “le Canada 
doit grandir, sinon il éclate­
ra”.

Si les Canadiens, poursuit le 
Comité, ne sont pas assez 
mûrs pour imposer l’image 
qu’ils se font du pays, leur pro­
pre vision de l’avenir, définie 
par eux dans un nouveau texte

Une déclaration “majeure” suivra 
le tête-à-tête Mondale-Lougheed

Walter Mondale

OTTAWA (PC) - Si les in­
formateurs fédéraux insistent 
sur l’importance des pourpar­
lers qu’auront, cette semaine, 
le premier ministre Trudeau 
et le vice-président des États- 
Unis, à Ottawa, ils ne cachent 
pas que ce n’est pas dans la ca­
pitale fédérale mais à Edmon­
ton. en Alberta, que M. Walter 
Mondale prévoit faire une dé­
claration majeure sur les rela­
tions canado-américaines.

M. Mondale en sera à sa pre­
mière visite officielle au Ca­
nada lorsqu’il arrivera à l’aé­
roport d’Uplands, ce matin, 
pour une sérié de rencontres 
avec le premier ministre Tru­
deau et quelques ministres de 
son cabinet. Dès le lendemain 
matin, cependant, il s’envo­

lera vers l’Alberta pour un 
sommet avec le chef du gou­
vernement de cette province 
du pétrole, M. Peter Lou- 
gheed. Les dignitaires cana­
diens ont indiqué que c’est le 
vice-président américain lui- 
même qui leur avait fait part 
de son intention de faire une 
“déclaration majeure” à la 
suite de son tête-à-tête avec 
M. Lougheed.

Les informateurs fédéraux 
ont expliqué que M. Mondale, 
ui a été pendant nombre 
années un sénateur du Min­

nesota, avait lui-même de­
mandé de visiter l’Ouest cana­
dien, sans toutefois préciser 
qu’il voulait s’entretenir avec 
le premier ministre de l’Al­
berta.
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L'honorable André Ouellet 
ministre d'État aux Affaires urbaines

Les informateurs ont expli­
qué que M. Mondale, depuis 
son arrivée à Washington en 
1965, avait toujours été préoc­
cupé par le problème d’appro­
visionnement en pétrole pour 
les États du nord des États- 
Unis, dont le Minnesota. Il est 
donc à prévoir que MM. Mon­
dale et Lougheed parleront de 
pétrole et de la possibilité d’é­
changes entre l'Ouest cana­
dien et le Nord américain. Si 
le gouvernement d’Ottawa a 
prévu une réception officielle 
pour le vice-président améri­
cain à Edmonton, la rencontre 
avec M. Lougheed se dérou­
lera sans la présence d’hom­
mes politiques fédéraux.

La visite de M. Mondale à 
Ottawa ne revêt cependant pas 
un caractère purement proto­
colaire, comme ce fut le cas 
pour un bon nombre de digni­
taires français, qui faisaient 
escale à Ottawa, avant de se 
rendre à Québec.

Les informateurs fédéraux 
ont tenu à souligner que M. 
Mondale, contrairement à bon 
nombre de ses prédécesseurs, 
n’occupait pas une position 
purement symbolique et qu’il 
était étroitement lié au pro­
cessus décisionnel au sein de 
l’administration de M. Jimmy 
Carter. De plus, ont ajouté 
ceux-ci, le vice-président, ve­
nant d'un État frontalier, con­
naît très bien le dossier des re­
lations canado-américaines. 
Les informateurs ont tenu à 
souligner que M. Mondale pas­
sait fréquemment ses vacan­
ces estivales au Canada et que 
sa dernière partie de pèche en 
territoire canadien remontait 
à l'été dernier. Un conseiller 
du premier ministre a par ail­
leurs fait savoir que le vice 
président avait mentionné à 
deux reprises, lorsque M. Tru­
deau se trouvait à Washington, 
qu’il souhaitait visiter le Ca­
nada.

Selon les porte-parole gou­
vernementaux, MM. Trudeau 
et Mondale passeront en revue 
tous les aspects des relations 
canado-américaines depuis

po
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constitutionnel à leur image, 
ils ne pourront “prétendre 
exister longtemps comme 
groupe politique indépen­
dant”.

Parmi les recommandations 
du Comité visant à susciter un 
"nouveau contrat social” au 
Canada, notons celle d’une dé­
claration des droits de 
l’homme qui protège les droits 
de tous les citoyens en matière 
linguistique et d’éducation; le 
remplacement du Sénat par 
une chambre haute composée 
de représentants élus par cha­
cune des régions canadiennes 
pour une période de temps li­
mitée; la participation des 
provinces à la nomination des 
juges de la Cour suprême et un 
réaménagement des pouvoirs 
du gouvernement central et 
des provinces.

Améliorer l’Image du médecin
L’Association médicale du Canada songe à dépenser $100,000 

dans un programme de relations publiques afin d'améliorer l’i­
mage de cette profession. Cette campagne est à l’étude depuis 18 
mois et le projet sera de nouveau discuté à la réunion des direc­
teurs de l’Association, le mois prochain, a déclaré à Ottawa le Dr 
A. Geekie, porte-parole de l'association. Si la campagne a été re­
tardée, c’est que les médecins ne veulent pas qu’elle soit perçue 
comme un effort de propagande. Les médecins s’inquiètent no­
tamment de l’attitude des Canadiens envers les programmes de 
santé comme l’immunisation.

Subvention refusée y
La Société franco-manitobaine a refusé une subvention fédé­

rale de $8.000 pour le Centre culturel franco-manitobain parce 
que le montant n’était pas suffisant pour conserver un personnel 
compétent, a expliqué le président de la société, M. Andre Fre­
chette. Il a dit espérer que son refus incitera Ottawa à reconsidé­
rer la situation et à augmenter la subvention. Par contre, le di­
recteur régional du secrétariat d’État, M. Jean Trudeau, sou­
tient que le centre pouvait fonctionner avec un budget réduit.

Démission réclamée
Le président du parti progressiste-conservateur de la Saskat­

chewan, M. deorge Hill, a réclamé la démission du président des 
élections de cette province, Mme Carole Bryant. Il a dit avoir 
perdu toute confiance et tout respect pour les capacités et l’inté­
grité de Mme Bryant après l’avoir rencontrée vendredi dernier. 
L’incident fait suite aux rencontres de Mme Bryant avec les re­
présentants des trois partis politiques relativement aux rapports 
des dépenses électorales encourues lors de l'élection partielle de 
Pelly, en juin dernier.

l’arrivee au pouvoir du prési­
dent Carter. Le Canada, ont-ijs 
ajouté, tentera d'en savoir 
plus long sur certains dossiers 
chauds de la scène internatio­
nale. M. Trudeau, selon ses 
conseillers, aimerait connaître 
les réactions de M. Carter à 
son récent périple à travers le 
monde et particulièrement sa 
losition sur la situation au 
ôyen-Orient.
De plus, le premier ministre 

et le vice-président américain 
discuteront de la situation éco­
nomique de leurs pays respec­
tifs et des implications sur le 
commerce international. Se­
lon un informateur gouverne­
mental, le taux éleve du chô­
mage a donné lieu à un climat 
de protectionnisme, tant au 
Canada qu’aux États-Unis, et 
M. Trudeau voudrait faire va­
loir à son interlocuteur améri­
cain que le Canada, à titre 
d’important partenaire com­
mercial, s’est comporté d’une 
façon responsable.

Les informateurs ne cachent 
pas qu’il existe toujours un 
nombre considérable de 
points litigieux dans le dossier 
des relations canado- 
américaines, mais ils estiment 
que MM. Trudeau et Mondale 
s’en tiendront plutôt à évaluer 
la “nouvelle approche” mise 
en vigueur depuis l'avènement 
au pouvoir de M. Carter, for­
mule qui a permis d’en arriver 
à une entente sur le gazoduc 
de l’Alaska.

Certains des litiges majeurs, 
comme le pacte de l’automo­
bile et la délimitation des zo­
nes territoriales de pèche, font 
toujours l’objet de négocia­
tions et ne devraient donc pas, 
selon les informateurs, etre 
abordés si ce n’est que d’une 
façon très générale.

Quant à la visite de M. Mon­
dale en Alberta, les informa­
teurs fédéraux ont tenu à pré­
ciser que c’est aux collabora­
teurs du premier ministre 
Lougheed qu’il faudrait s’a­
dresser pour connaître la te­
neur des discussions.
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Mardi, de 13h à 16h, du 31 janvier au 25 avril
OU
Mercredi, de 19h à22h, du 1er février au 26 avril 
Lieu : Pavillon Jésus-Marie

EDP 0853 LE QUÉBEC ANGLOPHONE-36h
Professeur : Joanne Burgess
Mercredi, du 19h à22h, du 1er février au 26 avril
Lieu : Pavillon Jésus-Marie.

EDP 0850 LES CHANSONNIERS ET L’IDENTIFICATION CULTURELLE - 36h
Professeur: Bruno Roy
Lundi, de 19h à 22h, du 30 janvier au 24 avril
Lieu: Pavillon Jésus-Marie

EDP 0854 LES CRISES ÉCONOMIQUES DES ANNÉES 30 ET 70 - 36h
Professeur : Guy Ménard
Lundi, de 13h à 16, du 30 janvier au24 avril
OU
Mardi, de 19h à 22h, du 31 janvier au 25 avril 
Lieu : Pavillon Jésus-Marie

EDP 0855 UN COMMONWEALTH FRANCOPHONE ? - 36h
Mardi.de 19hà22h,du31 janvier au 25 avril 
Lieu : Pavillon Jésus-Marie

EDP 0856 ARCHITECTURE CIVILE ET RELIGIEUSE AU QUÉBEC - 45h
Professeur : Raymonde Gauthier 
Mardi, de 9h à 12 h, du 17 janvier au 25 avril 
Lieu: Pavillon Central

EDP 0729 LA CIVILISATION JAPONAISE - 24h
Professeur : Robert Garry
Jeudi, de 13h30à 15h30, du 19 janvier au 24 avril 
Lieu : Pavillon des sciences sociales

On peut s’inscrire sur place jusqu'au 1er cours.

Pour de plus amples renseignements:
FACULTÉ DE L’ÉDUCATION PERMANENTE
3333, chemin Queen Mary, 6e étage
Tél» 343-6090, 343-6992 (après 17 heures)
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Fidèle à sa promesse, Pelletier 
créé un service de communications

tribunaux

par Paul Bennett

QUÉBEC — Accusée du­
rant la dernière campagne 
électorale d’avoir constam­
ment pratiqué une politique 
du secret en matière d’infor­
mation, l'administration mu­
nicipale de Québec a entre­
pris, sous la férule du nouveau 
maire, M. Jean Pelletier, de 
“corriger" cette image, sinon 
cette situation, et d’adopter 
une attitude plus ouverte en­
vers les médias ainsi qu’à l’é­
gard des demandes de rensei­
gnements provenant du pu­
blic.

Désireux de démarquer le

style de son administration de 
celui de son prédécesseur M. 
Gilles Lamontagne, M.-Pelle­
tier a profité d’une conférence 
de presse hier pour annoncer 
qu’il avait l’intention d’inau­
gurer en quelque sorte une 
nouvelle ère à l’hôtel de ville 
en convoquant désormais la 
presse à tous les quinze jours, 
avant chaque séance du con­
seil.

De plus, tel qu’il s’y était en-. 
gagé lors de la dernière cam­
pagne, M. Pelletier a proposé 
hier soir au conseil municipal 
de procéder à une étude ap­
profondie quant à l’opportu­
nité de créer, dans les plus

brefs délais, un "véritable” 
service des communications à 
la Ville de Québec.

Cette étude, confiée à Mme 
Nicole Blouin, jusqu’à récem­
ment attachée de presse du 
ministre québécois délégué à 
l’Énergie, vise à préciser les 
besoins en communication des 
divers services municipaux et 
à proposer un projet pour la 
mise en place éventuelle d’un 
service des communications.

Selon le maire Pelletier, un 
tel service aurait pour objectif 
d’informer les citoyens quant 
aux politiques administratives 
de la Ville, de diffuser toute 
l'information requise par les

Denturologistes: POPQ 
tente de régler le conflit
par Paule des Rivières

L’Office des professions du 
Québec rendra publiques au 
cours des prochains jours les 
conclusions d’une étude 
qu elle effectue présentement 
sur les causes du conflit sur­
venu la semaine dernière en­
tre l’Ordre des denturologistes 
du Québec et les candidats aux 
examens de denturologie. Le 
conflit a éclaté après que les 
139 étudiants eurent constaté 
que la moitié d’entre eux 
avaient échoué à leur examen 
d’accréditation. En réponse 
au boycottage des étudiants, 
l'Ordre des denturologistes 
suspendait les examens.

Un porte-parole de l’Office 
des professions du Québec, M. 
Maurice Arguin, déclarait hier 
que son organisme avait déjà 
entendu la version de l’Ordre 
des denturologistes, celle des 
candidats ainsi que celle de 
son observateur, qui assistait 
au déroulement de la rédac­
tion des examens la semaine

Rassée, au cégep Edouard- 
lontpetit.
M. Arguin devait de plus 

préciser que l’Office des pro­
fessions du Québec avait fait 
une proposition à l’Ordre des 
denturologistes du Québec, 
afin de rétablir la bonne en­
tente entre les deux groupes. 
11 a préféré taire la nature de 
cette proposition, soulignant 
que le climat psychologique 
passablement "pourri” com­

mandait de ne pas bousculer 
les événements.

Bien que l’étude entreprise 
par l’Office des professions du 
Québec ait pour but le règle­
ment du conflit de la semaine 
dernière, M. Arguin faisait re­
marquer hier que l’office est 
bien au courant de la tension 
qui existe depuis longtemps 
entre les étudiants et l’Ordre.

Le problème remonte à 
1974, année de la création, par 
l’Office des professions du 
Québec, de l’Ordre des dentu­
rologistes du Québec et de l’a­
doption d’un règlement visant, 
à mettre fin à la pratique illé­
gale de la denturologie. Le rè­
glement prévoyait un pro­
gramme de cours d’appoint 
pour ceux qui exerçaient la 
profession avant juin 1974. Les 
139 candidats aux examens de 
la semaine dernière, qui ont 
suivi 1,600 heures de cours, 
ont soupçonné, lorsqu’ils ont 
pris connaissance du taux d’é­
checs aux examens, l’Ordre des 
denturologistes de vouloir 
contingenter la profession.

L’Ordre des denturologistes 
du Québec, qui représente 
dans le conflit les denturolo­
gistes qui exercent leur profes­
sion sans avoir maîtrisé les 
nouvelles normes requises, 
s'est défendu de vouloir faire 
échouer des candidats. L’Or­
dre s’est cependant opposé de­
puis le début aux exigences de 
l’Office et à son programme de 
cours d'appoint.

Le porte-parole de l’Office

Le ministre du Travail, M. 
Pierre-Marc Johnson, vient de 
nommer un enquêteur chargé 
de faire la lumière dans le con­
flit qui oppose, depuis le 8 dé­
cembre, la direction du Centre 
hospitalier Hôtel-Dieu d’Alma 
à ses 370 employés généraux 
affiliés à la Confédération des 
syndicats nationaux (CSN).

Les employés ont débrayé le 
mois dernier pour protester 
contre une décision de l'admi­
nistration d’embaucher des 
spécialistes de la firme Sogsa- 
bec — Société de gestion en 
services alimentaires du Qué­
bec — qui devaient étudier les 
façons d’améliorer les services 
d’alimentation de l'hôpital.

Les employés ont vu dans ce 
geste une menace de réduc­
tion de personnel et un moyen 
détourné de réduire les coûts

d’administration en octroyant 
des contrats à forfait à des fir­
mes locales. Une injonction 
émise le 11 décembre ordon­
nant le retour au travail n’a 
pas convaincu les employés de 
mettre fin à leur grève illé­
gale.

L’enquêteur, M. Raymond 
Leboeuf, doit donc tenter de 
trouver une solution qui satis­
fasse les deux parties, "tout en 
tenant compte du bien-être de 
la population de la région 
d'Alma”. Cette dernière est 
présentement privée de son 
hôpital puisque les 45 méde­
cins ont décidé de se retirer 
jusqu'à ce qu’un règlement 
survienne et que la grande ma­
jorité des patients ont été 
transférés dans un autre hôpi­
tal ou priés de regagner le do­
micile familial.

ANGLAIS 
^ LANGUE DE -n 
SPECIALITES
COURS DE SECRETARIAT 

ANGLAIS
COURS DE CONVERSATION 

COURS DE CORRESPONDANCE 
D’AFFAIRES

COURS DE CONVERSATION 
AVANCEE 

Horaire D’hiver 1978
Le lundi et le mercredi soir -12 semaines - 45 heures 
-$115.

Tous les cours débuteront la semaine du 23 janvier 
1978.

Tout nouvel étudiant doit passer un examen de 
placement avant le début des cours.

Pour renseignements supplémentaires, veuillez 
communiquer avec le :
BUREAU DU REGISTRAIRE 
CENTRE D’EDUCATION PERMANENTE 
INSTITUT DE LANGUES 
2170, rue Bishop 
Montréal, Québec H3G 2E9
ou appeler 879-8534.

université 
concordia,

admettait hier que le pro­
blème est toujours là et "qu’il 
faut le régler Il n’a pas ga­
ranti que les examens auraient 
lieu dans un avenir rapproché, 
mais a déclaré qu’il serait né­
cessaire d’évaluer les candi­
dats de façon sérieuse et ob­
jective.

citoyens sur les différents ser­
vices mis à leur disposition et 
de permettre à tout citoyen 
d’obtenir des renseignements 
“précis et adéquats quant à ses 
devoirs et ses responsabili­
tés”.

M. Pelletier ajoute qu’un tel 
service permettrait, à son avis, 
de favoriser la consultation 
des citoyens et le “dialogue” 
entre les administrateurs et 
les administrés. Son prédéces­
seur, M. Lamontagne, s'était 
toujours opposé à la mise sur 
pied d’un tel service.
“L’information qu’il faut 

donner au citoyen, déclarait 
M. Lamontagne en juin 1976, 
c'est l'information par la­
quelle on peut le sécuriser et 
le rendre heureux de l’admi­
nistration qu’il a”, expliquant 
que dans cette optique, un ser­
vice des communications lui 
semblait une perte d’argent 
pour les contribuables.

M. Pelletier, pour sa part, 
dit croire en la nécessité d’un 
tel service et a demandé à 
Mme Blouin de remettre son 
rapport au comité exécutif 
d’ici le 15 avril, de sorte que 
les nouvelles structures d’m- 
formàtion de la Ville puissent 
être mises en place le plus tôt 
possible.

Actuellement, l’information 
.à l’hôtel de ville est la respon­

sabilité de chaque service, et 
seul le maire de Québec a un 
chargé des relations publi­
ques, en la personne d’un atta­
ché de presse qui, depuis sa 
nomination en 1970, s'occupe 
uniquement des relations avec 
les médias.

Par ailleurs, l’assemblée du 
conseil conseil d'hier a recon­
duit pour une période de trois 
ans le mandat du directeur du 
Service de la police de Qué­
bec, M; Jean-Charles Van- 
houtte, en poste depuis cinq 
ans. Le nouveau mandat de M. 
Vanhoutte expirera le 30 avril 
1981.

Enfin, M. Pelletier, a an­
noncé la création d’une nou­
velle équipe au sein du Service 
de circulation routière de la 
Ville, qui sera spécifiquement 
chargée de voir à l’application 
des règlements municipaux 
sur le stationnement.

Cette nouvelle “escouade” 
civile, composée au départ de 
huit personnes, soulagera ainsi 
le Service de police d’une de 
ses tâches les plus “ingrates”: 
la distribution des contraven­
tions ou billets de stationne­
ment. La création de telles 
équipes spéciales est désor­
mais autorisée dans n’im­
porte quelle ville oui le désire, 
en vertu d’amenaements ré­
cents à la Loi des cités et vil­
les.

Un vol de $20,000 lui procure 
la belle vie pendant 15 jours

Un employé de 26 ans d’une agence mari­
time locale, qui aurait dépensé $10,000 au 
cours d’un voyage de 15 jours dans le sud des 
États-Unis, puis se serait fait voler le reste 
dans sa chambre d’hôtel, le dernier soir de 
son séjour, a été envoyé à son procès hier 
sous l’accusation d'avoir volé ces $20,000 à 
ses employeurs, avant de partir.

U. Bernd Bartsch, qui avait toute la con­
fiance de ses patrons, semble-t-il, devait aller 
à la banque avec le capitaine d'un navire en 
escale dans la métropole, pour lui procurer 
l’argent nécessaire à la paye de son person­
nel.

Il oublia toutefois d’amener le capitaine 
avec lui, puis, les $20,000 en poche, il se se­
rait dirigé vers la frontière, avec une auto de 
la compagnie.

Puis hop, en avion, vers New York, puis en 
direction de la Caroline du Sud.

A plusieurs endroits, il aurait fait bom­
bance continuelle: Champagne, repas fins, 
jolies femmes et pourboires géants.

Mais, un soir, il semble que certains té­
moins de ses largesses aient été quelque peu 
"jaloux" de sa fortune et, lorsqu’il rentra à 
son hôtel, les $10,000 qui lui restaient étaient 
disparus.

Il aurait alors pris son dernier repas “dans 
le sud" avec ce qui lui restait dans ses gous­
sets. Cette fois, ce fut un hot-dog et un Coca.

Avec sa dernière pièce de dut cents, il au­
rait alors appelé la police pour se livrer, mais 
on ne le crut pas du premier coup. Il dut 
donc emprunter un autre "dix cents” pour 
appeler d’autres policiers et se faire écrouer.

Hier, devant la cour criminelle locale, il a 
"esquivé” l’enquête préliminaire, comme on 
peut maintenant le faire, et accepté lui- 
même de subir son procès à la prochaine ses­
sion des Assises.

Trois ans de prison à un 
récidiviste en probation

Un jeune homme de 23 
ans, Yves Bélanger, qui avait 
été mis en probation pour 
trois ans à la suite d’une 
peine discontinue de 14 jours 
de détention, pour deux vols 
à main armée commis avec 
cagoule et revolver véritable, 
devra passer ces trois pro­

chaines années à l’intérieur 
et non à l’extérieur des 
murs.

C’est ce que vient de déci­
der la Cour d’appel, en modi­
fiant la sentence originelle 
de la cour criminelle en trois 
années de pénitencier ferme, 
alors qu’un travailleur social

avait proposé une légère pé­
riode d’incarcération, en rai­
son du fait que Bélanger tra­
vaillait maintenant de façon 
régulière et semblait avoir 
quitté le milieu marginal au 
milieu duquel il évoluait au 
moment de ses deux délits, 
commis dans des restaurants 
de l'est de Montréal.

Un enquêteur étudie 
le conflit d’Alma
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Ottawa verse $800,000 à la 
CSN et $35,000... à la GSD

D'autre part, la CSN, la FTQ, la CEQ et 
l’UPA élaborent un mémoire conjoint à l'in­
tention du ministre de l'Éducation du Qué­
bec, M. Jacques-Yvan Morin, dans lequel les 
quatre revendiquent des octrois provinciaux 
statutaires pour la formation syndicale.

D’après une source bien informée, les 
grands du syndicalisme québécois demande­
ront l’équivalent de $1. par membre par an­
née, montant qui s’élèverait par la suite pro­
gressivement jusqu’à $2. par an.

Si les demandes des quatre centrales sont 
identiques ou à peu près pour l’instant, elles 
n’ont toutefois pas l’intention de le dépenser 
dans des initiatives communes. Du moins 
pour l’instant.

Jusqu’ici, la CSN forte de son contrat de 
$800,000 avec Ottawa, songe à soumettre à 
ses instances un projet de Centre national de 
formation syndicale. Elle aurait déjà entre­
pris des démarches pour acheter un terrain 
“situé entre Québec et Montréal pour plus de 
disponibilité” en vue de la construction pro­
chaine de ce centre.

Les plahificateurs de ce projet n’ont entre­
pris aucune démarche sérieuse en vue de lui 
donner une dimension “intersyndicale”.

Du côté de la FTQ, où les contacts avec la

(par Louis-Gilles Francoeur) — Le minis­
tre fédéral du Travail M. John Munro, doit 
annoncer cet après-midi à la Cité du Havre à 
Montréal un octroi de $35,000 à la CSD, dans 
le cadre du programme fédéral de formation 
syndicale.

Il s’agit d’une subvention semblable à celle 
que le ministre accordait dimanche à la CSN,

aui bénéficiera pour sa part d’une subvention 
e $160,000 pour l’année en cours. Les négo­
ciateurs de la CSN ont d’autre part obtenu un 

contrat, qui leur garantit le versement d’une 
telle subvention pendant cinq ans indexée au 
coût de la vie.

Les dirigeants de la CSD n’ont toutefois 
pas terminé leur négociation avec les autori­
tés fédérales, qui leur ont déjà fait parvenir 
un premier chèque de $35,000. Afin de ne pas 
compromettre leurs chances d'obtenir 
comme le CTC et la CSN un contrat de cinq 
ans, l’exécutif de la CSD a décidé de ne pas 
endosser le chèque des autorités fédérales 
tant qu’elles n'auront pas obtenu gain de 
cause.

Même si les négociations entre la CSD et 
M. Munro ne sont pas encore terminées, le 
ministre n’en a pas moins convoqué la presse 
à son bureau de Montréal pour 15 h 30 au­
jourd'hui.

La CEQ, pour sa part, poursuit des négo­
ciations similaires avec le gouvernement fé­
déral. Ses dirigeants espèrent obtenir envi­
ron $90,000 par année, soit à peu près l’équi­
valent du $1 par membre consenti à la CSN et 
au CTC.

La FTQ, de son côté, ne touchera pas cette 
somme directement du fédéral, qui a versé 
sa subvention au CTC, dont elle constitue le 
représentant au Québec.

La FTQ tente depuis plusieurs mois d’ob­
tenir intégralement sa part des millions ac­
cordés par le fédéral au CTC. Mais comme le 
CTC songe à construire avec cette subvention 
un Centre de formation syndicale national, 
dont la FTQ aurait bénéficié au même titre 
que les autres fédérations provinciales, le 
groupe québécois n’a pu obtenir gain de 
cause jusqu'ici au nom de son autonomie 
dans le domaine de la formation. Cette auto­
nomie de la FTQ avait été reconnue par le 
congrès de Vancouver en 1973.

CSN sont à leur plus bas niveau depuis fort 
longtemps, aucune approche même lointaine 
n’a été tentée. La CEQ, qui n’a pas fini de né­
gocier sa subvention avec Ottawa, pourrait 
eventuellement se joindre à la CSN mais ce 
serait dans le cadre du projet beaucoup plus 
vaste de fusion entre les deux centrales. Au­
cun pourparler, portant spécifiquement sur 
la création d’un centre de formation con­
joint, n’a eu lieu récemment.

Les autorités de la CSN ne pensent pas que 
les subventions fédérales puissent servir à 
contrôler subtilement le contenu de leurs 
programme de formation.

Un représentant de la CSN a précisé hier 
que le contrat passé avec les autorités fédéra­
les prévoit que “l’organisation, la mise en 
place et le contenu des programmes d’éduca­
tion seront sous la responsabilité exclusive 
de la CSN”. Un comité, dirigé par l’exécutif 
de cette centrale mais ouvert aux représen­
tants fédéraux, examinera toutefois la ges­
tion des subventions accordées, qui seront 
comptabilisées séparément du budget.

La CSN-Construction recommande une 
négociation provinciale et régionale

Devant la Commonwealth Plywood

par
Louis-Gilles Francoeur

Prenant le contre-pied des 
propositions de sa rivale, la 
CSN-Construction recomman­
dera au début de février au co­
mité gouvernemental chargé 
de réévaluer les lois de son 
secteur, le maintien d’un sys­
tème de négociation provin­
cial, auquel s'ajouterait un 
nouveau palier “régional” de 
négociation.

Le mémoire de la CSN, dont 
LE DEVOIR a obtenu les 
;randes lignes même si sa ré- 
lactiôn finale n’est pas encore 

terminée, sera soumis au co­
mité présidé par M. Gérard 
Hébert, lequel a reçu le man­
dat cet automne du gouverne­
ment provincial de réviser les 
nombreuses lois régissant la 
construction.

La FTQ-Construction, es­
sentiellement cpmposée de 
corps de métier indépendants 
les uns des autres, avait ré­
cemment recommandé dans 
son mémoire une négociation 
provinciale “par métier”, qui 
laisserait chaque groupe maî­
tre de sa strategie et de ses de­
mandes en négociation.

Joint hier au téléphone, le 
président de la CSN- 
Construction, M. Michel Bour­
don, a confirmé les grandes li­
gnes du mémoire de son 
groupe.

M. Bourdon a ajouté que les 
deux paliers de négociations 
suggérés “tenaient compte de 
l'évolution des lois du travail 
au Québec au cours des 15 der­
nières années et qu’il n’était 
pas question pour la CSN de 
revenir à une négociation cor­
poratiste, dominée par les 
grandes unions internationa­
les, qui ont une tendance mar-F
le

quée à abandonner à leur sort 
les corps de métier plus fai­
bles."

Le palier provincial suggéré 
par la CSN servirait à négocier 
principalement les matières 
économiques, comme les sa­
laires, les bénéfices sociaux, 
les heures de travail, le taux 
du temps supplémentaire, etc.

Le niveau regional serait par 
contre le heu de négociation 
de clauses nécessitant certai­
nes adaptations régionales, 
comme l'application de l’an­
cienneté sur les chantiers, les 
horaires de travail, les primes 
de pension et de transport à 
cause des distances variables 
selon les régions, la sécurité 
physique et les conditions 
d’hygiène et de santé, etc.

La représentativité des cen­
trales à ces différentes tables 
de négociations serait déter­
minée d’une manière fort dif­
férente de celle suggérée par 
la FTQ. Ainsi, la CSN- 
Construction propose que les 
différentes tables devraient 
réunir des négociateurs repré­
sentant au moins 75% des syn­
diqués de cette industrie. La 
commission Cliche avait fait 
une recommandation identi­
que.

Si un tel seuil de représenta­
tivité était reconnu dans la loi, 
la CSN-Construction s'assure­
rait inévitablement une place 
à la table de négociation. Dans 
le système actuel, qui donne 
l’exclusivité de la représenta­
tion à celle des centrales qui 
réunit plus de 50% des syndi­
qués, la CSN est éliminée, 
comme on l’a vu aux derniè­
res négociations.

Contrairement à la FTQ, qui 
propose de calculer la repré­
sentativité de chaque centrale 
à partir des heures travaillées

par chacun de ses membres, la 
CSN propose l'adoption du 
principe ’’un homme, un vo­
te”. Elle se refuse à ce que le 
mode de calcul de la représen­
tativité passe par un calcul 
“économique” car il ne dépend 
pas nécessairement des tra­
vailleurs eux-mêmes, si dans 
une région donnée ou à un mo­
ment donné, le chômage a pu 
en réduire plusieurs à l’inac­
tion.

D’autre part, le projet de 
mémoire de la CSN insiste sur 
le fait que le nouveau système 
de placement, qui éliminera 
progressivement les temps 
partiels de la construction, 
rendra inutile le mode de cal­
cul basé sur les heures de tra­
vail. Ce mode de calcul favori­
sait la FTQ, dont l’emprise sur 
les métiers "mécaniques” lui 
assurait des membres plus 
"lourds" en quelque sorte danr 
le calcul de la représentativité.

La règle du 75% vaudrait 
aussi pour les tables régiona­
les, où les employeurs seraient 
tenus de s'asseoir en tant que 
représentants d’associations 
distinctes. L’association pro­
vinciale des entrepreneurs, 
mise sur pied il y a deux ans, 
aurait exclusivement le pou­
voir de siéger à la table provin­
ciale et les associations patro­
nales régionales auraient des 
pouvoirs distincts.

La CSN-Construction vou­
drait d’autre part que l'on ré­
duise sensiblement les pou­
voirs de l'Office de la cons­
truction, actuellement chargé 
de l’application du décret pro­
vincial. Les syndicats récupé­
reraient ainsi le pouvoir de 
faire eux-mêmes des griefs sur 
le décret, un domaine contrôlé 
jusqu’ici par l’OCQ, exception 
faite des cotisations, des délé­

gués de chantier et des mesu­
res disciplinaires.

L'OCQ fournirait par contre 
des arbitres permanents, qui 
auraient pour tâche de rendre 
des décisions en trois jours, 
sur le modèle des petites 
créances. Leurs décisions au­
raient force d’ordonnance. 
D’autre part, la CSN- 
Construction suggérera la 
création d'un tribunal de la 
construction, qui aurait le

Pouvoir de se prononcer sur 
interprétation et l’applica­

tion non seulement du décret 
mais sur l'ensemble des lois 
de la construction afin d'en fa­
ciliter l'homogénéité par voie 
de jurisprudence.

Ce tribunal pourrait ainsi 
trancher autant les conflits de 
juridiction, qui surgissent par­
fois entre certains corps de 
métier, qu'il pourrait se pro­
noncer sur la validité des car­
tes de compétence, sur les 
problèmes ou les abus dans le 
domaine du placement, et sur 
toutes les matières relatives 
au décret provincial.

Selon la source à l’origine de 
ces informations, deux princi­
pes animent le mémoire de la 
CSN. La liberté syndicale, qui 
caractérise cette industrie, 
doit dépasser le stade des 
voeux pieux et s'inscrire orga­
niquement dans les structures

La CSN défie l’injonction à Sainte-Thérèse
(Par Louis-Gilles Fran­

coeur) — Les six membres de 
l’exécutif de la CSN et les 42 
délégués au bureau confédéral 
de cette centrale ont défié hier 
une injonction obtenue l’au­
tomne dernier par la compa­
gnie Commonwealth Ply­
wood, de Sainte-Thérèse, en 
se rendant sur les hgnes de pi­
quetage devant cette entre­
prise en grève depuis le 19 sep­
tembre.

L’injonction, qui interdit 
tout piquetage massif aux por­
tes de l’entreprise, a pour but 
notamment de facihter les al­
lées et venues du personnel, 
qui poursuit la production en 
oépit du conflit.

Les membres du bureau 
confédéral de la CSN, qui 
constituent en quelque sorte 
l'exécutif élargi de cette cen­
trale, se sont rendus manifes­
ter devant la Commonwealth 
Plywood entre 16 h et 18 h hier. 
La manifestation de sohdarité 
avait notamment pour but 
d’offrir “un acceuil syndical 
aux scabs qui sortent de l’u­
sine escortés par les policiers 
de Sainte-Thérèse."

Le bureau confédéral avait 
choisi de tenir sa réunion ré­
gulière à Sainte-Thérèse afin 
de pouvoir plus facilement dé­
fier l’injonction. Aujourd'hui, 
les membres du bureau confé­
déral manifesteront à nouveau 
leur appui et demain, ce sont 
les 200 représentants du con­
seil confédéral de la CSN, la 
plus haute instance entre les 
congrès, qui se rendront à leur 
tour défier la même injonc­

tion.
“Si les autorités politiques 

ont décidé de laisser condam­
ner 22 grévistes en vertu de 
cette injonction, elles n'auront 
désormais d’autre choix que 
de condamner en bloc tous les 
dirigeants de la centrale à 
moins qu’elles ne préfèrent 
utiliser deux poids et deux me­
sures en visant uniquement les 
grévistes”, a déclaré hier M.

fa'
André L’Heureux, vice- 
résident de la CSN. Selon lui, 
tactique de la CSN vise à dé­

montrer “l’absurdité du re­
cours à l’injonction dans les 
conflits de travail”.

D’autre part, une quinzaine 
de grévistes ont décidé d’occu­
per hier les bureaux de comté 
du député péquiste de Terre- 
bonne, M. Ehe Fallu, sur la 
rue Roux, à Sainte Thérèse.

Les grévistes ont l’intention 
de poursuivre leur occupation 
aussi longtemps que le minis­
tre du Travail, M. Pierre-Marc 
Johnson, n’aura pas “annulé” 
la convention collective signée 
à l'automne et qui a été recon­
nue officiellement par le mi­
nistère en dépit du conflit en 
cours.

De plus, les occupants récla­
ment la nomination d’un mé­

diateur spécial, ayant l'auto­
rité nécessaire pour convo­
quer les parties à la table des 
négociations. L’employeur,

3ui a entrepris au cours des 
erniers mois une véritable 
bataille juridique contre le 

syndicat en titre, refuse de né­
gocier quoi que ce soit avec les 
détenteurs de l’accréditation 
officielle, alléguant qu’il 
existe un contrat de travail en

51 employés de Mussensont 
été “congédiés” illégalement

Les 51 employés de la com­
pagnie Mussens Equipment 
Limited, à Lachine, qui 
avaient été congédiés à la suite 
d’une grève illégale déclen­
chée pour protester contre 
une directive de la Commis­
sion de lutte contre l’inflation, 
touchant leurs salaires, ont 
eux-mémes été mis à pied illé­
galement.

C’est ce que vient de décider 
le juge René Beaudry, du tri­
bunal du travail, qui a ainsi re­
jeté l'appel de Mussens contre 
une decision dans le même 
sens déjà rendue par un 
commissaire-enquêteur nom­
mé par le ministère du 
Travail à la suite de la plainte 
déposée par ces employés.

COURS DE 
LANGUE 

ANGLAISE
Horaire 1978

Dates des Cours:.

Jour
AUTOMNE:

Soir
AUTOMNE:
HIVER:
23 janv.-3 mai

ETE:
13 mai-23 août

HIVER:
23 janv.-3 mars 
13 mars-21 avril
ETE:
1er mai-9 juin 
19 juin-28 juillet

—90 heures 
Matins:
0900-1200 - $225.
Après-midis:

Pour d’autres renseignements concernant 
l’examen de placement, veuillez faire votre

Quatre officiers du syndicat 
qui les groupait, n’ont toute­
fois pas la même veine, et, 
dans leur cas, le juge Beaudry 
soutient que la compagnie 
était justifiée de les congédier, 
en raison principalement de 
leur attitude agressive sur la 
ligne de piquetage, alors qu’ils 
auraient effectivement empê­
ché des gens de se rendre à la 
place d’affaires de l’em­
ployeur, et auraient injurié et 
même menacé ces personnes 
au point de les effrayer réelle­
ment.

Dans leur cas, d’ailleurs, 
leur avis de fin d’emploi avait

Pour réduire 
les coûts 
de la santé

TORONTO (PC) - Un co­
mité chargé d’étudier les coûts 
du programme d’assurance- 
santè de l’Ontario recom­
mande que des frais, variant 
de $25 à $75, soient chargés 
aux patients pour leur pre­
mière journée d’hospitalisa­
tion et, ce, pour un maximum 
de deux séjours par année.

Le comité a formulé en tout 
une vingtaine de recomman­
dations en vue de réduire les 
coûts des services de santé.

Selon l’organisme, les frais 
imposés aux patients pour la 
première journée d’hospitali­
sation rendraient la popula­
tion consciente du coût de plus 
en plus élevé de ces services, 
réduirait l'encombrement dés 
hôpitaux et ferait décliner les 
coûts de l’assurance-santé.

Ces frais ne seraient pas fm- 
posés, toutefois, aux person­
nes subventionnées, soit les 
Ontariens à faibles revenus et 
les personnes âgées.

été expédié plusieurs jours 
après celui, contesté, qui avait 
été adressé aux autres em­
ployés, et qui avait été décrit 
par la suite comme une simple 
menace de congédiement, par 
les représentants patronaux.

Le juge Beaudry décide 
d’autre part d’un point fort 
important, dans son jugement, 
en soulignant que l’article 98 
du code du travail a préséance 
sur une disposition de la con­
vention collective signée à la 
Mussens, et qui autorisait tout 
simplement la compagnie à 
congédier pour cause de grève 
illégale.

Retraçant brièvement l’évo­
lution des relations de travail 
au cours des dernières années, 
le tribunal souligne que le dé­
veloppement du droit des rela­
tions de travail a fait passer le 
statut du travailleur de l’état 
de subordination complète à

celui “du droit au travail”.
“Si bien que dans le langage 

courant des relations de tra­
vail et dans le champ d’appli­
cation corrélatif, le congédie­
ment est considéré comme la 
“peine capitale”.
“S’il évait possible de déro­

ger à l’article 98 par conven­
tion privée, un employeur 
pourrait exiger, comme condi­
tion d’emploi un engagement 
valable pour toute la durée de 
l'emploi, de remarquer le ma­
gistrat.
“Cela pourrait vouloir dire 

une période variant entre 40 et 
50 ans, ce qui représente géné­
ralement le temps de vie ac­
tive d’un travailleur, ajoute-t- 
il
“Devant le besoin de tra­

vailler, l’expression de la vo­
lonté des salariés concernés 
pourrait, il va sans dire, être 
sérieusement mise en doute”.

bonne et due forme dans son 
entreprise.

La CSN ne reconnaît aucu­
nement comme sien le “syndi­
cat” des employés actuelle­
ment au travail, d'autant plus 
qu'il a été démontré devant 
les tribunaux que ce syndicat 
avait tenté “d’usurper" l’ac­
créditation émise par le minis­
tère grâce à de fausses cartes 
de membres de la CSN. Une 
injonction obtenue par la CSN 
interdit désormais à la compa­
gnie et aux employés au tra­
vail de prétendre au statut 
d’affilié de cette centrale.

En troisième lieu, les occu­
pants du bureau du député 
Fallu demandent au ministre 
de la Justice de gracier les 22 
syndiqués déjà condamnés 
pour outrage au tribunal en 
rapport avÆ l'injonction limi­
tant le piquetage aux portes de 
l'usine. Plusieurs de ces syndi­
qués devront à nouveau com­
paraître en cour les 23 et 24 
janvier pour récidive à propos 
du même délit.

D’autre part, les grévistes 
ont à nouveau réclame du gou­
vernement québécois qu’il re­
tire à la Commonwealth Ply­
wood les droits de coupe fo­
restière qu'elle détient dans le 
nord de la province.

, Jftltllt ' mâirçj 
mn y 'ernard

Permis 
d'enseignement 

de culture

COURS DE 
FINE CUISINE 

FAMILIALE
PROU SSI I R

henri bernard
Jour ou soir en 9 semaines 

I fois par semaine 
Leçon d’essai sur rcsersalion 

seulement 
se répète

les 14. 15. 20. 21. 2.1 février I97X

PROSPECTUS
843-6481

M. Michel Bourdon
de négociation et d'application 
du decret.

En deuxième lieu, la CSN 
est d'avis que les syndicats 
doivent récupérer certains 
pouvoirs détenus par l’OCQ 
afin de revaloriser la fonction 
syndicale. Mais ce principe 
n’implique pas, selon la CSN, 
qu’il faille laisser chaque 
corps de métier mettre la ha­
che, au gré de ses stratégies, 
dans des gains aussi précieux

Sue la parité des salaires et 
es conditions de travail.

BRASSERIE
—TEXAS—

U PLUS Bf UE ET , 
LA PLUS MODERNE 

BRASSERIE SURI ILE 
DE MONTRÉAL. PEUT 

ACCOMMODER 
600 PERSONNES 

3 SPÉCIAUX DU JOUR

ROAST BEEF $2.50 
T-BONE STEAK 

$3.24
970 BOUL. DÉCARIE 

VILLE ST-LAURENT
(PRÉS CÔTE-VERTU) 
POUR RÉSERVATION

336-1420

CAMPUS
NOTRE-DAME-DE-FOY
5000, rue Saint-Félix 
Cap-Rouge, Qué. G0A 1 KO

Enseignement et service de chambre et pension 
pour garçons et filles

COURS OFFERTS 
EN 1978-79

SECONDAIRE V: profils sciences-mathématiques
sciences humaines 

COLLÉGIAL — cours général y compris la
concentration arts plastiques 

— programme professionnel:
* garderie d’enfants
* art vestimentaire
* évaluation foncière
* gérontologie (pour adultes)

RENSEIGNEMENTS: (418) 872-8041

TESTS D’ADMISSION: 21 janvier, 11 février et 
4 mars (9 h 00 à 16 h 00)

Téléphoner à Paris, 
c*est une affaire de rien; 
ça lie coûte que *7.35.

lamer
Venez choisir votre 
p'tit bonheur à 4 roues
Parmi les HONDA

CIVIC
cvcc
FAMILIALE et 
ACCORD

<3 >

e

Lun. et Mer. 
—15 semaines 
—90 heures

1815-2120 - $225.

Journée complète: 
0900-1600 - $450.

: ::

CONTINUING EDUCATION 
LANGUAGE INSTITUTE 
BUREAU DU REGISTRAIRE 
2170 rue Bishop, Ste. 203 
Montréal, Québec H3G 2E9

Au pon* de Cartierville 
12435 0

Repentigny 
7 est, Notre-Dameuniversité

concorde
-
581-7571

^xxjI Lourentien
337-23301Moi un pollueur? 

JAMAIS!

ou appeler: 879-8534
—

TaIaoIdKa

Canada
approche le* géra et les continents

‘Appel téléphonique de 3 minutes, de poste à poste; 
entre 17h et 5h et toute la journée du dimanche: S 5.55.

ACTE
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des quatre coins du MONDE

M. P. D. Lee (à gauche), chef adjoint de la délégation canadienne auprès de l’Euratom, et M. Guido Brun­
ner, membre de la commission européenne, signent l'accord mettant fin à l’embargo canadien sur les 
livraisons d’uranium à la CEE. (Téléphoto CP)

Le Canada reprend ses livraisons 
d’uranium à l’Europe des Neuf

BRUXELLES - Le Canada 
vient de donner le “feu vert’’ 
pour la livraison immédiate de 
2,500 tonnes d’uranium à la 
Grande-Bretagne et 500 ton­
nes à la RFA, a annoncé hier à 
Bruxelles le chargé d’affaires 
canadien, M. P.D. Lee, à l’is­
sue de la signature de l’accord 
nucléaire de coopération entre 
la Communauté européenne 
et le Canada.

Pendant toute l’année 1977, 
le Canada avait mis l’embargo 
sur ses livraisons d’uranium à 
l’Europe des Neuf, en atten­
dant la conclusion des négo­
ciations entre les deux parties.

L’accord CEE-Canada, vala­
ble pour une période intéri­
maire de trois ans, définit no­
tamment le contrôle de sécu­
rité auquel est soumis l’ura­
nium canadien utilisé dans les

réacteurs nucléaires installés 
dans les pays de la CEE. 
Toute les opérations de retrai­
tement du plutonium et d’en­
richissement d’uranium effec­
tué dans la CEE à partir d'ura­
nium canadien entre décem­
bre 1974 et début 1981 feront 
l’objet de notifications au gou­
vernement canadien.

Enfin, les livraisons d'ura1 
nium canadien seront limitées

Nouvelle rupture au Soleil
QUEBEC (PC) - La tenta­

tive de reprise des négocia­
tions entre le quotidien québé­
cois Le Soleil et le syndicat re­
présentant ses 32 employés de 
soutien de la rédaction s’est 
soldée par un échec.

Au cours d’une conférence 
de presse, la semaine der­
nière, le président du Syndicat

des employés de soutien 
(CSN), M. André Paradis, a re­
jeté le blâme sur la partie pa­
tronale l’accusant d’avoir 
rompu les négociations en exi­
geant que les syndiqués fas­
sent une concession majeure 
au chapitre de la sécurité 
d’emploi.

Après avoir accepté d’enta­

mer les négociations par l’é­
tude des clauses les plus faci­
les à régler, l’employeur au­
rait, aux dires de M. Paradis, 
fait subitement volte face en 
posant comme condition préa­
lable à la poursuite des pour­
parlers l’abandon d’un droit 
acquis dans l’ancienne conven­
tion collective.

W répargneretraite 
de la caisse populaire 99

Faites travailler vos impôts, cest profitable pour vous
• Pour planifier votre sécurité financière 

• Pour accumuler de l'épargne 
• Pour obtenir un taux d’intérêt avantageux 

• Pour diminuer vos impôts
Présentez-vous à la caisse populaire avant le 1er mars 1978.

desjardins
LA CAISSE POPULAIRE

POUR NOUS. QUEBECOIS

Retour de respace
MOSCOU (AFP) — Les deux cosmonautes de Soyouz-27 sont 

revenus hier sur terre i bord de Soyouz-26 après six jours dans 
l'espace et un "échange” sans précédent de vaisseaux spatiaux 
avec les deux cosmonautes qui restent dans la station orbitale 
Saliout-6. Vladimir Djanibekov et Oleg Makarov ont dû démon­
ter leurs sièges individuels du vaisseau Soyouz-27 pour les mon­
ter sur l’autre vaisseau dont les sièges étaient spécialement 
adaptés aux deux cosmonautes Youri Romanenko et Guergui 
Gretchko. Ces derniers sont restés dans la station orbitale, où ils 
sont arrivés le 11 décembre.

35 nouveaux astronautes
WASHINGTON (AFP) — Trente-cinq nouveaux candidats as­

tronautes, dont pour la première fois des femmes, des Noirs et 
un Asiatique, ont été désignés par l’administrateur de la NASA, 
M. Robert Frosch. Ces astronautes rejoindront les 27 déjà en 
service. Six femmes, trois Noirs et un Américain originaire de 
Hawaii se trouvent parmi les 35 astronautes nommés pour parti­
ciper aux vols de la navette spatiale, dont les premiers commen­
ceront dès l’été 1979 et les missions opérationnelles, en 1980. A 
chaque vol, il y aura deux pilotes à bord et des spécialistes de 
mission.

Un vaccin dentaire
BOSTON (AFP) — Un vaccin actuellement testé sur des ani­

maux aux États-Unis pourrait contribuer à diminuer les caries 
dentaires et, en consequence, les visites désagréables chez le 
dentiste. Le Dr Daniel Smith, qui travaille depuis sept ans sur ce 
projet, a annoncé que le vaccin qu’il a mis au point avait réduit 
de 50 à 60 p.c. les caries chez des rats et des hamsters. Un tel vac­
cin pourrait être utilisé par l’homme dans les années 80, a-t-il 
ajouté.

Une bombe anti-tabac
WASHINGTON (AFP) — Des bombes à aérosol permettant 

l’inhalation de nicotine pourraient permettre à certaines person­
nes de cesser de fumer, estiment les auteurs d’une étude de 
l'Institut national du cancer des États-Unis. Selon les premières 
expériences réalisées sur des chiens, l’inhalation suffirait pour 
que les sujets traités n'aient plus besoin de cigarettes afin de sa­
tisfaire leurs besoins en nicotine. À chaque énvie de cigarette, le 
fumeur sortirait sa bombe. En pourvoyant à sa dose quotidienne 
de nicotine sans fumer, le fumeur n’absorberait plus d’oxyde de 
carbone et de goudron.

Retour des dirigeables?
WASHINGTON (AFP) - L’ère du dirigeable pourrait renaî­

tre, estime le ministère américain du Commerce dans le dernier 
numéro de sa revue hebdomadaire "Commerce America”. Esti­
mant qu'il est trop tôt pour se prononcer sur la rentabilité éven­
tuelle des dirigeables géants, la revue énumère les arguments 
des partisans des "vaisseaux de l’air” pratiquement disparus de­
puis la catastrophe de l’Hindenbur, qui brûla en 1938 à New 
York. L'utilisation de l’hélium ininflammable au lieu de l’hydro­
gène accroîtrait la sécurité. Les avantages : très long ravon d’ac­
tion, grande capacité de transport et faible coût d'exploitation, 
souligne la revue.

louer
à 3 milles du Pont de Québec
Bâtisse industrielle
pour usine ou entrepôt
Centre.lndustrlel de St-Romuald (Co. Lévis)
1/2 mille de la route Transcanadienne
Terrain 200,000 pi. carrés, atelier 20,000 pi. carrés 
(hauteur libre 19’6"), bureau 1,250 pi. carrés. Complè­
tement à l’épreuve du feu, murs intérieurs et extérieurs 
recouverts d'amiante. Planchers béton poli. Cafétérias. 
Toilettes. Gicleurs et système d’alarme: surveillance 
ADT. Pont roulant: capacité 7!é tonnes. Monorails. 
Électricité: 600 amps, 550/440/220 volts. Compres­
seur: 235 Ibs (50 hp)
Disponible: 1er janvier 1978 
S'adresser à: Paul H. Morin 
1218 Fontenay, Ste-Foy, Qué. G1W 3S7 
Bur.: 418/839-8853. Rés.: 418/653-7611

14-12-77 I

durant les trois ans de l'accord 
aux besoins courants de la 
Communauté européenne.

Le nouvel accord stipule 
que l’uranium fourni par le 
Canada ne sera pas utilisé 
“pour la fabrication d’armes 
nucléaires ou pour tout autre 
emploi militaire d’énergie nu­
cléaire ou pour la fabrication 
de quelque autre engin explo­
sif nucléaire que ce soit”.

L’accord donne au Canada 
l’assurance que l’uranium 
qu’il fournira ne sera pas uti- 
üsé dans les usines atomiques 
françaises tant que les mesu­
res de sauvegarde établies par 
l’Euratom et vérifiées par l'A­
gence internationale de l’éner­
gie atomique (AIEA) n’auront 
pas été appliquées.

La France n’a pas en effet 
encore ratifié le traité de non- 
prolifération nucléaire et c’est 
ce qui avait motivé l’embargo 
canadien envers la CEE. MÊiÈtÊKlÊKÈÊII

■

plus enchanteur que la fiction
Quel est le secret derrière la fascination 

qu’exerce ce royaume magique de la Méditerranée 
sur tant d’Européens? Peut-être est-ce... 

les 20 milles qui séparent le Maroc de l’Espagne... 
ses 300 jours de soleil par année... ses 2 000 milles de plages.. 

ou encore ses 4 000 ans d’histoire.
Dès que vous aurez découvert le vrai 
visage du Maroc, vous succomberez à 
son charme à votre tour. Quels doux 
délices vous attendent! Palais somp­
tueux, jardins aux mille parfums, 
mosquées d’une beauté et d'une 
sérénité inimaginables, hôtels de grand 
luxe reflétant une nouvelle magnifi­
cence architecturale. Souks animés qui 
chantent des aubaines de toutes sortes: 
tapis berbères, articles de cuir, bijoux, 
pièces d'or, d'argent et de cuivre.

Et les romanesques rêveries des Mille et 
Une Nuits qu'évoquent les casbahs 
mauresques, les cavaliers berbères, les 
oasis verdoyantes et les hommes bleus 
du Sahara. Et les cités légendaires de

Casablanca, Tanger, Fez, Marrakech, et 
Agadir.

Combien de plaisirs inattendus vous 
goûterez... Sirotant une boisson exoti­
que au bord de la piscine, savourant vos 
fruits de mer préférés, fraîchement 
pêchés. Le tennis. Le golf. La plongée 
sous-marine. L'équitation. Même le ski 
en plein mois de mai! Le petit-déjeuner 
ne coûte que $1.00, le salon de coiffure 
$2.00 et une luxueuse chambre d'hôtel 
$11.00 par jour! Intéressant, n'est-ce 
pas?

Encore plus merveilleux sont les quatre 
vols directs par semaine du Canada au 
Maroc, à partir de $319.00, transport 
aérien Montréal-Casablanca aller-retour

tarit super-Apex, ou des vacances de 
deux semaines, à partir de $678.00 in­
cluant aller-retour par avion, séjour 
deux semaines, transfert, circuit 
autocar, et deux repas par jour. Vous 
pouvez aussi planifier des escales en 
Europe pour peu ou pas de frais 
supplémentaires.
Le Maroc ne cesse jamais 
d'émerveiller. Ses couleurs, sa musi­
que, ses coutumes, son peuple, son 
hospitalité, voilà le secret de son 
charme. Pour découvrir le vrai visage 
du Maroc, remplissez le coupon ci- 
dessous pour recevoir gratuitement les 
brochures de vacances en couleur, ou 
appelez dès aujourd'hui votre agent de 
voyages.

Oui, j'aimerais dts vacances enchanteresses! Veuillez m’envoyer 
votre documentation gratuite le plus tôt possible.

Le royaume

Wdu Maroc
Voici ce qui m'intéresse:

>•» □ Tanger et les stations balnéaires 
de la côte Méditerranée

□ Circuits des Villes Impénales: 
Marrakech, Rabat. Fez. Meknès

□ Agadir et les Circuits du 
Grand Sud

O Casablanca et la côte Atlantique
□ Loisirs au Maroc (sportset loisirs)

ADRESSE------ -----------------------------------
VILLE-------------------------  PROV----------
Office national marocain du tounsme 
54 Frontenac. C P 751. Place Bonaventure. 
Montréal. Québec H5A IC9
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Menu de santé
Une croisade contre la viande, ce monstre sacré

par Renée Rowan
Grasse cuisine, maigre tes­

tament, affirme Louise 
Lambert-Laeacé dans son der-T
dont le lancement a lieu au­
jourd'hui même aux éditions 
de l'Homme.

Plus convaincue que jamais 
que "le Nord-Américain creu­
se sa tombe avec ses dents”, 
cette diététiste dont la réputa­
tion n'est plus à faire, tente 
dans cet ouvrage — le qua­
trième après La diététique 
dans la vie quotidienne, 
La botte d lunch et Com­
ment nourrir son enfant 
(ce dernier en est à son 
56,000ème exemplaire et a été 
traduit en anglais et en portu­
gais) — de faire le point sur 
des questions bien actuelles et 
des problèmes soulevés par 
des nutritionnistes dans les 
pays industrialisés.

A l'heure actuelle, une hy­
pothèse se dégage de toutes 
les recherches dans ce do­
maine; elle relie une consom­
mation excessive d'aliments 
riches en graisses particulière­
ment “saturées” à une aug­
mentation du taux de morta­
lité en général, comprenant 
une augmentation des acci­
dents cardio-vasculaires.

"Chacune de ses affirma­
tions est le fruit d’une recher­
che en profondeur... elle sait 
aller aux sources avec l’esprit 
critique et obtenir l’informa­
tion pertinente”, note dans la 
préface le directeur du dépar­
tement de recherches sur les 
lipides et l’athérosclérose à 
l'Institut de recherches clini­
ques de Montréal, le Dr Jean 
Davignon. Ce témoignage ne 
fait qu'ajouter encore plus de 
poids à la démarche de cette 
éducatrice en nutrition.

Dans Menu de santé (on 
remarquera l’absence d’un 
"s” à menu puisqu'il s’agit 
non pas d'une série de menus, 
mais d'une réévaluation com­
plète de nos habitudes 'alimen­
taires), l’auteur entreprend 
une croisade en faveur d’une 
moins grande consommation 
de viande responsable en 
grande partie des maladies di­
tes de civilisation.

"Entreprendre une croisade 
contre un des monstres sacrés 
de l'alimentation nord- 
américaine en luttant contre 
la consommation excessive de 
viande n’est pas une démarche 
populaire, la viande étant tel­
lement choyée dans nos 
coeurs et dans nos assiettes”, 
reconnaît Louise qui souligne 
que 85% des Canadiens entre 
12 et 65 ans mangent du boeuf 
tous les jours.

En résumé, nos habitudes 
alimentaires délaissent gra­
duellement des aliments 
comme le pain, la vraie 
pomme de terre, le lait, en­
couragent trop peu les fruits et 
les légumes et donnent la prio­
rité aux aliments riches en ma­
tières grasses. Elles contien­
nent approximativement le 
même excédent de calories de­
puis des années, mais la sé­
dentarité s'accentuant après 
l’âge de 40 ans, l’excès de 
poids est devenu quasi épidé-

mioue dans la population 
adulte.

Les aliments dans le vent à 
l’heure actuelle sont beaucoup 
plus riches qu’on ne le 
soupçonne:

— le boeuf, quasi- 
ominiprésent dans l’assiette, 
est plus riche en gras invisible 
que toutes les autres viandes 
fraîches; il se mange deux fois 
plus que le porc, 20 fois plus 
oue le veau et 35 fois plus que 
1 agneau;

— les fromages, contenant 
en moyenne huit à 10 fois plus 
de gras que le lait entier, ten­
dent à éclipser ce dernier;

— la crème glacée, quatre à 
cinq fois plus riche en gras que 
le lait entier, attire elle aussi 
de plus en plus d’adeptes régu­
liers;

— les frites, 13 fois plus ri­
ches en gras que la pommes de 
terre nature, et les croustilles, 
40 fois plus riches par 100 
grammes que cette dernière, 
occupent une part de plus en 
plus importante du marché.

Ce que l’auteur propose? 
"Rien d'extrémiste ni d’im­
possible, affirme-t-elle. Le li­
vre vise à redonner à notre 

-menu un équilibre nutritif en 
réduisant la consommation de 
viande et en augmentant la 
consommation de légumes, de 
fruits et de céréales à grains 
entiers. Ce que j’ai essayé de 
faire, c’est de simplifier et de 
démystifier le végétarisme qui 
peut sembler n’etre bon que 
pour les “barbus”, les margi­
naux, alors qu’un végétarisme 
modéré est, en fait, facilement 
applicable et largement béné­
fique pour l’ensemble de la 
population.”

Il n’est pas rare que l’auteur 
et sa famille — un mari et 
trois adolescentes — passent 
une semaine entière sans man­
ger de viande du tout. “Il nous 
arrivera, à l’occasion, de man­
ger de la volaille, mais la 
quantité de protéines anima­
les dans notre assiette est lar­
gement diminuée. Nous man­
geons des oeufs, du poisson, 
du fromage pauvre en gras, 
des fruits et des légumes, du 
yogourt, des légumineuses. 
Çelles-ci, à cause de leur goût 
qui ne nous était pas familier 
au début, ont été plus diffici­
les à faire entrer dans nos ha­
bitudes alimentaires. Mainte­
nant, elles ne soulèvent plus 
de protestations. Nos adoles­
centes grandissent bien et 
semblent satisfaites."

Pour favoriser un réajuste­
ment souhaitable, nutritive- 
ment parlant, l’auteur propose 
en première partie de Menu 
de santé une réflexion sur le 
déséquilibre de nos menus ac­
tuels. mais ne s’arrête pas là. 
Elle permet au lecteur, au 
cours du livre, d’évaluer ses 
propres habitudes au niveau 
de sa consommation quoti­
dienne de matières grasses et 
de protéines, deux éléments 
du menu qui sont, surconsom­
més: “C’est en calculant que 
l’on voit le mieux ses erreurs”, 
dit-elle.

Cette plaidoirie en faveur 
d’une moins grande consom­
mation de viande vise à stimu­
ler des changements concrets.

EXUP XI
.. .pour les philatélistes

Un groupe de collection­
neurs de timbres de Montréal 
a créé une rareté philatélique 
actuellement fort en demande 
partout au pays. En effet, bé­
néficiant d'unè autorisation 
spéciale du ministère fédéral 
des Postes, les organisateurs 
d’EXUP XI, une exposition 
philatélique provinciale qui 
aura lieu au Vélodrome du 12 
au 14 mai, ont surchargé des 
timbres ordinaires d’un cent 
avec la mention EXUP XI et 
la date de l’événement à venir.

Ces timbres ne peuvent ser­
vir à affranchir le courrier 
puisqu’aux yeux des Postes ils 
sont déjà usagés, mais comme 
ils ont leur gomme, ils peu-, 
vent être apposés sur tous les 
articles postaux, à côté des 
timbres ordinaires.

Beaucoup de philatélistes, 
cependant, aiment à les con­
server tels quels, en feuillets 
de 100. par exemple. Les fonds 
recueillis par la vente de ces 
minuscules vignettes, diffé­
rentes des figurines vendues 
aux guichets des Postes, servi­
ront à financer l’organisation 
de l'exposition philatélique 
provinciale.

Les promoteurs ont fait im­

primer 10,000 de ces timbres 
et en contrôlent sévèrement le 
tirage et la diffusion.

Tous les philatélistes qui se 
rendront samedi prochain, le 
21 janvier, au Complexe Des­
jardins pour y visiter le Salon 
de la Philatélie, recevront un 
de ces timbres spéciaux en ca­
deau au kiosque des organisa­
teurs d’EXUP XI.

Le Salon de la Philatélie, 
premier événement du genre à 
etre organisé à Montreal, ne 
durera qu'une seule journée et 
se déroulera sur la Place pu­
blique du Complexe Desjar­
dins, de 10 heures à 22 heures.

Les philatélistes y sont invi­
tés à venir échanger leurs tim­
bres, s’ils le désirent, dans une 
section réservée organisée 
comme un marché aux puces.

Le ministère des Postes y 
aura un intéressant kiosque 
sur la promotion du code pos­
tal. le Musée des Postes y aura 
également un exhibit intéres­
sant.

En plus d’une exposition 
nouveau genre qui sera com­
mentée à toutes les heures, le 
Salon comportera des projec­
tions audio-visuelles, des ate­
liers et un concours de popula­
rité des timbres canadiens.

NOUVELLEMENT
ARRIVÉS:

500 CLASSEURS USAGÉS
2 et 4 tiroirs - Grandeur légale
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Louise propose deux plans 
d’action: le "joyeux compro­
mis" en 14 menus quotidiens 
qui conservent une ouantité 
minimale de viande, volaille et 
poisson (trois à trois onces et

demie par jour, par personne, 
ces produits n’apparaissant 
qu’à un seul repas et sont choi­
sis parmi ceux qui contiennent 
moins de 20% de gras) et la 
"grande aventure”, en huit me­

nus libérés de viande, un, deux 
et trous jours par semaine, 
pour arriver graduellement à 
ne plus en manger du tout, le 
tout accompagné de recettes- 
santé.

Ces aspect pratique du livre 
a pour but de sécuriser le lec­
teur en lui proposant un mo­
dèle facile à suivre “qui reste 
dans les limites du raisonna­
ble", affirme l’auteur,

Relaxation par bio-feedback
par Richard Garlick
de /a Presse Canadienne

Hal Myers, thérapeute du 
comportement à l’institut Al­
len Memorial, de Montréal, 
est d’avis que les gens de^ 
vraient davantage tenir 
compte de ce que leur dit leur 
peau. À cette fin, il a mis au 
point un dispositif qu’il ap-, 
pelle "relaxation par bio­
feedback”, dont il se sert pour 
traiter, notamment, la mi­
graine et la crainte des ascen­
seurs.

Ses clients apprennent à 
contrôler la tension et l’an­
xiété en suivant de près ce que 
leur dit leur épiderme dans un 
langage qui consiste en crois­
sances microscopiques de la 
conductivité électrique de la 
peau et qui signale le début du 
stress physique et mental.

La technique, connue de­
puis longtemps et surtout utili­
sée dans les détecteurs de 
mensonge, exigeait jusqu'à

maintenant un équipement 
encombrant et coûteux. Myers 
a mis au point petit appareil 
qu'il a baptisé 'GSR", initia­
les anglaises de l'expression 
"réaction galvanique cutanée”. 
Il espère ainsi sortir le bio­
feedback du laboratoire et le 
mettre à la portée de tous.

L’ingénieur eh électricité, 
âgé de 32 ans, compte mettre 
son appareil sur le marché et 
prévoit déjà plusieurs usages 
non cliniques.
“Dans un conseil d’adminis­

tration où la tension règne, le 
processus cérébral devient 
moins efficace à mesure que 
s'accroît le niveau de stress. 
C'est alors que le GSR peut 
entrer en scène".

Selon Myers, il semble que 
les mains des gens atteints de 
migraine refroidissent juste 
avant l'arrivée du mal de tête. 
À l’aide de l’appareil, la per­
sonne souffrante peut souvent 
empêcher la migraine en ap­

prenant à pomper plus de sang 
dans ses mains. L'un des co­
bayes de Myers a réussi à 
hausser la température de ses 
mains de 17 degrés en sept mi­
nutes.

Autre usage envisagé pour 
l'appareil: la relaxation des 
sportifs avant l’épreuve.

Aux États-Unis, un ex­
collègue de Myers se sert du 
GSR avec succès pour traiter 
les begues et même les hom­
mes qui souffrent d'impuis­
sance et d’éjaculation précoce.

Myers évite d'avancer trop 
de promesses, car plusieurs 
utilisations de l’appareil sont 
au stade expérimental. Il af­
firme néanmoins que la ma­
chine pourrait au moins rem­
placer l’alcool et les calmants 
chimiques comme moyens de 
relaxation.

Myers est un exemple vivant 
des bienfaits de la relaxation 
par bio-feedback. Durant no­
tre interview, chez lui, l'inven­

teur, on-ne-peut-plus com­
posé, préparait le dîner tout 
en tenant à l’oreille le récep­
teur du téléphone pour donner 
des conseils à un ami sur son 
téléviseur en panne et à un au­
tre ami sur ses spasmes.

"Je suis paruculièrement 
bon dans les embouteillages, a 
révélé Myers qui s’adonne 
aussi au yoga, à l'alimentation 
dite naturelle et aux randon­
nées de 100 milles à bicyclet­
tes”.

Myers a quelques autres in­
ventions sur la table de travail, 
mais le GSR est la plus sérieu­
se: l’appareil a récemment 
remporte un prix à la sixième 
exposition internationale des 
inventions et des nouvelles 
techniques, à Genève.

Une version antérieure du 
GSR, qui a valu à Myers un 
prix à la même exposition, il y 
a deux ans, est vendue dans 40 
pays, mais seulement aux hô­
pitaux et universités.

Hal Myers, inventeur et thérapeute du comporte­
ment dans une clinique de Montréal, fait voir le 
GSR-II, petit appareil peu coûteux qui, expère-t-il, 
mettra .le bio-feedback à la portée de tous. Myers 
se sert de l’appareil pour traiter une variété de ma­
laises ou de phobies allant de la migraine à la peur 
des ascenseurs. (PhotoPC)

Le contrôle 
des armes 
à feu:
tout le monde 
n’est pas visé.

Le 1 er janvier 1978, de nouvelles dispositions du Code 
criminel concernant le contrôle des armes à feu entraient en vigueur.

Pour comprendre les motifs qui ont poussé le 
gouvernement à instaurer un tel programme de contrôle, il faut savoir 
que l’usage criminel et les abus ont augmenté de façon considérable, 
de telle sorte que le nombre de pertes de vie causées par le mauvais 
emploi des armes à feu est devenu inacceptable pour une société 
qui se respecte. Cependant, la Loi ne vise pas tout le monde. Elle 
s’adresse aux personnes qui utilisent les armes à feu de manière 
irresponsable et illégitime. Afin d'enrayer ce problème, les tribunaux 
disposent désormais de l’autorité nécessaire pour interdire aux 
criminels et aux personnes dangereuses la possession et l’utilisation 
d’armes à feu. Les chasseurs et les sportifs qui utilisent leurs armes 
de façon responsable continueront de le faire en toute liberté. Il en est 
de même pour les différents groupes autochtones.

On a donc apporté des modifications au Code criminel 
en poursuivant des objectifs précis: empêcher les personnes ayant 
une prédisposition à la violence d’avoir accès aux armes à feu, 
promouvoir l'utilisation responsable des armes à feu et en décourager 
l'emploi criminel. Voici les points saillants de la législation.

prohibées
La législation donne une liste des armes prohibées, dans laquelle on 
retrouve les armes à feu sciées, coupées ou modifiées de façon à ce 
que la longueur du canon soit inférieure à 18 pouces ou que la 
longueur totale de l’arme soit inférieure à 26 pouces. Les armes 
automatiques sont aussi des armes prohibées, à moins qu'elles aient 
été enregistrées par des collectionneurs de bonne foi avant le 1 er 
janvier 1978. Pour obtenir de plus amples détails au sujet des armes 
prohibées, veuillez communiquer avec le poste de police de votre 
localité. Cette disposition de la Loi est en vigueur depuis le 1 er janvier 
et elle prévoit une peine d’emprisonnement maximale de 5 ans pour la 
possession illégale d’armes prohibées.
A 4É|ftArmes à autorisation restreinte
Dansla categorie des armes à autorisation restreinte, on a ajouté les 
carabines M-1 ainsi que les armes semi-automatiques munies d’un 
canon de moins de 18 V2 pouces de longueur (moins de 26 pouces 
de longueur totale, par repliement ou emboîtement), pouvant tirer des 
munitions à percussion centrale. Ces armes viennent s'ajouter aux 
pistolets dont l'utilisàtion est déjà soumise à certaines dispositions du 
Code criminel. Les propriétaires d’une arme à autorisation restreinte 
doivent enregistrer l,eur arme auprès du registraire local d'armes à 
feu. Pour obtenir la liste des armes à autorisation restreinte, veuillez 
communiquer avec le poste de police de votre localité.

^^Utilisation responsable des armes à feu

Le gouvernement fédéral, en collaboration avec les provinces, 
travaille actuellement à l'élaboration d'un programme éducatif dont 
l’objectif sera de renseigner les Canadiens sur l’utilisation respon­
sable des armes à feu. On pourra alors donner des indications 
précises sur le maniement, l’entreposage et le transport des armes 
à feu et des munitions, le tout dans le but d’éviter des accidents 
malencontreux. D'autre part, l’utilisation négligente d’une arme à feu 
constituera une infraction à la Loi.

_ - Le contrôle 
des armes 
à feu.

L’important, c’est la vie.

Sanctions plus’sévères
Une personne trouvée coupable d’avoir utilisé une arme à feu lors de 
la perpétration ou la tentative de perpétration d’un acte criminel, 
devra purger, dans le cas d'une première infraction, une peine 
d’emprisonnement d’au moins 1 an et d'au plus 14 ans, obligatoire et 
consécutive à la peine pour l’acte criminel commis. Pour une infrac­
tion subséquente, une peine d’au moins 3 ans et d'au plus 14 ans est 
prévue. Ces sanctions plus sévères sont introduites dans le but de 
réduire le nombre d’actes criminels commis au moyen d’armes à feu.

^Pouvoirs de perquisition 3t de saisie

Depuis le 1er janvier, la police peut, sans mandat, faire des 
perquisitions et saisir les armes à feu dont une personne a la 
possession, dans des circonstances où il serait difficile d'obtenir un 
mandat rapidement et où la sécurité d’une personne serait menacée. 
Les perquisitions et saisies sans mandat ne peuvent être effectuées 
que dans des situations graves et doivent faire l’objet par la suite d’un 
rapport présenté à un magistrat.

Pour que cette Loi soit appliquée de façon efficace, le 
gouvernement fédéral a prévu la participation et la collaboration de 
tous les corps de police du Canada, ainsi que des principaux groupes 
et organismes intéressés. On pourra ainsi se procurer tous les 
renseignements concernant cette Loi auprès de n’importe quelle 
force policière au Canada. Certaines dispositions de la Loi n'entreront 
en vigueur que plus tard, comme, par exemple, le système d'auto­
risation d’acquisition d’armes à feu, qui s’appliquera à compter du 1 er 
janvier 1979.

Cette législation aura pour conséquence de diminuer 
les pertes de vie imputables directement à l’utilisation d’armes à feu.
Il faut toutefois souligner que la grande majorité des propriétaires 
d’armes à feu qui utilisent leur arme de façon légitime et responsable 
ne sera pas affectée par la Loi. Ces modifications au Code criminel 
veulent en effet corriger des abus et non pas restreindre les libertés 
individuelles.

Cependant, même s’il arrivait que cette législation 
cause des inconvénients à certaines personnes, nous croyons qu’e'le 
devrait obtenir l’appui de tous les citoyens qui pensent, comme nous, 
que l’important, c'est la vie.

Pour de plus amples renseignements, prière de 
communiquer avec le poste de police de votre localité ou le chef 
provincial des préposés aux armes à feu, ou encore d’écrire à 
l'adresse suivante:

Le contrôle des armes à feu au Canada,
340 ouest, avenue Laurier, 
Ottawa, Ontario Kl A 0P8

1+ Gouvernement 
du Canada 
Ministère 
de la Justice 
Solliciteur général 
Canada

Government 
of Canada 
Department 
of Justice 
Solicitor General 
Canada
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Les “grands” face à face en Mer Rouge
ADEN (AFP) - F-100 amé­

ricains d'un côté, MIG-21 so­
viétiques de l'autre, navires de 
guerre de la marine française 
sur une rive, bâtiments de la 
flotte soviétique sur l'autre, 
reflet de la division Est-Ouest 
avec un pilier dans chaque 
camp, la porte Sud de la Mer 
Rouge qui s’ouvre sur l'Océan 
Indien est bien gardée.

A l'est, Aden où l’Union so- 
viétiaue et ses alliés cubains et 
est-allemands sont omnipré­
sents avec quelques quatre 
mille experts et conseillers ré­
partis dans l'armée, la police, 
la sécurité et la milice et dans 
divers projets agricoles ou 
géologiques.

A l'ouest, Djibouti où l'Occi­
dent observe, surveille et, par 
l’intermédiaire de la France, 
entretient plus de quatre mille 
soldats prêts à protéger les 
frontières d'une petite répu­
blique aux portes de laquelle 
le canon tonne. Seule différen­
ce: les Soviétiques sont là de­
puis cinq ans, les Français de­
puis plus de cent.

Entre les deux, quelques ki­
lomètres d’une mer tour à 
tour tumultueuse ou d'huile, 
dont les eaux varient du bleu 
profond au vert émeraude: 
c’est le détroit de Bab El-

Mandeb ou "Porte des lamen­
tations", haut lieu de la navi­
gation maritime où se croisent 
pétroliers géants, cargos 
porte-conteneurs et boutres 
de trafiquants yéménites à la 
coque multicolore poussée par 
une voile latine.

Chassée de la fameuse base 
somalienne de Berbera pour 
un crime de polygamie avec 
l'Ethiopie révolutionnaire, 
l’URSS n’a eu que le golfe d’A- 
den à traverser pour trouver 
une terre hospitalière.

Une nuit d’escale à Aden est 
instructive. Avant même d'a­
voir touché le sol yéménité, on 
découvre à côté de "Little 
Aden”, à l’ouest de la rade, ce 
qui passe pour être un camp 
international d’entraînement 
à la guérilla entouré d'un péri­
mètre interdit.

En survolant la rade, on 
aperçoit le dock flottant qui, il 
y a encore peu, était ancré à 
Berbera à la disposition de la 
marine soviétique.

Cap plein nord, le dock n'a 
eu que quelques cent cin­
quante milles nautiques à se 
faire remorquer pour être en 
sécurité. Moscou sentant le 
vent tourner, certains affir­
ment que l’opération a eu lieu 
avant que Mogadiscio ne re­

tire à la flotte soviétique ses 
"facilités”.

Outre les deux ou trois ba­
teaux de guerre soviétiques 
qui relâchent régulièrement 

dans la rade, pendant que des es­
corteurs français accouplés 
aux quais de Djibouti, une di­
zaine de navires de commerce 
battant pavillon des pays de 
l’Est sont en permanence 
amarrés sur coffre déchar­
geant leurs marchandises.

A l’image des autres ports 
de la Mer Rouge et notam­
ment d'Assab, Port-Soudan, 
Djeddah et Hodeidah, Aden 
connaît un engorgement chro­
nique qui profite à Djibouti. 
Une quinzaine de jours d'at­
tente étant nécessaires, les na­
vires viennent en effet débar­
quer à Djibouti qui sert de 
port de redistribution.

Sur l’aéroport, immobilisés 
sur une contre-piste sablon­
neuse à distance respectable 
des curieux, deux lourds qua­
drimoteurs Antonov et quel­
ques Ilyouchine de l’armée de 
l'air soviétique sont rangés.

Pendant presque tout le 
mois de décembre, deux à 
quatre appareils de ce type 
ont, quotidiennement, atterri, 
ou décollé d’Aden transpor­
tant de mystérieuses cargai­
sons.

Hanoi et Phnom Penh 
massent des troupes

BANGKOK (AFP) - De 
nombreux renforts cambod­
giens et vietnamiens sont 
acheminés vers la frontière, in­
diquaient hier à Bangkok les 
services de renseignements 
thaïlandais.

De nombreuses unités cam­
bodgiennes (une dizaine de 
milhers d’hommes disent cer­
taines sources informées) ont 
fait mouvement ces dernières 
48 heures vers le front orien­
tal, a confirmé une source mi­
litaire informée qui a précisé 
que les Cambodgiens achemi­
nent leurs renforts en petits 
groupes, par bateau, depuis

les provinces maritimes occi­
dentales, par camions et par 
trains, depuis les garnisons 
des provinces de Battambang 
(ouest du pays) Oudor Mean- 
chey (nord) Preah Viharn 
(Centre). Les détachements se 
reforment en plus grandes uni­
tés à proximité du front.

Le front constitue toujours
— depuis maintenant dix jours
— la même ligne en dents de 
scie qui suit le tracé de la fron­
tière.

Ces services de renseigne­
ments, dotés de moyens élec­
troniques hérités de l’armée 
américaine précisent qu’en 
certains points, les forces viet-

Mise en doute du 
suicide de Baader

STUTTGART (Reuter) - 
Devant la commission d’en­
quête sur la mort des trois pri­
sonniers de Stammheim en oc­
tobre, Irmgard Moeller, mem­
bre du groupe Baader- 
Meinhof, a démenti hier avoir 
voulu se suicider.

D’après les conclusions de 
l’enquête officielle, Andréas 
Baader et Jan-Carl Raspe se 
suicidèrent d’un coup de re­
volver, Gudrun Ensslin se 
pendit avec un câble, et Irm­
gard Moeller s’enfonça un 
couteau dans la poitrine, en 
apprenant que le commando 
extrémiste du Boeing de la 
Lufthansa avait été mis hors 
de combat à Mogadiscio.

Mme Moeller, qui a porté 
plainte contre “X pour tenta: 
tive d’homocide,” a affirmé 
que “le suicide contredisait to­
talement la politique de la 
Fraction Armée rouge 
(RAF)” et juge impossible 
que des armes, des explosifs et 
radios aient pu être introduits 
dans la prison par les avocats 
de la défense.

Les témoignages de gar­
diens de la prison ont du reste 
contredit les déclarations du 
procureur fédéral Kurt Reb- 
mann, selon lequel les avocats 
introduisirent dans le péniten­
cier les pistolets cachés dans 
des dossiers début 1976. Les 
dossiers des avocats de gauche 
ont été passés au détecteur de 
metal, ont dit les gardiens à la 
commission.

L'eau 
potable

c'est important
. AOTE

Mme Moeller a déclaré 
avoir suivi les nouvelles sur la 
prise d’otages de Mogadiscio 
jusqu'à dix heures du soir sur 
la radio de la prison. Celle-ci 
ayant été fermee, elle s'endor­
mit après avoir entendu deux 
coups de feu assourdis. Elle 
affirme encore s’être réveillée 
sur une civière et avoir en­
tendu une voix dire: "Baader 
et Ensslin sont déjà froids”.

D’autre part, le nouveau 
procès d’un autre membre du 
groupe Baader-Meinhof, Rolf 
Pohle, s’est ouvert hier à Mu­
nich.

Extradé de Grèce en 1976, 
Pohle est accusé d’extorsion à 
l’encontre de l’État. Il avait 
été libéré avec quatre autres 
détenus anarchistes en 1975 en 
échange du chef de l’opposi­
tion chrétienne-démocrate de 
Berlin-Ouest, M. Peter Lo­
renz, et placé dans un avion 
pour le Sud-Yémen, avec 
20,000 marks chacun.

Pohle a été expulsé de la 
salle pour interruption cons­
tante de la procédure. R est 
apparu en levant le poing et 
s’est notamment couvert le vi­
sage d’un masque de papier 
blanc portant l’inscription: 
"Droits de l’homme pour tous 
les prisonniers, ici comme ail­
leurs. arrêtez la torture et le 
meurtre".

Le tribunal a consenti à 
faire procéder à un examen 
médical du détenu, qui, selon 
ses avocats, a été maintenu 
dans une cellule au froid gla­
cial et a perdu énormément de 
poids ces dernières semaines.

Rolf Pohle avait été con­
damné en 1973 à six ans de pri­
son pour avoir procuré des ar­
mes à la RAF.

namiennes — six divisions 
d’infanterie, deux régiments 
de chars et deux régiments 
d’artillerie — occupent des po­
sitions situées à plus de 20 km 
à l’intérieur du Cambodge. 

Les Cambodgiens, bien

3u'ayant subi une défaite Iprs 
e l’offensive du premier jan­

vier, poursuivent des opéra­
tions de commandos meurtriè­
res à travers les lignes vietna­
miennes: le 9 janvier, selon 
l’agence Vietnamienne de 
presse, ils auraient pénétré de 
plusieurs kilomètres à l’inté­
rieur des provinces de An 
Giang et Darlac.

C’est à la suite d’une de ces 
opérations que les Vietna­
miens se sont emparés du dis­
trict de Kompong Trach, au 
nord du Bec de canard, au 
cours des dernières 48 heures.

Les troupes vietnamiennes 
disposeraient, selon ces sour­
ces, de huit divisions en ré­
serve au sud du Vietnam. Il ne 
semble pas cependant que Ha­
noï ait décidé pour le moment 
de lancer une opération éclair 
sur Phnom Penh. Toutefois, 
les responsables militaires 
cambodgiens auraient pris 
toutes les précautions. Des 
tranchées ont été creusées au­
tour de la capitale, des barra­
ges anti-char et des nids de 
DCA mis en place, affirme-t- 
on à Bangkok.

Selon les observateurs diplo­
matiques, les Vietnamiens es­
pèrent une "déstabilisation” 
puis un effondrement du ré­
gime de Phnom Penh et l’ins­
tauration d’un gouvernement 
"ami".

Les journaux de Bangkok af­
firment que ce processus est 
déjà engagé sans toutefois 
donner de précision sur son 
évolution. Il semble en effet 
que le moral des forces révolu­
tionnaires cambodgiennes soit 
bas: les messages échangés 
entre les unités de l’Ouest et le 
commandement donnent à 
penser que celles-ci font mou­
vement vers le front sans en­
thousiasme.

Certaines mêmes, selon ces 
messages, cherchent des pré­
textes pour retarder leur dé­
part, faisant notamment état 
de tension sur la frontière en­
tre le Cambodge et la Thaï­
lande qui a pourtant retrouvé 
son calme.

À Bangkok, l’idée que le 
Cambodge pourrait perdre son 
indépendance crée une cer­
taine inquiétude dans les mi­
lieux gouvernementaux dont 
les journaux d’hier se font l’é­
cho. Jusqu’à présent, Bangkok 
a fait preuve de la plus stricte 
neutralité dans ce conflit: si 
les Vietnamiens entraient à 
Phnom Penh, cette neutralité 
pourrait être remise en ques­
tion.
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Pour nombre d'observa­
teurs dans la corne de l’Afri­
que, il ne fait aucun doute que 
les Cubains et les Soviétiques, 
expulsés de Somalie à la mi- 
novembre, ont transité par 
Aden.

Il existe d'autre part vrai­
semblablement un pont aérien 
reliant la capitale sud- 
yéménité à Adais-Abeba, de 
même qu’il en existe un entre 
Djibouti et Addis-Abeba, à rai­
son de deux à trois appareils 
par jour à la suite de l'arrêt du 
trafic sur le chemin de fer 
franco-éthiopien.

Le vieux DC-6 de la compa­
gnie sud-yéménite Alyemda, 
empannage bleu et rouge, mo­
teurs noirs de suie, qui assure 
la liaison hebdomadaire 
Mogadiscio-Aden, est à peine 
pose que commence un as­
sourdissant ballet.

Mig-19, Mig-21 couleur sa­
ble, décollent dans un bruit in­
fernal pour leur entrainement 
quotidien tout comme à la 
même heure, de l’autre côté 
du détroit, s’envolent des F- 
100 de l’armée française. On 
ignore toutefois l'identité des 
pilotes aux commandes des 
Mig.

Ce ballet assourdissant va se 
prolonger bien après le cou­
cher du soleil, alors que les ap­
pareils disparaissent dans la 
nuit ne laissant derrière eux 
qu’une longue flamme jaune.

Devant l’aérogare, accroché 
à quelques poteaux, un calicot 
rouge souhaite la bienvenue, 
en Arabe et en russe, à une 
quelconque délégation mosco­
vite, qui débarquera en pleine 
nuit d'un Tupolev-154 aux cou­
leurs de l’aéroflot.

La relève de l’équipage, uni­
forme bleu pétrole à casquette 
plate pour les hommes, 
chapeau-boule et jupes cour­
tes pour les dames, donnent 
lieu à un branle-bas général 
dans l'aéroport endormi.

Les employés de la boutique 
"hors taxes" assoupis derrière 
leur comptoir sont réveillés 
sans scrupule par stewards et 
hôtesses bruyants qui dévo­
rent des yeux les bienfaits de

la société de consommation 
entreposés derrière des vitri­
nes: télévision et caméras ja­
ponaises, montres suisses, ci­
garettes et alcools français, 
américains ou britanniques.

Dans la salle d'arrivee, des 
portraits géants du trimuvirat 
au pouvoir, costumés à l'occi­
dentale, ornent les murs tout 
comme Marx Engels et Lé­
nine.

La disposition des portraits 
varie suivant les endroits et re­
flète, selon les experts, les lut­
tes opposant les trois hom­
mes: MM. Salem Robaye Ali, 
président, Ali Nasser, premier 
ministre, et Abdel Fatah Is­
mail, secrétaire-général du

parti qui passe pour êtrepar
l'homme fort.

Le rare voyageur en transit 
peut téléphoner mais il est in­
terdit d'appeler les diplomates 
et le seul téléphone public ne 
répond plus. Il n'en existe au­
cun autre, affirme le responsa­
ble de l’aéroport, bien que 
derrière le guichet fermé du 
bureau de change trônent 
deux appareils.

Le the et le café, boissons 
nationales sont introuvables 
dans la salle d'attente, n faut 
se contenter d’un ersatz de 
Coca-Cola produit que l’on re­
trouve aussi de l'autre côté du 
détroit mais dans un aéroport 
ultra-moderne.
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L’Ethiopie prépare l’invasion 
de la Somalie, avertit Barré

NAIROBI, (d’après Reuter 
et AFP) - La Somalie a lancé 
hier un cri d’alarme, affirmant 
que les ministres de la Défense 
d’Union soviétique et de Cuba 
se trouvaient en Ethiopie, où 
un haut commandement 
mixte préparerait un plan 
d'invasion du pays voisin.

"Il apparaît que, bientôt, 
des attaques aériennes, terres­
tres et maritimes seront lan­
cées conjointement contre la 
république démocratique de 
Somalie par l’Éthiopie, la 
Russie et leurs alliés afin d’oc­
cuper des secteurs hautement 
stratégiques de la Somalie”, a 
déclaré le ministre de l’Infor­
mation Abdulkassim Salad 
Hassan dans un communiqué 
diffusé par l’agence de presse 
somalienne Sonna.

"Le plan d’invasion est 
conçu par le commandement 
militaire stratégique composé 
de huit officiers supérieurs 
russes, quatre éthiopiens et 
trois cubains, tandis que ac­

tuellement les ministres de la 
Défense de Russie et Cuba se 
trouvent secrètement à Addis 
Abeba”, poursuit le communi­
qué.
“Danab", le journal du 

Front de libération de Somalie 
occidentale avait déjà affirmé 
que le maréchal Dmitri Usti­
nov et le général Raul Castro 
se trouvaient en Éthiopie. A 
Washington, le département 
d’État avait également men­
tionné la présence du général 
Castro en Éthiopie.

Le président somalien Siad 
Barré a reçu dimanche les am­
bassadeurs de cinq pays occi­
dentaux pour les informer de 
“l’invasion imminente” de la 
Somalie par les pays du Pacte 
de Varsovie ayant l'Éthiopie 
pour avant-garde, annonce 
d’autre part un communiqué 
publié par l’ambassade de So­
malie à Londres.

Ce communiqué souligne 
que “les Russes et leurs al­
liés” ont importé en Éthiopie

les armes les plus modernes, 
tanks T-62, fusees lie 300 à 700 
km de portée, artillerie lourde 
et avions Mig-21 et Mig-23. 
"Ces armes, dit le communi­
qué, seront servies par des 
Russes, des Cubains, des 
Tchécoslovaques, des Alle­
mands de l’Est, des Hongrois 
et des ressortissants d’autres 
pays du Pacte de Varsovie.”

Le président Siad Barré, 
poursuit le communiqué, a de­
mandé aux ambassadeurs des 
États-Unis, de Grande- 
Bretagne, de France, d’Alle­
magne fédérale et d'Italie de 
transmettre à leurs gouverne­
ment respectifs la “demande 
somalienne urgente d’armes 
et de personnels occidentaux 
pour la défense de l’intégrité 
territoriale de la république 
démocratique somalienne.” 
Le communiqué conclut: “Le 
président assure les ambassa­
deurs que cette assistant sera 
utilisée pour la défense de la 
Somalie et n’est pas destinée

au Front de libération de la 
Somalie occidentale dans sa 
lutte armée contre les colonia­
listes abyssins.”

Le ministre de l’Informa­
tion somalien rappelle en ou- 

* tre que le président Jimmy 
Carter s'est déclaré,préoccupé 
par l’acheminement d’armes 
soviétiques en Éthiopie et a 
souhaité que soit mis fin aux 
ingérences étrangères dans Ja 
corne de l’Afrique.

La Somalie, poursuit-il, tout 
en continuant à soutenir les 
mouvements de libération so- 
malis dans leur quête de l’in­
dépendance est prête à pren­
dre part à la recherche d’un 
réglement pacifique "entre les 
forces de libération et le ré­
gime colonial" (éthiopien).

“La Somalie appelle le 
monde en général, et les for­
ces éprises de paix et amies en 
particulier à la soutenir plei­
nement pour faire échec à 
cette sinistre invasion", con­
clut le ministre de l’Informa­
tion.
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Prochaines activités des Programmes de développement 

des gestionnaires

POUR CADRES SUPÉRIEURS ET INTERMÉDIAIRES

Des services de consultation en perfectionnement sont offerts à toute entreprise, secteur ou association désireux d’y faire 
appel. De plus, les Programmes de développement des gestionnaires ont mis sur pied les activités suivantes :

Analyse transactionnelle: un 
outil de gestion

Les 25, 26, 27 janvier 1978.

Pour tous les cadres ou représentants syndicaux inté­
ressés à mieux saisir les types de relations existant 
entre des individus.

Sujets traités: présentation des concepts, illustration 
de ces derniers par divers exercices se rattachant à 
des problèmes vécus dans des organisations (mani­
festations d’agressivité, critique...).

Date limite d’inscription: 20 janvier 1978.

L’administrateur et la 
planification fiscale

Les 1,2,3 février 1978.

Pour tous les propriétaires, directeurs généraux de 
petites et moyennes entreprises et administrateurs.

Sujets traités: incidences fiscales des principales 
sources de revenus de l'administrateur (revenu d’en­
treprise, de biens et d’emploi), planification fiscale 
(différents moyens de réduire et de différer Timpôt, 
les transferts de biens et de revenus).

Date limite d'inscription: 25 janvier 1978.

Principes actuariels dans le 
cadre des avantages sociaux

Les 25, 26, 27 janvier 1978.

Pour toutes les personnes oeuvrant dans le domaine 
de prévoyance collective.
Sujets traités: la responsabilité de l’actuaire et les ob­
jectifs d’une évaluation, principes fondamentaux de 
mathématiques d’assurance, leur application aux 
assurances collectives et aux régimes de rentes, les 
aspects démographiques et actuariels de la sécurité 
sociale.

Date limite d’inscription: 20 janvier 1978.

Le syndicat et l’entreprise

Les 13,14,15 février 1978.

Pour toute personne tant du côté patronal que syndi­
cal, qui désire mieux comprendre le domaine des 
relations patronales-ouvrières.

Sujets traités: présence d’un syndicat dans l’entre­
prise (organisation, mécanismes de fonctionnement 
interne d’un syndicat, procédure d’accréditation...), 
la négociation collective, la convention collective.

Date limite d’inscription: 20 janvier 1978.

Renseignements: (514) 343-4497
École des Hautes Études Commerciales
Centre de formation et de perfectionnement en administration
Programmes de développement des gestionnaires
5255, avenue Decelles
Montréal H3T 1V6
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Soares hésite à prendre un nouveau “virage à droite”
LISBONNE (d'après AFP et 

Reuter) — La réunion que la 
commission nationale du parti 
socialiste va tenir aujourd'hui 
à Lisbonne suscite la plus 
grande expectative dans les 
milieux politiques.

Le parti socialiste portugais 
se trouve en effet i la croisée 
des chemins et le choix décisif 
qu'il va devoir faire ne man­
quera pas, quel qu'il soit, de 
provoquer des remous entre 
les diverses "sensibilités" du 
parti.

La rupture du dialogue avec 
le parti communiste et le suc­
cès de ses négociations avec le 
Centre démocratique et social 
placent le parti de M. Mario 
Soares devant le dilemme sui­
vant: renoncer à former le

gouvernement, ce qui équi­
vaudrait à abandonner le rôle 
national de premier plan qu'il 
a joué jusqu'à prisent, ou 
faire une alliance de aouverne- 
ment avec le Centre démocrati­
que et social, reléguant du 
même coup le Pc dans le 
ghetto, ce qui ne manquerait 
d'être interprêté comme un 
"nouveau virage à droite" et 
une entorse aux directives du 
dernier congrès.

Lors de son congrès d’octo­
bre 1976, le parti socialiste 
avait réaffirmé en effet l'enga­
gement qu'il avait pris devant 
son électorat de ne faire au­
cune alliance gouvernemen­
tale que ce soit sur sa droite 
ou sur sa gauche.

Toutefois, après la chute du

gouvernement Soares, en dé­
cembre dernier, le parti socia­
liste reconnaissait que sa for­
mule de gouvernement mino­
ritaire monocolore n’était plus 
viable et admettait l'idée d'al­
liance gouvernementale à con­
dition qu'une telle alliance ne 
soit pas unilatérale.

En définitive, le PS se pro­
posait de faire une alliance à 
droite qui serait assortie d'un 
accord politique avec le parti 
communiste. En fin de 
compte, M. Mario Soares n’a 
pas réussi à concilier l'inconci­
liable. Le Centre démocrati­
que et social ayant eu connais­
sance du projet d'accord 

' PS/PCP, l’a jugé "Inaccepta­
ble". Quant au parti commu­
niste, il n'entend pas céder sur

Giscard appelle à 
’unité sa majorité

certains points qu'il Juge fon­
damentaux (réforme agraire, 
nationalisations, contrôle de 
gestion).

Devant la rupture du dialo­
gue PC/PS, le parti social- 
démocrate (PSD) rentrait 
dans la course pour le pouvoir 
et relançait dimanche l'idée 
d'une entente tripartite avec 
les socialistes et les centristes, 
Mais cela ne change rien au di­
lemme du PS qui va devoir an­
noncer demain sa décision dé­
finitive au président de la ré­
publique.

Le PSD a annoncé son chan­
gement d'attitude à l'issue 

d'une réunion de son conseil na­
tional qui s’est tenue ce week­
end à Lisbonne. Depuis la 
chute du gouvernement mino­
ritaire socialiste mis en échec 
au Parlement le 8 décembre 
dernier sur sa politique écono-

(extrême-gauche) et six non- 
inscrits.

Le gouvernement aurait le 
soutien des 102 députés socia­
listes, des 73 PSD et des 41 
CDS.

Un communiqué publié par 
le parti démocrate et social 
propose que les trois forma­

tions, avec l'aide du président 
Eanes, entament des négocia­
tions sur la formation d'un 
nouveau gouvernement dès 
qu'ils seront tombés d’accord 
sur l'exclusion des communis­
tes.

Le problème est que M. Soa­
res a clairement indiqué, lors

de ses entretiens avec le prési­
dent Eanes, que les sévères 
mesures d'austérité qui doi­
vent être prises pour rétablir 
l'équilibre financier du pays 
nécessitent à ses yeux la coo­
pération, sous une forme ou 
sous une autre, des communis­
tes.

Le PCP contrôle en effet 80 
pour cent des travailleurs syn­
diqués et M, Soares estime 
que le soutien des syndicats à 
sa politique sera essentiel 
pour empêcher toute agitation 
sociale, lorsque les mesures 
d'austérité commenceront à 
faire sentir leurs effets.

Conseil de guerre occidental 
pour la phase finale de la CSCE

PARIS (d’après AFP et 
Reuter) — Le président Va­
léry Giscard d'Estaing, après 
une semaine de silence, est in­
tervenu hier dans les querelles 
qui secouent la majorité, en 
exhortant ses chefs à aplanir 
leurs différends et à présenter 
"une image d'unité et de pro­
grès" face à l’union de la gau­
che dans les élections législati­
ves cruciales et serrées du 12 
mars prochain.

Devant tous les responsa­
bles politiques des formations 
de la majorité qu’il recevait à 
déjeuner au palais de l’Élysée, 
le président a affirmé que leur 
affrontement électoral serait 
"suicidaire”: c'est-à-dire qu’il 
amènerait au pouvoir pour la 
première fois depuis 20 ans 
l'union de la gauche: le parti 
communiste, le parti socialiste 
et le mouvement des radicaux 
de gauche.

M. Giscard d’Estaing, qui a 
souligné volontairement qu'il 
entendait rester, au-dessus de 
la mêlée, à l’écart des “problè­
mes des partis politiques” a 
mis en garde les États-majors 
de la majorité, d'une part con­
tre la multiplication des candi­
datures, qui, a-t-il dit, effraie­
rait les Français, et d'autre 
part contre “toute tentative de 
coalition" et contre "toute at­
taque personnelle".

En lançant ces mises en 
garde pressantes, le président 
Giscard d'Estaing invitait 
ainsi les responsables politi­
ques de la majorité à mettre 
fin à une bataille des investi­
tures et des candidatures, qui 
s'est brutalement aggravée la 
semaine dernière et a porté les 
partis au bord de la crise.

Dans une première phase, 
les quatre partis majoritaires: 
le Rassemblement (gaulliste) 
pour la république (RPR) de 
Jacquas Chirac, le Parti répu­
blicain (PR) du président, les 
démocrates-sociaux (CDS) de 
Jean Lecanuet et les radicaux 
centristes avaient conclu un 
pacte en vue du premier tour 
de scrutin (en France, le scru­
tin est majoritaire, uninomi­
nal à deux tours — les 12 et 19

mars). L'accord prévoyait une 
candidature unique dans 130 
circonscriptions sur 470 et des 
"primaires” dans les autres. 
Devant le poids du Rassem­
blement gaulliste — de loin le 
plus important de la majorité 
— les 3 autres partis cherchè­
rent à lui opposer un seul can­
didat. Le Rassemblement 
gaulliste dénonça alors “la 
coalition" et menaça lundi 
dernier de présenter partout 
ses propres candidats.

“Toute tentative de coali; 
tion de partis de la majorité 
dirigée contre d'autres, toute 
attaque personnelle, a dit hier 
le président Giscard d’Es­
taing, seraient nuisibles. Qui­
conque veut gagner... doit re­
chercher le sentiment profond 
du pays: il est aujourd’hui 
l'appel à l'unité”.

En invitant sa majorité à 
l'unité, le président Giscard 
d'Estaing a d'autre part claire­
ment marqué son désir que 
cette cohérence majoritaire 
contraste, le 12 mars prochain, 
avec la division de l'union de 
la gauche. Le .parti commu­
niste, qui reproche au parti so­
cialiste de François Mitter­
rand de ne pas vouloir “un 
changement réel”, a même 
déclaré que son désistement 
éventuel pour le second tour 
dépendrait du poids électoral 
que lui donnera le 1er tour.

M. Giscard d'Estaing, qui 
pour lancer son avertissement 
avait convié à sa table les 
états-majors au grand com­
plet, soit 80 personnalités y 
compris le président du RPR 
Jacques Chirac, a ensuite con­
féré en petit comité avec les 
seuls dirigeants des partis de 
la majorité, sans que l'on en 
ait su les conclusions et les ré­
sultats de ces conversations.

Au cours de cette réunion à 
huis clos des propos assez vifs 
auraient été échangés, notam­
ment entre M. Jean;Pierre 
Soisson, secrétaire général du 
parti républicain, et Jacques 
Chirac, président du RPR.

Déjà au cours du déjeuner, 
M. Chirac, qui n’était séparé

Attentat contre 
la Cour suprême 
de Berne revendiqué

BERNE (AFP) - L’atten­
tat commis vendredi contre 
les locaux de la Cour suprême 
du canton de Berne a été re­
vendiqué par un “commando 
Benno Ohnesorg", ou nom de 
l'étudiant Berlinois tué en 
1967 par la police lors de la vi­
site du chah à Berlin-Ouest, 
rapporte le journal la Suisse.

Les auteurs de l’attentat, 
qui n’a fait aucune victime, 
précisent dans une lettre qu’ils 
ont voulu ainsi manifester leur 
opposition à l’éventuelle ex­
tradition de deux extrémistes 
ouest-allemands, Gabriele 
Kroecher-Tiedemann et Chris­
tian Moeller, arrêtés le 20 dé­
cembre en Suisse, près de la
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frontière française, après 
avoir blessé deux douaniers.

Cette lettre a été postée une 
heure avant l’explosion de la 
grenade dans le bureau du 
procureur chargé de l’affai­
re Moeller/Kroecher Tie­
demann. Elle était adres­
sée au domicile d’un journa­
liste du quotidien Blick de Zu­
rich, M. Rudolf Widmer, L’a­
gence télégraphique suisse 
avait déjà annoncé dimanche 
avoir reçu une lettre des au­
teurs de l’attentat.

Les auteurs de l’attentat 
menacent d’en commettre 
d'autres, plus graves, si la 
Suisse extrade les deux extré­
mistes. Les autorités suisses 
avaient annoncé vendredi soir 
qu’elles s'attendaient à ce que 
la RFA leur demande l'extra­
dition de Gabrièle Kroecher- 
Tiedemann, mais elles avaient 
annoncé qu'elle serait aupava- 
vant jugée en Suisse.

Gabriele Kroecher- 
Tiedemann, 26 ans, est consi­
dérée par la police ouest- 
allemande comme un membre 
important des groupes extré­
mistes berlinois les plus an­
ciens, ce qui justifierait la ré­
férence à Benno Ohnesorg. 
Elle avait été emprisonnée en 
1973 pour avoir tiré sur un po­
licier lors d'un hold-up. Libé­
rée en février 1975 en échangé 
du politicien chrétien- 
démocrate berlinois Peter Lo­
renz. elle est soupçonnée d'a­
voir tué un policier autrichien 
et un garde libyen lors de la 
prise en otages des ministres 
du Pétrole dans les locaux de 
l'OPEP le 21 décembre 1975.

Christian Moeller, dont la 
RFA ne semble pas avoir ré­
clamé l’extradition, est age de 
28 ans, et recherché pour deux 
hold-up commis les 30 mars et 
21 avril à Cassel (Allemagne 
fédérale).

de M. Giscard d’Estaing que 
par M. Edgar Faure, président 
de l'Assemblée nationale, a 
longuement parlé au chef de 
l'État. Aux dires des autres 
convives, le président de la ré­
publique l’a écouté sans lui ré­
pondre et tout en étant atten­
tif donnait des signes d’agace­
ment.

mique, le parti social et démo­
crate refusait toute entente 
avec le premier ministre sor­
tant en soutenant que son rôle 
était dans l’opposition. La 
volte-face du PSD, deuxième 
parti portugais après le PS, 
pourrait bien avoir pour expli­
cation l'attitude de son rival 
conservateur, le centre- 
démocrate et social (CDS), qui 
lui s’est déjà dit prêt à coopé­
rer avec M. Soares.

Si le PSD se joignait au PS 
et au CDS, l'opposition au 
Parlement se trouverait ré­
duite aux seuls communistes 
(40 députés) auxquels il faut 
ajouter un députe de l’Union 
démocratique populaire

BELGRADE, Reuter — Les 
chefs des délégations occiden­
tales à la conference sur la sé­
curité et la coopération euro­
péennes se sont réuhis à huis 
clos, hier à Belgrade, pour 
mettre au point leur stratégie 
en vue de la phase finale de la 
conférence.

Une crise risque d'éclater 
entre l’Est et l’Ouest, à propos 
de la question délicate des 
droits de l'homme.

Les États-Unis et d’autres 
pays occidentaux ont indiqué 
avec la plus grande netteté 
que la conférence devait se 
terminer par l'adoption d'un 
acte final précisant la manière 
dont les pays de l’Est ont ap­
pliqué les décisions de la con­
férence précédente d’Helsinki 
(1975), relatives aux libertés 
humaines et d'expression la 
"troisième corbeille” de l’ac­
cord.

M. Per Fisher, délégué de 
l’Allemagne fédérale, qui a 
joué un rôle influent lors de la 
principale phase de la CSCE 
l’automne aernier, a déclaré à 
la presse: “Nous sommes 
prêts à une dure négociation 
pour obtenir la mise au point 
d’un texte de conclusion de la 
conférence, substantiel et ac­
ceptable à tous,"

Les 35 États participants, 
après d'acrimonieuses discus­
sions et de récriminations mu­
tuelles pntre pays de l'Est et 
de l'Ouest, ont décidé la créa­
tion de deux commissions 
principales, chargées de rédi­
ger l’acte final de Belgrade.

Ces commissions devraient 
en principe avoir terminer 
leur tâche d'ici au 10 février. 
Mais beaucoup pensent à Bel­
grade que ce sera impossible. 
La conférence risque donc de 
s'éterniser.

Le règlement de la confé­
rence prévoit qu’elle ne 
pourra prendre fin qu’avec l’a­
doption d’un document final 
et la fixation du lieu et de la 
date de la prochaine confé­
rence chargée du bilan de l’ap­
plication de l’acte final d’Hel­
sinki.

La seule ville candidate 
pour organiser cette prochaine 
conférence, jusqu'à présent, 
est Madrid, candidature ap­
puyée par les Occidentaux 
l'Autriche, estimant que le 
groupe soviétique n’acceptera 
pas Madrid, est prête à propo­
ser Vienne comme candida­
ture de compromis, et à préco­
niser que la prochaine confé­
rence se déroule au niveau des 
ministres des Affaires étrangè­
res.

Si cela était accepté, la pro­
chaine conférence conduirait à

un nouveau sommet, sembla­
ble à celui d'Helsinki.

Avant l'interruption pour 
les fêtes, 106 propositions 
avaient été soumises à la con­
férence, portant sur divers su­
jets. La plupart ne semblent 
avoir aucune chance d'être in­
corporées dans le document fi­
nal du fait de l’exigence du 
consensus.

Les pays de l'Est s’oppose­
ront vraisemblablement avec 
vigueur à toutes les proposi­
tions occidentales cherchant à 
protéger de la persécution les 
individus et les poupes qui 
veillent à l'application de 
l'acte final d'Helsinki et à faci­
liter la réunion des familles, 
l'émigration, etc. De l’avis de 
nombreux diplomates, la 
phase finale de la conférence 
de Belgrade sera la plus diffi­
cile.

La Floride.
On y va...beaucoup phis!
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Vbus allez dans 
le Sud en Ronde?

Si vous allez dans le Sud chercher 
le soleil de la Floride, il y a de fortes 
chances qu’Eastem vous mène le 
plus commodément possible là où 
vous voulez vous rendre. Car Eastern 
dessert chaque jour, de Montréal, 
deux fois plus de villes en Floride 
que toute autre ligne aérienne.
Daytona Beach? YVfcst Palm Beach?

Seule Eastern offre des vols 
quotidiens vers Daytona Beach. Si 
vous allez à West Palm Beach,
Eastern vous offre plus de vols 
quotidiens que toute autre ligne 
aérienne. Vous n’avez qu’à choisir 
l’heure et le vol qui vous conviennent 
le mieux.
Orlando?

Eastern, la ligne officielle du 
Monde de Walt Disney, vous offre 
deux fois plus de vols quotidiens 
pour Orlando et son Royaume 
enchanté que toute autre ligne 
aérienne.

Bref, Eastern vole vers 17 villes de 
Floride chaque jour. Peu importe où 
vous allez, il y a de fortes chances 
qu’Eastem y aille aussi, et au moment 
qui fait votre affaire.

Pour vous renseigner ou réserver, 
appelez Eastern en composant 
931-8211, si vous êtes à Montréal, 
ou l-800'361-8530, sans frais d’in­
terurbain, si vous êtes en dehors de 
Montréal. Vous pouvez également 
appeler votre agent de voyages.

Ni -ïi l : !..
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Daytona Beach 7hl0 12h20 Deux escales
Daytona Beach 15hl5 21h32 Correspondance
Daytona Beach 16h36 22hl5 Conespondance
Daytona Beach 17h50 00h42 Correspondance
Ft. Lauderdale 7hl0 12hll Correspondance
Ft. Lauderdale I5hl5 20h39 Correspondance
Ft. Lauderdale 19h05 23h39 Correspondance
Ft. Myers 8h45 15h06 Correspondance
Ft. Myers 15hl5 21h42 Correspondance
Ft. Myers 17h50 23h49 Correspondance
Gainesville 8h45 15h42 Correspondance
Gainesville 15hI5 21h05 Correspondance
Jacksonville 7hl0 1 lh22 Une escale
Jacksonville 16h36 21h21 Correspondance
Jacksonville 17h50 23h46 Correspondance
Melbourne 8h45 14h38 Correspondance
Melbourne 16h36 22h42 Correspondance
Melbourne 17h50 23h44 Correspondance
Miami 7hl0 llh45 Correspondance
Miami 12hl2 16h45 Une escale
Miami 15hl5 20h47 Correspondance
Miami 19h05 23h49 Une escale
Orlando 7h35 1 lh56 Une escale
Orlando 15hl5 21h27 Correspondance
Orlando 17h50 00h03 Deux escales
Orlando 19h05 lh!5 Correspondance
Pensacola 8h45 13h31 Correspondance
Pensacola 15hl5 20hl5 Correspondance
Pensacola 17h50 23h30 Correspondance
Sarasota 8h45 14h21 Correspondance
Sarasota 12H12 18h57 Correspondance
Sarasota 15hl5 21h34 Correspondance
Sarasota 17h50 23h53 Correspondance
Tallahassee 8h45 14h22 Correspondance
Tallahassee 15hl5 21h07 Correspondance
Tampa/St. Petersburgh 8h45 13h34 Correspondance
Tampa/St. Petersburgh 16h36 21h51 Correspondance
Tampa/St. Petersburgh 17h50 00h02 Correspondance
West Palm Beach 7hl0 llh44' Correspondance
West Palm Beach 7hl0 12hl32 Correspondance
West Palm Beach 15hl5 21h34 Correspondance
West Palm Beach 16h36 21h08 Une escale
West Palm Beach 19h05 00h04 Correspondance

“Je vais m’occuper de vos bagages comme si c’était 
les miens."

-Martial Jasmin, prépose aux bagages, Montréal.

Horaire en vigueur le 13 décembre 1977 'Mardi 2Sauf mardi

Vus allez dans le Sud? Allez-y par Eastern.

TERN
LfcS AILES DE l’HOMME
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informations Internationales

QUITO (Reuter) — Une 
trentaine de dirigeants de l’op­
position à la junte militaire 
équatorienne ont été arrêtés 
dimanche, tandis que le pays 
se rendait aux urnes pour Un 
référendum constitutionnel.

Les électeurs étaient appe­
lés à dire s'ils approuvaient la 
nouvelle constitution mise au 
point par la junte ou s’ils sou­
haitaient simplement une révi­
sion de la charte constitution­
nelle de 1945. Selon les autori­
tés, alors qu'un peu plus de la 
moitié des suffrages ont été 
dépouillés, on compte 47,2 
pour cent de votants favora­
bles à la nouvelle constitution 
contre 30 pour cent pour la ré­
vision de la charte.

Mais les bulletins nuis dé­
passent 28 pour cent des suf­
frages exprimés et certains di­
rigeants de l'opposition 
avaient appelé les électeurs à 
déposer de tels bulletins dans 
les urnes en signe de protesta­
tion contre le gouvernement 
militaire.

Les dirigeants arrêtés in­
cluent M. Assad Bucaram, 
candidat à la présidence du 
pays, et M. Osvaldo Hurtado, 
president du parti démocrate 
chrétien. Il leur est reproché 
d’avoir enfreint une loi qui in­
terdit de chercher à influencer 
les électeurs le jour du vote.

L'amiral Alfredo Poveda, 
chef de la junte militaire, à 
clamé victoire dimanche soir 
en déclarant que l’importante 
participation électorale 
prouve que les Equatoriens 
soutiennent les projets du gou­
vernement. Il s’est refusé à 
tout commentaire sur le nom­
bre des bulletins nuis ou sur 
l’arrestation des responsables 
de l’opposition.

M. Bucaram, personnalité 
très populaire dans le pays, est 
considéré comme le vainqueur 
probable des élections prési­
dentielles prévues pour le 16 
juillet prochain.

Les forces armées, qui s’op­
posent à M. Buccaram en rai­
son de son origine libanaise, se 
sont emparés du pouvoir en 
1972 lorsqu'il apparut quasi 
certain que M. Bucaram allait 
l'emporter aux élections prési­
dentielles qui devaient avoir 
lieu cette année-là.

Le référendum constitution­
nel de dimanche était le pre­
mier scrutin libre organisé 
dans le pays depuis huit ans. 
C'était également la première 
étape du programme des mili­
taires pour la remise du pou­
voir aux civils. La prochaine 
étape sera les élections prési­
dentielles en juillet qui seront 
suivies d’élections législatives.

La plupart des partis politi­
ques sont favorables à la nou­
velle constitution qui donnera 
le droit de vote aux analphabè­
tes — environ 27 pour cent des 
6,5 millions d’Equatoriens. 
Elle prévoit également une 
Chambre unique et un mandat 
présidentiel de cinq ans. Mais 
certains hommes politiques 
ont rejeté le programme des 
militaires, parce qu’ils s’oppo­
sent au retour à la démocratie 
et d’autres ont demandé que 
la junte se retire immédiate­
ment après le référendum.

Nouvelle 
ligne rouge

MOSCOU (AFP) - L’URSS 
et les Etats-Unis ont inauguré 
hier une nouvelle “ligne rou­
ge’’ télex appelée communé­
ment le “téléphoné” rouge 
(hot line) entre le Kremlin et 
la Maison-Blanche.

Cette nouvelle ligne télex

3ui permet aux dirigeants des 
eux pays de communiquer 

par messages écrits, et non en 
phonie comme on a tendance 
a le croire, utilise deux ré­
seaux parallèles de ircuits de 
communication par satellites. 
L’un des satellites est améri­
cain, Intelsat" et l’autre est 
soviétique, Molniya. Cette liai­
son remplace celle mise en 
place pour la première fois en­
tre la Maison-Blanche et le 
Kremlin en 1963, après l’af­
faire des fusées de Cuba 
(1962).

— Ce “téléphone rouge" a 
été utilisé de nombreuses fois 
en 14 ans notamment lors de 
conflits ou de tensions dans le 
monde comme la guerre 
israélo-arabe de juin 1967.

Cette ligne télex utilisait jus­
qu'à présent un câble puis des 
circuits radio à hautes fré­
quences Mais les résultats ont 
été jugés non satisfaisants par 
les deux parties en raison des 
risques de ruptures, de coupu­
res. d'erreures ou d'interfé­
rences. Le double système par 
satellite a été mis au point en 
grande partie par l’armée 
Américaine aux termes d'un 
accord signé en septembre 
1971 entre les deux pays lors 
du premier round des négocia­
tions sur la limitation des ar­
mements stratégique (SALT- 
1).
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TOYOTA

LA TOYOTA CANADIENNE
LE PRIX ■ Côté prix,
la Toyota Canadienne mérite sans aucun 
doute toute votre attention. Parce 
qu'elle est l'une des voitures les moins 
chères au Canada, la Canadienne vous en donne beaucoup 
pour votre argent. Et ça, c'est un bon point de départ!

L’EQUIPEMENT STANDARD. En plus
du prix exceptionnellement bas, vous obtenez un 
équipement tout aussi exceptionnel sans frais supplémen­
taires. Exemples: batterie et alternateur ultra-puissants, 
dégivreur électrique de la lunette arrière, désembueurs des 
glaces latérales, suspension avant à étai MacPherson, 
freins à disque assistés à l'avant, protection antirouille 
d'avant-garde et, pour les petits matins frisquets, une 
chaufferette rapide et ultra-puissante.

LA CANADIENNE! L’ENDURANCE EN MUER.

EPROUVEE SELON 
LES MÉTHODES 
DE TRANSPORT 

CANADA.

83 km/g
GRAND-ROUTE

54 km/g
VILLE

C'est à partir de rigoureux tests dans le 
Grand Nord et dans des rues couvertes de sel 
que la Toyota Canadienne a été conçue.

Cette voiture a su relever le défi de l'hiver canadien et elle 
continue de le faire avec succès chaque année.

L’ECONOMIE ■ La Toyota Canadienne est
moins chère à l'achat et moins chère à l'usage. Parce 
qu'avec son moteur de 1200 cc, la Canadienne vous permet 
d'économiser beaucoup d'essence. Parce qu'elle est 
robuste et qu'elle dure donc plus longtemps.

Parce qu'enfin, c'est une Toyota et que chez Toyota, 
les voitures 
économiques, ça
nous connaît. TOYOTA

AUJOURD’HUI.C’ESr LA TOYOTA CANADIENNE!

VOYEZ CES CONCESSIONNAIRES TOYOTA DÈS AUJOURD’HUI!
ÎLE DE MONTRÉAL
Alix Toyota
6807 rue de Lorimler
Tel 376-9191

Chassé Toyota Inc 
819 Rachel est 
Tel: 527-3411
Toyota Centreville Inc
1922 ouest, rue Ste-Cathenne
Tel: 935-6352/4
Fairvlew Toyota Inc
12 Auto Plaza
Pointe Claire
Tel: 694-1510

Houle Automobile Liée 
9080 rue Hochelaga 
Tel 351-5010

N Lesage Auto Liée 
3478 boul LaSalle 
Verdun 
Tel: 769-3843

Spinelli Toyota
561 boul. St-Joseph. Lachme 
Tel : 634-7171

St. Laurent Toyota ( 1977) Inc. 
2955 Cote de Liesse 
Tel: 747-9811

Tessier Toyota
5600 est. boul Métropolitain
Tel 259-4626

Toyota Pie IX Inc 
3955 est rue Fleury 
Montreal Nord 
Tel: 323-9780

BANLIEUES DE L ÎLE 
DE MONTRÉAL 

Beloeil (McMasterville)
Réal Boucher Automobiles Inc. 
555 boul. Laurier 
Tel: 467-0229

Chambly
Chambly Toyota Inc 
1219 boul. Perigny 
Tel 658-4334

Chàteauguay
Automobiles Pascha Liée 
46 boul. St-Jean Baptiste 
Tel : 691-1000
Ile Perrot
Ile Perrot Toyota Liée 
421 Grand boul 
coin donqwichotte 
Tel: 453-2510 
Laval/Chomedey 
Chomedey Toyota Inc 
3665 boul St-Martin 
Tel: 687-2634/333-1151

Laval/Duvernay
Duvernay Toyota Inc 
1615 est. boul. St-Martin 
Tel 387-6481

Longueuil
Longueuil Toyota Inc 
839 boul Taschereau 
Tel: 679-1890

Repentigny
Barnabé Campbell Auto Inc 
142 rue Notre-Dame 
Tel: 581-6430

Sf-Eustache
Toyota St. Eustache Inc 
260 boul. Sauvé 
Tel: 627-2697

Ste-Thérèse
Blainville Toyota Inc 
104 boul Desjardins 
Tel: 622-3313

Terrebonne
Automobiles L G Léveillé Inc 
501 boul. Terrebonne 
Tel 471-4117

VOUS TROUVEREZ AUSSI DES CONCESSIONNAIRES DANS LES VILLES SUIVANTES:
ALMA - BAIE COMEAU - CAPLAN - CHICOUTIMI - CO DORCHESTER - DRUMMOND VILLE - FARNHAM - GASPE SUD - GRANBY - JOLlETTE - LACHUTE - LA MALBAIE LE VIS - MAGOG - 
MATANE - MONT-JOLI - MONT-LAURIER - NlCOLET ■ POINTE GATINEAU - QUEBEC - RICHMOND - RlGAUD - RIMOUSKI - RIVIERE-DU-LOUP - ROUYN - SEPT ILES - SHAWINIGAN - 
SHERBROOKE • ST-FELlClEN - ST-HYACINTHE - ST-JEAN - ST-JEROME • ST-JOACHIM DE TOURELLE - ST NORBERT DE BERTHIER • ST PASCAL DE KAMOURASKA - ST-RAYMOND DE 
pORTNEUF - THETFORD MINES - THURSO - TRACY - TROIS RIVIERES - VALLEYFIELD - VAL-DAVID - VlCTORIAVILLE
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Andreotti sans doute à nouveau désigné

L’Italie est sans gouvernement
ROME (d’après AP et AFP) 

— L’Italie s’est installée de 
nouveau hier dans la crise gou­
vernementale, alors que la si­
tuation générale demeure in­
quiétante: violence politique, 
stagnation industrielle, neuf 
pour cent de chômage, et sur­
tout "états d'âmes” de partis 
politiques qui, après 17 mois 
de stabilité ministérielle, s’in­
terrogent à nouveau sur l'op­
portunité du compromis histo­
rique.

Comme prévu, le président 
du Conseil, M. Giuüo An­
dreotti, a présenté hier matin 
sa démission au président Gio­
vanni Leone, mettant en 
branle le traditionnel proces­
sus de consultations, puis de 
désignation du successeur.

Pourtant, cette fois-ci, la si­
tuation parait très complexe et 
risque de s’éterniser en dépit 
de l’ingéniosité de l’esprit po­
litique italien. M. Andreotti ne 
s’y est pas trompé car, antici­
pant sur le choix de M. Leone,

il a déjà entamé des consulta­
tions avec les partis politiques 
pour trouver un compromis.

Sa démarche s’inspire de 
deux principes directeurs: évi­
ter des élections anticipées 
auxquelles sont d’ailleurs hos­
tiles toutes les formations po­
litiques et empêcher l’arrivée 
au pouvoir des communistes.

Une consultation en période 
de crise s'apparenterait à une 
fuite en avant car l’échiquier 
politique ne sera pas modifié. 
Selon les sondages, les élec­
teurs seraient favorables à une 
bipolarisation plus marquée, 
surtout au bénéfice de la dé­
mocratie chrétienne. Quant à 
l’éventualité de l’attribution 
de portefeuilles au PCI, M. 
Andreotti s’y est opposé avec 
la plus grande fermeté, avant 
même la mise en garde du dé­
partement d'État aux organi­
sations politiques italiennes.

En dépit de l’imbroglio, le 
président du Conseil a déjà 
posé officieusement des jalons

/ ■ ■

pour une formule qui donne­
rait satisfaction à tout le mon­
de: les socialistes seraient in­
clus dans une coalition gouver­
nementale davantage tournée 
vers le social mais aussi des 
personnalités indépendantes, 
jouissant du soutien des com­
munistes.

Une chose est cependant 
certaine: le système qui a 
fonctionné pendant 17 mois — 
participation des partis à l'éla­
boration des choix politiques 
en échange de la neutralité de 
l'opposition lors des votes cru­
ciaux au Parlement — est défi­
nitivement enterré. Plus per­
sonne n’en veut. Les commu­
nistes bien sûr, mais aussi les 
socialistes et les républicains, 
favorables à l’entrée du PC au 
gouvernement.

Depuis le début de la crise, 
le Parti communiste a fait 
preuve d’une grande discré­
tion sur les solutions qu’il 
pourrait accepter. Fort des 34 
pour cent qu’il a recueillis aux

La crise était latente 
depuis le 29 juillet 76

ROME (AFP) — Tous les 
termes de la crise actuelle 
étaient présents à la constitu­
tion du gouvernement An­
dreotti, le 29 juillet 1976, 
souligne-t-on à Rome, après la 
démission de M. Giubo An­
dreotti.

La décision de former un 
gouvernement minoritaire co­
hérent démocrate-chrétien ré­
sultait en effet du fragile équi­
libre issu des élections généra­
les anticipées du 20 juin: ren­
forcement du parti commu­
niste (34,4 pc), maintien de la 
démocratie-chrétienne (37,8), 
laminage des forces intermé­
diaires, dont le parti socialiste.

Bien qu'il eut déclaré à l’é­
poque aevant le Parlement 
qu’il était “transitoire”, le 
gouvernement de M. An­
dreotti s’inscrit pour le record 
de longévité au troisième rang 
des 33 cabinets constitués de­
puis l'instauration de la répu­
blique italienne en 1946. Le re­
cord absolu, deux ans et trois 
mois, est détenu par le gouver­
nement Moro (démocrate- 
chrétien). Voici à grands traits 
la chronologie des événements 
qui ont marqué le gouverne­
ment Andreotti:

29 juillet 1976: constitution 
du gouvernement. 11 août: in­
vestiture, et abstention déter­
minante du parti communiste. 
Octobre: plan d'austérité. 
L’abstention crée des problè­

mes au PC. Novembre: le pa­
tronat opposé à l'entrée du PC 
dans le gouvernement.

8 décembre: M. Enrico Ber- 
linguer favorable à une con­
vergence avec la DC. 2 janvier 
1977 : le PC demande la consti­
tution d’un gouvernement 
d’urgence. La demande est de­
puis constamment renouvelée. 
26 janvier: visite du vice- 
président américain Mondale. 
1er février: nouvelles mesures 
d’austérité. Mi-février: désor­
dres à l’Université de Rome. 
Le PC fait son autocritique sur 
les problèmes estudiantins. 27 
février: le FMI négocie un 
prêt de 530 millions de dollars. 
20 mars: la DC refuse de mo­
difier le "cadre” politique.

1er avril 1977: le PC propose 
un programme de gouverne­
ment. 19 avril: gains de la DC 
aux élections municipales. 
Violences estudiantines à Bo­
logne et Rome. 29 avril: pour 
le PCI. l’abstention touche à 
son terme. Mai: le PC propose 
un plan d’austérité à moyen 
terme. 7 juin: le Sénat rejette 
la loi libéralisant l’avorte­
ment. 14 juin: succès mitigés 
du PC aux élections partielles. 
29 juin: le PC entre de fait 
dans la majorité avec la con­
clusion d'un accord limité de 
gouvernement. 30 juin: pre­
miers excédents des balances 
commerciale et des paie-

Solde de janvier.
Pendant tout le mois de janvier, McComber vous offre sa 

collection de superbes fourrures à des prix très spéciaux. On a 
même réduit le prix des manteaux de notre collection de 

créations originales! Offrez-vous ce plaisir...
Le solde de janvier de McComber, un début d’année

qui promet.
McComber.

législatives de 1976 et de son 
influence accrue au niveau ré- 
ional et municipal, il est suf- 
isamment puissant pour tor­

piller toute solution qui ne lui 
conviendrait pas.

Le PC s’est apparemment 
décidé à changer de position 
en raison de la lenteur de la 
politique sociale du gouverne­
ment Andreotti et aussi du 
mécontentement de la base, 
qui estime plus payante une 
politique d’opposition systé­
matique. M. Berlinguer s’est 
donc décidé à faire de nou­
veau campagne pour le ‘com­
promis historique’ avec l’ap­
pui des socialistes et des répu- 
bücians.

Les prochains jours permet­
tront d’y voir plus clair. Jeudi 
M. Andreotti sera vraisembla­
blement désigné pour consti­
tuer le cabinet et rapidement 
il sera possible de connaître sa 
formule de compromis à l’aval 
du PCI, du PS et des républi­
cains. Les trois formations se 
sont déclarées récemment cer­
taines qu’une solution pour­
rait être trouvée rapidement.

L’économie italienne souf­
fre de l’indécision politique. 
Hier, les pressions se sorit ac­

crues sur la lire. L'inflation 
demeure préoccupante ainsi 
que le chômage et la stagna­
tion économique.

Les états-majors politiques 
italiens suivront également at­
tentivement aujourd’hui la 
réunion de la Cour constitu­
tionnelle qui doit statuer sur la 
suite à donner à huit projets 
de référendum déposés par le 
parti radical. Les projets de 
référendum ont pour but d’ob­
tenir l'annulation d’une série 
de textes de loi concernant 
l'ordre public, le financement 
public des partis et le Concor­
dat avec le Vatican.

En cas d’avis favorable de la 
Cour constitutionnelle, les ré­
férendums devront être orga­
nisés entre le 15 avril et le 15 
juin, en même temps que celui 
sur l’avortement, sauf si d’ici 
là intervient un vote au Parle­
ment pour modifier les textes 
de loi concernés ou une disso­
lution des Chambres.

Une reprise de la tension 
dans la rue était, d'autre part, 
redoutée hier après-midi avec 
le déroulement d’une messe à 
la mémoire des quatre mem­
bres du “Mouvement social 
italien" (néo-fasciste) abattus
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M. Giulio Andreotti annonce à la presse la démission de son gouvernement.
(Téléphoto AP)

ces dernières semaines à 
Rome. Là encore, tout s’est 
déroulé dans le calme. Près 
d’un millier de personnes ont 
assisté à la messe dans la basi­
lique Sainte-Marie des Anges 
et des Martyrs, au centre de la

capitale, avant de se disperser 
sans incidents.

En fait, pour l'homme de la 
rue, la vraie crise, c’est d’a­
bord la montée du chômage et 
le désarroi des jeunes sans tra­

vail. Nombre d'étudiants met­
tent cette question en tête des 
problèmes, et avouent avoir 
été “condamnés" à faire des 
études supérieures parce 
qu'ils n’avaient pas trouvé de 
travail.

ments. 24 juillet: Giulio An­
dreotti se rend à Washington. 
15 août: évasion du criminel 
de guerre nazi Herbert Kap- 
pler.

8 septembre: la DC n’accep­
tera jamais d’accord avec le 
PC. 11 septembre: le PC ne 
retournera pas à l’opposition. 
25 septembre: la DC pour le 
respect de l’accord à six. 12 oc­
tobre: Enrico Berlinguer dia­
logue avec l’évêque d'Ivrea.

26 octobre: la DC menace le 
PC d’élections anticipées. 6 
novembre: le parti républicain 
invite le PC a demander son 
entrée au gouvernement. 26 
novembre: la conférence épis­
copale opposée au dialogue 
avec les marxistes. 2 décem­
bre: 200,000 métallos à Rome 
pour demander le “change­
ment”. 28 décembre: M. La 
Malfa demande la démission 
du gouvernement. 30 décem­
bre: selon M. Andreotti il n’y 
a pas de crise.

7 janvier 1978: week-end de 
violences. 10 janvier: l’ambas­
sadeur américain à Rome en 
consultation à Washington. 12 
janvier: le département d’E­
tat opposé à l’entrée des com­
munistes au gouvernement. 14 
janvier: M. Andreotti reçoit 
les chefs des groupes parle­
mentaires. Il constate que la 
formule de “non défiance” a 
vécu, et le 16 janvier, il pré­
sente sa démission.

de Maisonneuve
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Épargne-retraite
Épargne-logement

L’avenir vous préoccupe? Venez 
nous voir. Dans chacune de nos 
succursales, vous trouverez un 
comptoir INFO-BCTS où Ton saura 
vous conseiller, vous renseigner 
sur i’épargne-retraite et l’épargne- 
logement

La BCH vous offre une gamme 
intéressante de possibilités : quatre 
modes de placement' quatre façons 
d’alimenter votre plan. Demandez 
notre brochure explicative.
Épargne-retraite BCN. Épargne- 
logement BCTi. Vous économiserez, 
vous bénéficierez d’importants 
avantages fiscaux. Allez-y dès 
aujourd'hui, car l’avenir n’attend pas!

V: v

■:::V::::VVV

Banque Canadienne Nationale
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Jean-Paul Belmondo te

Raquel Welch

un film il»*

Le PARISIEN 5
486 STE CATHERINE O 366 3866

Claude Zidi
1.00, 3.00, S.00, 7.00, 9.00.

SAMEDI, DERNIER 
PROGRAMME COMPLET 

11.00

musique J[_q§ débuts de Zukerman à Montréal

I8ans

Adultes

pareilles Potvin
Après la reprise des Grands 

concerts de l'Orchestre sym­
phonique de Montréal, c’était 
dimanche après-midi les Con­
certs Esso qui reprenaient 
l’affiche à la salle Wilfrid- 
Pelletier. Un nombreux public 
s’était déplacé pour venir en­
tendre jouer et airiger le violo­
niste Pinchas Zukermann qui 
était accompagné de sa jeune 
femme, la flûtiste Eugenia Zu­
kerman. Un autre soliste était 
Calvin Sieb, violon solo de 
l’OSM, présentement en congé 
sabbatique mais qui était de 
passage dans la métropole.

C’est somme toute un pro­
gramme assez éclectique que 
ces artistes proposaient — une 
première moitié consacrée à 
deux concertos de Bach et la 
seconde à la Symphonie no 
2, en si bémol majeur de Schu­
bert. Zukerman et Sieb ont 
d’abord joué le Concerto en 
ré mineur, pour deux vio­
lons, suivi au Concerto 
brandebourgeois no 4, en 
sol majeur, avec les flûtistes 
Eugenia Zukerman et Jeanne 
Baxtresser, Zukerman se ré­
servant la partie de violon et 
donnant en plus le signal des 
attaques.

Les deux oeuvres ont reçu 
un traitement hautement pro­
fessionnel, plus solide que 
nuancé, grâce au jeu expert 
des solistes et à l’aplomb de 
l’effectif composé de cordes et 
du clavecin. Le dialogue 
Zukerman-Sieb, comme d ail­
leurs celui des flûtistes, mon­
trait le meilleur équilibre et 
l’unanimité souhaitable en ce 
qui a trait aux tempos et aux 
nuances.

Ce programme plutôt bref a 
permis à Zukerman de faire 
ses débuts ici comme chef 
d’orchestre dans la charmante 
Symphonie no 2 de Schu­

bert. Pour le moment, il est 
certain qu’il manie l’archet 
avec beaucoup plus d’aisance 
que la baguette de chef d’or­
chestre. fl sait bien donner 
l’attaque et maintenir les tem­
pos, mais l’on s’aperçoit vite 
que sa technique de direction 
est assez sommaire, se limi­
tant souvent à simplement 
battre la mesure. Il est vrai 
qu’une oeuvre comme la sym­
phonie schubertienne ne pose 
pour un chef aucun problème

Èarticulier et il est fort possi- 
le que Zukerman s’affirme 

davantage au concert de ce 
soir alors qu’il dirigera des pa-

DAVID HAMILTON
PIERRE DAVID présente UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS

CARREFOUR
V. STE-CATHERINE 8LEURY 86& 8057

1.30-3.30-5.30
7.30-9.30

LA COMPAGNIE DES DEUX CHAISES
PRESENTE

LES HAUTS ET LES BfiS 
D'Lfi VIE D'UNE DIVA

MM

NICOLE LEBLANC ..
GASTON BB^

PRIX
LOUIS DELLUC1977 

la plus haute 
distinction 

du cinéma français.

POU/t
TOUS

Il dérange beaucoup de gens, 
trop de gens».

et ceux-ci sont très puissants.

f
—LL».nw.i_

LEÜIIGE
diTUE SHERIFF"

un film d’YVES BOISSET
avec PATRICK DEWAERE AURORE CLEMENT PHILIPPE LEOTARD 

7.30 • 0.30

le DAUPHin
.BEAUBIEN PRES D'IBERVILLE 721-6060

BRASSARD 2
man CHAmptain

B0UL TASCHEREAU 465 5906 I

La Compagnie 
Jean Duceppe
1975 INC.CD

désirjes,
SPECTACLE'

Traduction de 
Michel Beaulieu

Mise en scène de 
Claude Maher

Décors et costumes 
de Michel Demers

Avec:
JACQUES GODIN 

LIONEL VILLENEUVE 
ROGER LEBEL 

MICHEL DUMONT 
Guy Nadon 

Marc Grégoire 
Normand Lévesque 

Gilles Cloutier 
Gaston Lepage 

Eric Gaudry 
Alain Fournier 

Michel Sébastien 
Raymond Legault 

Daniel S'mard 
Gilbert Dumas

du 19 janvier au 19 février 1978

ohoquintl

Tl lEATRF 
PORT-ROYAL
IM AC I DIS AKIS 
Montré.il (Quélxi ) H2X l /4»

( .nu hi‘ls du lundi .tu 
s.U>i<*di HH-luMvnnunl 
(le midi ,i I hi'UM's l’.is du 
rusoiv.ilM »ns Irlcplt» iniqurs
K<*nM*i^n<*m«‘nls: 84 2-2112

A I A SALLE DF THF Al RL DU CEGEP DU VIEUX MON l RI Al

255 EST RUE ONTARIO (Metro Bern — Stationnement intérieur| 

RÉSERVATIONS: 284-7135

&

TAXI

ANNIE GIRARDOT, chauffeur 
de taxi, ne vit que pour trouver 

LE GRAND AMOUR!
Avec une cliente quelque peu 

excentrique, elles partent 
à la recherche 

de L’HOMME IDEAL...

POUR

kiï)&mi&r<2aiser
avec ANNIE GIRARDOT- MARIA PACOME • BERNARD FRESSON dans un film de DOLORES GRASSIAN

CREIYIAZIE
ST-DENIS - CRÊMAZIE 388-4210

• EM. 7.20 -0.20 
•AM. DIM. 1.20-3.20 -5.20 

7.20 -0.20

THEATRE MAISONNEUVE
PLACE DES ARTS
Montréal (Québec) H2X 1Z9

Guichets: du lundi au 
samedi inclusivement, 
de midi à 21 heures. Pas de 
réservations téléphoniques.
Renseignements: 842-2112

35 MILTON t 842-6053
1 aWSQ® 2

35 MILTON / 642-6053

CRIÏIOUE UNANIME !
“MEILLEUR FILM DE L’ANNÉE” 
“MEILLEUR RÉALISATEUR” 
“MEILLEUR FILM ÉTRANGER”

HORAIRE LUN t VEN 7 30 9 30 
SAMED' 5 30 7 30. 9 30
DIM J 30. 3 30 5 30. 7 10 9 J0

IMvHuMIl NfWYORft MAGA/Mf 
Ai«*iw S*mi VH1AG1 VOICI ^

NAIKMAI BOARD Of RfVKW
I0S ANGflfS IHM CMTICS ASSOCIATUM

HAHOMl SOCK!T Of MIN CRIICS 
■IAT(OUAl BOARD Of flfVlftt

UN FILM DE

LUIS BUNUEL

Obscur Objet 
du Désir

SEM 715-930
SAM 515 -730 - 10 00 
DIM 130 - 415- 700- 930

POUR
TOUS

Mr KLEIN
LE VOIR!!!

»»• RffD VOGUÉ

ENVOUTANT
Philippe HOURY LE FIGARO

MAGISTRALE
Jacques SICLIER LE MONDE

GAGNANT DE 3 CESARS
dont

MEILLEUR FILM et MEILLEUR DIRECTEUR

GUY LATRAVERSE A CKACÏZS

'^Jean lapointe
DU 11 AU 39 JANVIER
(DU JEUDI AU DIMANCHE)
SEM. » MtiJO. SAM. <1 IStiJO & T T h 
BILLETS: $9.00 à $10.00 
AUSSI CHEZ SAUVE FRERES

i et é 87 ouest. St-Charles. Longueuil ^

SALLE WILFRID-PELLETIER samedi inclusivement. Renseignements:
m a /—r r-\r-r- de midi à 21 heures Pas de 842-21 12
PLACE DES ARTS Montréd! (Quélx^c) H2X 1^9 réservations téléphoniques

]' BIENTOT FI

FESTIVAL de CANNES ^2^*' rfffÇ 

GRAND PRIX DE LA MISE EN SCENE
DES DIX MEILLEURS FILMS OE L'ANNEE

aussij GRAND PRIX D’INTERPRETATION
FEMININE FESTIVAL DU FILM DE CANNES

14A\s

/HEROUX U DEVOIR

SAUÊ5

tçmrs
* un film de

À ETTORE SCOLA

l? DOMINIQUE I , , f ,
SANDfi ,,ÿUn llm

ANTHO»Y^h\, ^

ouiira^i §tÜfKïï::;:;‘u

l'héritage
Attrcwi
S€M «20
SAM 515-910
DtM »00- 515 - 9 20

l hAriltç»
SIM 13«
SAM 739
DtM 3M- 739

PHILIPPE NOIRET

Un film 
grandiose 
et exaltant

Enfin à 
Montréal 
après un 
triomphe 
en Europe!

Ui\Taxi NfeuVg
CREItlAZIE

ST-DENIS - CRÊMAZIE 388-4210

ges de Beethoven et de Dvo­
rak, en plus de participer à l’e­
xécution de la Serenata 
Notturna de Mozart. Pour le 
moment. Zukerman nous ap­
paraît un chef compétent mais 
pas tout à fait indispensable.

C’était aussi dimanche la re­
prise des activités à Pro Mu- 
sica, salle Maisonneuve, alors 
que deux jeunes musiciennes, 
la violoniste Gwen Hoebig et 
la pianiste Melinda Coffey, 
toutes deux de la Colombie- 
Britannique, étaient les invi­
tées. Âgée de 17 ans, Mlle 
Hoebig a déjà raflé un bon 
nombre de prix, notamment 
ceux des Concours de musique 
du Canada et du Concours na­
tional de Radio-Canada et sa 
carrièe s’annonce brillante.

II y avait lieu toutefois d’é- 
tre inquiet en voyant le pro­
gramme redoutable qu elle 
s’était imposé, comprenant 
trois grandes sonates classi­
ques et des pages contempo­
raines de John Weinzweig et 
Derek Healey, deux composi­
teurs canadiens. Quand a-t-on 
vu un violoniste proposer au 
même programme, la .Sonate 
d Kreutzer de Beethoven et 
la Sonate no 3, en ré mineur, 
de Brahms, deux piliers de la 
littérature pour violon et pia­
no? Ces deux jeunes femmes

ne manquent pas d’audace ni 
d’aplomb et se sont engagées 
avec assurance dans le long 
programme choisi.

Gwen Hoebig est certaine­
ment un phénomène du violon 
et une musicienne née pour 
avoir réussi comme elle l’a fait 
à jouer un tel programme sans 
défaillance maieure. Les mê­
mes éloges s'adressent aussi à 
sa collègue car la participation 
pianistique à un tel pro­
gramme était tout aussi exi­
geante.

Jouant tout de mémoire, 
Gwen Hoebig affiche une so­
norité d’une beauté constante 
et la technique, tant de la 
main gauche que de l’archet, 
est remarquablement dévelop­
pée. C’est aussi une musi­
cienne de classe comme l’a dé­
montré son sens du phrasé et 
des nuances.

A défaut d’être boulever­
sante, l’exécution de la Kreut­
zer bénéficiait d'une bonne 
mise en place et d’un grand 
respect stylistique. Mais seul 
le temps lui permettra, à elle 
comme à sa collègue, de péné­
trer puis de transmettre le 
sens profond d’une oeuvre 
aussi monumentale qui est 
comme une lutte fébrile entre 
les forces de l'esprit et du 
coeur.

Orchestre de chambre McGill
Chef d’orchestre: Alexander Brott

6 Février 1978
Soliste.

YEHUDI 
MENUHIN

violon

CONCERT BACH
• Concertos pour violon 

La mineur et Mi majeur
• Cantate no 50 —

Motet no 4
• Suite no 3

Choeur St-Laurent — Directeur: Iwan Edwards

Ëgliiîp Nntrr-Samr
Billets:
$8-$7
par eoncart

International Music Store 
Montreal Trust, P.V.M.

Orchestre 
symphonique 
de Montréal

Concerts du Maurier

17, 18 janvier

Calvin

Sieb

Mozart
Serenata notturna en 
ré majeur, K. 239 
Dvorak 
Sérénade pour 
cordes en mi 
majeur, 
opus 22 

Beethoven 
Symphonie no 2 en 
ré majeur, 
opus 36

Chef d'orchestre 
et soliste
Pinchas

Zukerman
Soliste
Calvin

Sieb
violoniste

Préludes
Ayant les concerts du Mauner, 
rencontre-conversation sur les oeuvres au 
programme, dirigée par William Stevens et 
ses invites.

Piano nobiie de la Place des Arts —

19.15 heures. — Entrée $2 00.

Commandites par La Baie.

Grands Concerts

Emanuel

24, 25 janvier
Chef d'orchestre
Emil

Tchakarov
Soliste
Emanuel

pianiste

‘Haydn
Symphonie no 6 en 
ré majeur, "La Matin"
Liszt
Concerto no 2 en 
la majeur 
Schubert 
Symphonie no 9 en 
do majeur, D. 944 
"La Grande”

Concerts Esso

29 janvier
Chef d'orchestre
Uri

Mayer
Soliste
Yefim

Bronfman
pianiste

Yefim

Mendelssohn
Le Songe d’une nuit 
d'été (extraits)
Saint-Saëns
Concerto no 2 en 
sol mineur, opus 22
Britten
Young Persons' 
Guide to the 
Orchestra, opus 34

Bronfman

Information générale

Grands Concarts Salle Wilfrid-Pelletier Billets: $3.00 à $9.50
Concarts Gala Mardi et mercredi Si disponibles
Concarts du MauHar 20 h 30 « 19 heures

100 billets à $2.50

Concarts Esao Salle Wilfrid-Pelletier
Dimanche 14 h 30 Billets: $4.00

• * Première exécution 4 fO.S.M

Participez au* dinars symphoniques du Chtteau Champlain.
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échos.
En collaboration avec la Fé­

dération québécoise de phila­
télie, le service de l’animation 
du complexe Desjardins pré­
sente, le samedi 21 janvier, de 
10 h à 22 h, le premier salon 
québécois de la philatélie. La 
place du Complexe Desjardins 
deviendra, pour cet événe­
ment, un point de rencontre 
pour tous les membres des 
quelque 35 sociétés philatéli­
ques de la région de Montréal. 
Au programme, un marché de 
timbres, des expositions, des 
ateliers et des montages au­
diovisuels. L’entrée est libre. 

•
Le ministère de l'Éducation 

du Québec offre aux artistes 
pour l'année universitaire 
1978-79, l’équivalent de 30 
bourses d’une valeur maxi­
male de $6,000. Les artistes 
ayant terminé leur formation 
de base, réalisé des travaux et

3ui sont considérés comme 
es professionnels, sont ad­

missibles aux bourses d'études 
de l’enseignement supérieur. 
Les intéressés peuvent se pro­
curer les formulaires d'ins­
criptions à ce concours à la di­
rection générale de l’enseigne­
ment supérieur, 1035, rue de 
Lachevrotière, Québec.

•
Spécialiste des questions 

asiatiques, ancien administra­
teur français au Cambodge, 
professeur de géographie à 
l’Université de Montréal, con­
férencier, animateur. Robert 
Gary sera invité Aux vingt 
heures, les 17 et 20 janvier à 
CBF 690.

•
Un concert de Musique élec­

troacoustique avec diffusion 
spatialisée aura lieu le mer­
credi 18 janvier à l’Auditorium 
du Pavillon Lafontaine, 1301 
est, rue Sherbrooke à 20 h. Au 
programme, des musiques de 
Belgique par des compositeurs 
belges et étrangers, tels que: 
Nicole Lacharte, Peter Beyls, 
Raoul de Smet et Lucien Goe- 
thals.

L'Animal que nous 
sommes: dans un environne­
ment de paroles, images, pho­
tos, bandes sonores et livres- 
objets. Une rencontre est pré­
vue pour le 25 janvier à la Ga­
lerie Media située au 970, rue 
Rachel est.

I

Esquisse au Livre de Job: 
imprenable et impénétrable
par Adrien Gruslin

Jusqu’au 29 janvier, du mer­
credi au samedi inclusive­
ment,’ au Pavillon Saint- 
Jacques, 335 est, de Maison­
neuve, de l’Université du Qué­
bec à Montréal, Terre-Québec, 
Théâtre de la grande Réplique 
présente Esquisse au Livre 
de Job. Ni acte dramatique, 
ni poème dramatique, l’oeu­
vre montée par le groupe di­
rigé par Jean-Guy Sabourin 
utilise la narration constante. 
Pas de vrais personnages, hors 
Job lui-même et encore!, mais 
des témoins. Os sont les amis 
de Job ou les hôtesses narra­
trices. Au-dessus de tout, Dieu 
et Le Satan.

Le spectacle est joué tantôt 
en français, tantôt en hébreu 
ancien, selon le texte biblique. 
Impossible donc de suivre le 
fil des paroles, c’est dire com­
bien la présentation est aride, 
voire carrément rébarbative. 
Le verbe, même en français, 
demeure régulièrement impé­
nétrable.

À l’entrée, le spectateur s’a­
vance dans un hall semblable 
à une tente de bédouin. C’est 
la fête, suggérée de plusieurs

JS
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façons: par la musique, les 
lustres pendus au plafond de 
la tente, la roue de fortune de-

Première fois à Montréal, le Ballet de Caracas fondé en 1975 est déjà re­
connu en Europe et aux Etats-Unis comme ia meilleure compagnie de danse 
d’Amérique du Sud.

Pour remplacer la troupe de Béjart

Le Ballet de Caracas et 
le Royal Winnipeg Ballet

ISABELLE HUPPERT • YVESBENEYTON

7.30 - 9.30
■liil'Ijill.MI
Bf AUBIfN PRfS OIBtRVIUt .*21 6060

par Angèle Dagenais
Devant la défection du Bal­

let du XXe siècle de Maurice 
Béjart, qui devait présenter un 
superbe spectacle composé de 
deux prograames differents: 
Le Molière imaginaire et 
Notre Faust, l’imprésario, 
Concerts et artistes canadiens, 
a dû à la dernière minute rem­
placer ces soirées de ballet par 
deux troupes: le Ballet Inter­
national de Caracas (salle Mai­
sonneuve, 24 et 25 janvier à 20 
h 301 et le Royal Winnipeg Bal-

tnm BILLETS EN VENTE A CIEL MF

84 OUEST,
RUE STE CATHERINE 861 0563

Jean-cguy
foréau

Connaissez-'Vous 

'La cVbie 'Lactée ?
de karl wittlmger 

adaptation 

denis chouinard

une mise en scene de
olivier reichenbach

Jacquesffbisdale
^7= La compagnie internationale 

du Canada est heureuse de
de papier
s associer au spectacle des fêtes du TNM

Carlo Ponti et Richard Heilman
présentenl un film de

ETTORE SCOLA 

SOPHIA LOREN MARCELLO MASTROIANNI

^ne journée 
particulière

JOHN VERNON » FRANÇOISE BERD ° NICOLE MAGNY

sreiwnmMdiakxjue iuyijefomaLCdn-Claude loumiei eltnescola producteur detajue maupiose laymond 
une coproduction canada ilahe canaloxtitnsHic montreal rompaniacinematorjiatcacliampion rouie

AVEC LA COLLABORATION DE FILMCO DISTRIBUE PAR LES FILMS AMBASSADEURS LTEE

Le PARISIEN 4
486 STE CATHERINE 0 866 3856

1.20, 3.20,5.20. 7.20,9.20

let (salle Wilfrid-Pelletier, du 
2 au 5 février).

Concerts et artistes cana­
diens tient à souligner que ce 
contretemps est totalement 
imputable à la troupe bruxel­
loise de Béjart, qui a annulé 
ses tournées canadienne et 
américaine de 78, expliquant 
que le célèbre chorégraphe de­
vait “réaliser une nouvelle 
création en Belgique à cette 
époque”. Le représentant du 
Ballet du XXe siècle propose 
de remettre le tout à la saison 
prochaine! Relevant donc le 
défi de remplacer au pied levé 
ces soirées de danse, CAC pré­
sente une jeune troupe véné­
zuélienne fondée il y a à peine 
deux ans, le Ballet Internatio­
nal de Caracas et le populaire 
Ballet royal de Winnipeg, bien 
connu des amateurs de danse 
montréalais.

Le Ballet de Caracas, com­
posé de 25 danseurs, a déjà 
donné de nombreuses repré­
sentations en Amérique latine 
et en Europe, remportant un 
“succès éclatant lors de sa 
première visite à Paris” en 
juillet 76, selon les propos du 
critique new-yorkais Clive 
Bames.

Cette jeune compagnie pos­
sède déjà une forte personna­
lité, intégrant des oeuvres 
comtemporaines au répertoire 
classique tout en ne reniant 
pas ses origines sud- 
américaines.

Le pilier du Ballet Interna­
tional de Caracas, à la fois di­
recteur artistique, chorégra­
phe et maître de ballet, est 
Vincente Nebrada que sou­
tient en tant que prima balle­
rina la danseuse vénézuélienne 
Zhandra Rodriguez. Né à Ca­
racas, Nebrada a fait ses dé­
buts avec le Ballet national du 
Venezuela et a dansé par la 
suite avec le Ballet de Cuba 
d’Alicia Alonso, les Ballets de 
Roland Petit, le Ballet Jeffrey 
ainsi que le Ballet Harkness, 
cette dernière compagnie le . 
nommant chorégraphe rési­
dent pour l'année 1970. Zhan- • 
dra Rodriguez, pour sa part, a 
été danseuse-étoile du Ballet 
du Venezuela avant de se join­

dre à l'American Bdllet Thea­
tre de 1967 à 1974, se taillant 
une place de choix au sein de 
l'élite dansante nord- 
américaine.

Le programme que présen­
tera le Ballet de Caracas com­
prend trois oeuvres: La ri­
vière, chorégraphie d’Alvin 
Ailey sur une musique de 
Duke Ellington, Nos Valses 
et The Moon and the Chil­
dren it Possessed, deux 
chorégraphies de Vicente Ne­
brada sur des musiques de Te­
resa Carreno et Michael Ka- 
men, respectivement.

Le Ballet Royal de Winni­
peg présentera à la salle 

. Wilfrid-Pelletier, deux pro­
grammes différents, les 2 et 3 
Février et 4 et 5 février. Dans 
un premier temps, les dan­
seurs présenteront What To 
Do Till The Messiah Co­
mes, de Norbert Vesak (musi­
que de Chilliwack, Syrinx & 
Phillip Werren), Pas d'ac­
tion de Brian MacDonald 
(musique de Von Suppe) et le 
Sacre du printemps, d’a­
près la chorégraphie d’Oscar 
Araiz.

Le deuxième programme du 
RWB, les 4 et 5 février à 
Wilfrid-Pelletier, comprendra 
trois oeuvres d’Oscar Araiz, 
chorégraphe fort prisé de 
cette compagnie, Festival, 
Femmes et Mahler IV 
ainsi qu'une oeuvre de Balan­
chine intitulée Glinka Pas 
de Trois. Il sera intéressant 
de comparer l’interprétation 
du ballet Femmes d’Araiz 
dansé cette fois par la compa­
gnie manitobaine et que les 
amateurs connaissent déjà par 
l’entremise de la compagnie 
de danse Eddy Toussaint, qui 
a inscrit cette oeuvre a son ré­
pertoire depuis bientôt un an.

vant laquelle chacun est con­
vié par une hôtesse qui lui re­
met une lettre-collier, le thé et 
l’orange confite distribués par 
deux autres femmes accueil­
lantes. L’ambiance est sou­
riante, tranquille comme pou­
vait l’être, selon toute vrai­
semblance, la vie de Job avant 
la tempête. “Il y avait dans le 
pays d’Ouc un homme du nom 
de Job; cet homme était intè­
gre et droit, craignant Dieu et 
évitant le mal”.

Puis survient un change­
ment d’éclairage, place à l’ac­
tion, à l’épreuve de Job. Le vi­
déo laisse entendre le premier 
complot de Satan. Suit une so­
lennelle marche de Job qui, 
combinée à une projection en 
16mm, crée un effet très 
réussi. Les voix sont directes 
ou pré-enregistrées. Aucune 
véritable dynamique de jeu

Subventions 
de $312,450 
à la danse

QUÉBEC — Six troupes de 
danse québécoises viennent de 
recevoir des subventions du 
ministère des Affaires cultu­
relles au montant total de 
$312,450.

Les Grands ballets cana­
diens reçoivent la part du lion, 
puisque le ministère leur verse 
une somme de $221,000, ce qui 
représente la deuxième et der­
nière tranche de leur subven­
tion pour l’exercice financier 
1977-78.

Deux compagnies de danse 
montréalaises reçoivent égale­
ment d’importantes subven­
tions: la compagnie de danse 
Eddy Toussaint, à qui le mi­
nistère verse $43,000 et la 
Compagnie de danse Entre- 
Six, qui reçoit $25,000. Déplus 
l’organisme Québec-Été- 
Danse, de Montréal, reçoit 
une subvention de $1,450.

À Québec, Panse-Partout a 
reçu une, subvention de 
$10,000 et, à Chicoutimi, l’Aca­
démie de ballet du Saguenay, 
$12,000.

Les subventions que le mi­
nistère des Affaires culturelles 
apporte à ces organismes leur 
permettront de continuer leur 
travail de développement dans 
le secteur de la danse contem­
porain et classique.

L'HISTOIRE D'UNE INFINIE TENDRESSE... 
L'AMOUR D'UNE MÈRE,
LA SENSIBILITÉ D'UN PÈRE,
ET SURTOUT. LE COURAGE D’UN FILS.

VIVEZ LES PÉRIPÉTIES DROLATIQUES DU PLUS 
IRRESISTIBLE DES ' ESCOGRIFFES1 DANS LE COUP 

QUI COURONNERA SA CARRIÈRE D’ESCROC GÉNIAL!
• On rit, et de bon 
coeur, aux coups 
fumants mais 
toujours ratés, que 
monte Le Grand 
Escogriffe! Gai, drôle, 
farfelu, un film cons­
tamment maîtrisé...

— Le Parisien

• Un festival Yves 
Montand, qui y fait un 
numéro tout à fait 
extraordinaire, bien 
secondé par Claude - 
Brasseur.

û
du réalisateur de “IA GIFLE”etuLE SILENCIEUX"

IeG^ndEscogi®fe ^
un film de C1AUDE PINOTEAU écrit par Michel Audiard

avec YVES MONTAND AGOSTINA BELLI • CLAUDE BRASSEUR
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n'existe ni dans l'illustration 
des malheurs, ni dans les mo­
nologues du héros sur son tas 
de sable. Le public assiste à 
cette narration rituelle en pas­
sant d'un local à l'autre. De la 
tente arabe de départ, on 
passe au cabinet des malheurs 
qui n’est rien de moins qu'une 
salle de toilettes. On accède 
ensuite à une vaste salle en re­
traversant le hall où la présen­
tation nous ramènera une troi­
sième fois pour la finale.

Durant une heure trente, le 
16mm, le vidéo, divers lieux 
scéniques et huit acteurs nous 
entraînent dans un rituel de 
théâtre. Mais la théâtrahté fait 
défaut et l'aspect rituel ne

passe pas en raison du carac­
tère empesé, ampoulé du dé­
roulement. Le ton, le rythme, 
le geste, tout est rare, distan­
cié, emphatique et en quelque 
sorte imprenable. L'utilisation 
de la langue hébraïque pour 
les monologues de Job n'ar­
range rien. Face au question­
nement de Job, entre l’image 
et l'invisible, le spectateur- 
témoin est davantage indiffé­
rent qu’impliqué.

La production ne ressemble 
à rien d’habituel. Le Théâtre 
de la grande Réplique est un 
groupe de création, d'essai et 
de recherche. Les trois élé­
ments sont réunis dans L’Es-

Le Centre national des 
arts réduit son déficit

OTTAWA (PC) - L’an der­
nier, le déficit accumulé du 
Centre national des arts (CNA) 
a baissé de $723,803 à $462,864, 
grâce à une subvention accrue 
de l’État. Selon Donald Mac- 
Sween, nouveau directeur géné­
ral du CNA, le déficit disparaî­
tra cette année.

Le rapport annuel du centre 
pour 1976-77 indique des recet­
tes de $6.8 millions pour l’an­
née, dont $3.8 millions aux 
guichets. Les déboursés ont 
totalisé $14.5 millions, dont 
$6.6 millions en salaires, trai­
tements et frais d’administra­
tion, et $5.9 millions en frais 
directs de concerts et théâtre. 
Un déficit d’opération de $7.7 
millions, au regard de $7.2 mil­
lions l’année précédente.

La subvention fédérale au 
CNA est passée de près de $6.9 
millions en 1975-76 à $8.4 mil­
lions l’an dernier; $500,000 du 
crédit budgétaire de l’an der­
nier ont été réservés aux répa­
rations dans le bâtiment et ses 
équipements.

À la suggestion du vérifica­
teur général, le CNA créa l’an 
dernier un fonds pour les paies 
de départ et de congé annuel 
de ses employés, ce qui ajouta 
$219,726 aux débourses du cen­
tre.

Selon le rapport, les specta­
cles de danse et de variétés 
ont rapporté le plus au gui­
chet, soit $1.8 million sur 
$3.8, et enregistré le plus fai­
ble déficit: $71,781 sur $2.5 
millions.

Le service de la danse et des 
variétés a présenté 196 specta­
cles, dont 32 pour cent cana­
diens; les salles ont été rem­
plies à 74.8 pour cent.

La saison d’opéra de juillet 
1976: La Dame de pique de 
Tchaikovsky, une nouvelle 
production du Mariage de Fi­
garo, de Mozart, et Le Comte 
d’Ory, de Rossini, attira 
228,798 spectateurs, soit une 
vente de 83.9 pour cent des 
places.

Les principaux atouts du 
centre continuent d’être les 
théâtres français et anglais et 
l’Orchestre.

Le théâtre anglais a rempli 
les sièges à 99 pour cent, le 
théâtre français à 93.6 pour 
cent et l’orchestre à 91.2 et 
94.1 pour cent, respective­
ment, pour ses concerts du 
mardi et du jeudi. L’orchestre 
et ses groupes de musique de 
chambre se sont produits de-

Concerts & Artistes 
Canadiens Inc.
présente

L
INNIPEC 

$flLLET«4

ARNOLDSPOHR
Directeur

2-3 février 20h30
"WHATTO DO TILL 
THE MESSIAH COMES" 

"PAS D’ACTION”
"LE SACRE DU PRINTEMPS"
4-5 février 20h30

"FESTIVAL”
"GLINKA PAS DE TROIS" 
“FEMMES”
"MAHLER IV”
Billets:$12,$10, $8, $6, $5 
En vente: Place des Arts et 
Montreal Trust P.V.M. 
Commandes postales :
Concerts & Artistes Canadiens 
Inc., 2090 SherbrooRe ouest. 
Suite 5, Montréal H3H1G5
Groupes. Chargea 
Master Charge: 935-0678
/V SALLE
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Renseignements: 842-2112

vant 72,167 mélomanes.
Outre les 57 concerts donnés 

au centre, l'orchestre s’est 
•produit 26 fois en tournée l’an 
dernier. Ce printemps, sous la 
direction de Mario Bernardi, 
l'orchestre du CNA fera une 
tournée de l'Italie et de l’Alle­
magne.

Le service du théâtre du 
centre a joué devant 232,596 
spectateurs au cours de sa sai­
son 1976-77, selon le rapport. 
De plus, la compagnie de tour­
née des jeunes comédiens 
s’est produite devant 56,340 
étudiants.

quisse au Livre de Job 
conçue et mise en scène par 
Serge Ouaknine et David Mer- 
gui Le travail est rigoureux 
mais l’oeuvre a-théâtrale ne 
nous concerne pas.

Si l’oeuvre ne nous rejoint 
pas, c'est non seulement en 
raison de son caractère diffi­
cile mais davantage parce que 
l’organisation des éléments du 
spectacle ne cherche jamais à 
faciliter les choses L’aridité 
et l’abstraction sont la règle. 
La démarche est toute intel­
lectuelle, perdue dans les va­
peurs de l’encens para- 
biblique.

“Le livre de Job n’est pas 
une pièce de théâtre et tout 
dans cette succession de paro­
les monohthiques rejette l’i­
dée d’un drame” (1), explique 
Serge Ouaknine en présentant 
son travail. Et le spectateur 
reste étranger. Alors qu’il 
était grandement sollicité par 
la fête du début, il se voit re­
jeté de plus en plus loin par la 
suite. Il est témoin d’un dérou­
lement qui se fait sans lui, 
d’un acte théâtral d’évocation 
hébraïque dont les éléments 
semblent choisis pour l’éloi- 
gner.

(1) "Mettre en scène l’invisible" 
par Serge Ouaknine, in La 
Grande Réplique vol. 1, no. 2, 
page 16, janvier 1978.
A noter daas ce deuxième volet de 
la revue de “Terre Québec, Théâ­
tre de la Grande Réplique”, un dos­
sier de Michel Laporte intitulé 
“Les Bases de l'expression ludi­
que ", essai d'analyse.

I oc rirtbmac Hu P.rtmnlovo nociarrlinc

Un film qu’il 
faut aimer... 

ou détester!
Miou Miou

SILVIO CLE MENTtlH
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SELECTION FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM 1977

La peaRüa üfaBle 
ou l'cingo\ss§ trëtpj? 
Le nia bLs

Un homme 
s est releve 

de son 
tombeau, a tente 
de se rattacher a 

certains etres 
et a été trahi 

par eux

UMFILM DE 
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APPARTEMENTS A LOUER

N.D.G. grand 3'/? chauffé, cuisinière, 
réfrigérateur, garage, repeint 731- 
6083 23-1-78

COTE-DES-NEIGES, 3955 St-Keven, 
nouveaux, 1%, 3V2, meublés et non 
meublés, chauffé électricité payée, 
réfrigérateur, cuisinière, garage. 731- 
6083 23-1-78

APPARTEMENTS A LOUER

Ste-Catherine est, 5 appt, de 2 pièces, 
poêle, réfrigérateur fournis, eau 
chaude et taxe d'eau payée. 352- 
6905 24-1-78

Edouard Montpetit, face à l'univer­
sité, très beau 4 pièces, complète­
ment rénové, planchers de chêne etc 
Libre, loyer $275. 738-4614. 24-1- 
78

Place du

CERCLE
3555, Berrl

Vk-l'k-Vk
Appartement

chauffé
Climatisé
Piscine

Saunas
Terrasse
Mail
Accès au métro

M. VAILLANCOURT
284-2040 
284-0153 
282-0069

K.V

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Acte de peu d'importance. 

— Interjection.
2— Chemin de ville. — Action 

de malaxer.
3— Un des États-Unis d'Améri­

que. — Émanation minérali- 
satrice du magma qui 
imprègne les roches voisi­
nes et les métamorphise.

4— Chrome. — Convertit du fer 
en acier. — Usages.

5— Tranchant d'une épée. — 
Pare à ce qui peut être 
nuisible.

6— Habitation des esquimaux. 
— Adresse.

7 _Fer. — Terre labourée et 
non ensemencée. — 
Éminence.

8— Caractère de ce qui n'est 
pas réel ( plur.).

9— Matériel de guerre. — Arbre 
de Malaisie.

10— Bouger. — Fait des dessins 
en relief â l'aiguille sur une 
étoile.

11— Art de lancer. — Sorte 
d’oignon. — Roue â gorge 
d'une poulie.

12— Aller à toute vitesse. — Qui 
a un gros ventre.

Verticalement
1— Porter des fruits.
2— Insulter. — Septième lettre 

grecque.

APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

QUANHON COMPARE
L’HERITAGE

IL N’Y A AUCUNE 
COMPARAISON POSSIBLE

l'HE RITAGE AUTRES

À L’ÉPREUVE DU FEU 

CLIMATISÉ 

PISCINE INTÉRIEURE 

PATIOS PRIVÉS 

TAPIS MUR À MUR

1-2-3 chambres à coucher sont 
disponibles. A proximité des écoles, 
moyens de transport et des magasins.
Visitez nos modèles ou pour plus 
d’informations: A__ .

9h00 - 21h00 Lun.-Ven.
337-2822 10h00 - 18h00 Sam.-DIm

Y
= — —

V s

" 1 — —

L’HÉRITAGE
10500 boul. de l'Acadie

Pas de loyer à payer avant mai ’78
Profitez de cette offre inouïe: déménagez 
'MAINTENANT à file des Soeurs et ne 

commencez à payer votre loyer que 
le 1er mai 78.

L’offre est valide jusqu’au 28 janvier ’78
Hâtez-vous. Venez habiter l'appartement qui 

vous convient. Choix complet. Rez-de-chaussée, 
étages. Studio, 1,2,3 chambres à coucher. 
Maisons de ville, 3,4 chambres à coucher.

Déménagez maintenant 
à file des Soeurs

I a vraie bonne vie. Espaces verts. Golf, piscines. 
Centres communautaires et commerciaux.

A quelques minutes du centre-ville.

Après le 28 janvier 78, il sera trop tard
Bureau de location: 200 de Gaspé. 769-8511. 
[V Montréal, empruntez la sortie ile des Soeurs 
avant le poste de péage du pont Champlain. 

Suivez lesenseignes jusqu'au bureau de location. 
Semaine: midi à 20h. Fin de semaine: lOh à 18h

CE SERA PEUT-ÊTRE LA 
MEILLEURE DÉCISION 

DE VOTRE VIE.

18-1-78

l’Ile des Soeurs,
13v1e en campagne—è quelques minutes de la ville.

CENTRE-VILLE HUTCHISON
PRÉS SHERBROOKE

1 Vi et 2'/i meublés ou non, 
nouvellement redécoré, chauf­
fage et électricité payés, 1 mois 
gratuit avec bail d'un an, loyer à 
partir de $175. Tél.: 843-7313.

20-1-78

3— Roue à gorge d'une poulie 
— Lui. — Passereau.

4— Combinaison chimique con­
tenant un halogène.

5— Américium. — Action de 
clouer.

6— Se dit d'une corolle gamo­
pétale. — Choisira.

7— Lui. — Tige flexible. —i 
Quatre.

8— Ne pas dire. — Sert à lier. — 
Plante herbacée.

9— Appareil servant à creuser 
une fouille.

10— Interjection. — Iridium. — 
Jeu, exercice.

11— Débarrasse d'un liquide. — 
Inventeur de l'avion.

12— Instrument d'agriculture. — 
Partie saillante de la face de 
certains mammifères.

Solution d’hier
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 II 12
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PIERREFONDS

BONUS SPÉCIAL D'AVANT NOËL
Déménagez maintenant. Commen­
cez à payer en janvier 1978. Nou­
veaux appartements de 1-2-3 cham­
bres à coucher. Thermostats indivi­
duels. tapis mur à mur, réfrigérateur, 
cuisinière.

APPELEZ 620-333
îjî 20-1-78 %

UNIVERSITE ET PRINCE ARTHUR, 
maisons centenaires, rénovés, toute 
électrique, 3 %, 4 Vi, $330. à $600 
Tél.: 288-4251 lundi au vendredi 9 à 
5 P NI. 23-1-78

C.D.N. HAUT duplex détaché, 4 1/2, 
spacieux, ensoleillé, chauffé, tapis 
mur à mur, face au parc Kent. Prix 
$260.00 Tél.: 73à-8723, 521- 
0690 19-1-78

CARTIERVILLE, 3 1/2 au troisième 
d’un 3 étages. S'adresser au 12270 
Lachapelle #18 entre 6 p. m. et 8 p. 
m. 20-1-78

AHUNTISIC, sous-sol, 3 1/2 pièces 
près métro Sauvé, libre 1er mai, 381- 
2780 18-1-78

C.D.N. RUE Linton, à sous-louer ou à 
louer, grand 4 1/2 très propre, 3e 
étage, libre 1er février, $125. 738- 
3870 Ou 352-2854 18-1-78

OUTREMONT, Bernard coin McEa- 
chran 4’/2, $300. chauffé, poêle et ré- 
frégirateur, eau chaude. Redécorée. 
Soir et fin de semaine 733-0474. 1- 
2-78

Brossard, 2'/2 meublé, $155. par 
mois, pas de bail, tél.: 671- 
6133. JN0

GARÇONNIÈRES
2V2,31/2

Meublées avec grand soin. 
Nouvel immeuble en hauteur 
du centre-Ville. Offrant salle 
de récréation, salle d’exer­
cices, courts de squash, sau­
na et piscine.
Restaurant, comptoir de net­
toyage à sec, dépanneur.
LA CITADELLE,
2125 ST MARC 935-4673.

18-1-78

❖«L. PIERREFONDS 
*«* MEUBLÉS
Spécial d’avant Noël. Démé­
nagez maintenant. Commencez 
à payer en janvier 78. Nouveau 
1-2-3 chambres à coucher. 
Thermostats individuels. Tapis 
mur à mur. Réfrigérateur et 
cuisinière.
^ APPELEZ 620-3337. y,
V 20-1-78

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3'/s et 4Va neufs moquettes, 
lave-vaisselle, Intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230 
Boulevard St-Martin Est 

Près d'AUTEUIL
661-3413

J.N.O.

AVENUE DU PARC
Près Fairmount, nouvel édifice 
à bureaux climatisés, Rue com­
mercante. Libre immédiatement.

Ralph Wallck, 270-7141
Courtiers protégés

18-1-78

NOUS VOUS 
DONNONS 
QUATRE MOIS 
(GRATUITS)
POUR SUCCOMBER 
AU CHARME DE 
LA VIE DES ILES *
Si vous croyez que la vie 
de château doit coâter les, 
yeux de la tâte, une heu­
reuse surprise vous attend 
à Promenade des lies. 
Vous y trouverez une vie 
de râve: une marina au 
long cours... des pistes de 
ski de fond... du tennis, des 
piscines intérieure et ex­
térieure, des saunas... et, 
bien sûr, de superbes ap­
partement* — moquette, 
sir climatisé — protégés 
par (fultra-modemes sys­
tèmes de sécurité. Venez y 
faire une Promenade de 
quatre mois é nos Irais... 
vous tomberez pour tou­
jours sous le charme des 
Iles.
Il vous faut constater sur 
place tout ce qu’à loyer 
égal, Promenade des iles 
offre de plus.
Cette offre de loyer gratuit 
n’aat valide que pour une 
période limitée.
Direction: Autoroute de 
Mirabel jusqu’au boule­
vard Samson est, à droite 
sur Cerieton jusqu'au bou­
levard Lévesque, ô gau­
che juequ'à Promenade 
des Mes, puis à droite.

Renseignements:
687-1622

AW-ARTIMSNT5 A LOUÉ» APPARTEMENTS À LOUER

DES ILES
ZSSS HAVXC DES ILES 

UVAL DUEIEC

La vraie
Venez vivre à LaCité w
dès maintenant et nous ■ AB
paierons votre carte de v
membre pour la première 
année au "super Club” de condition­
nement physique LaCité Ça c'est vivre 
à LaCité!

De luxueux studios et des 
appartements de 1 a 4 
chambres a coucher sont
disponibles maintenant.
Visitez nos aopartements- 
témoins, en semaine 9ha 
21 h. tin de semaine 9ha19h
350 ouest, Prince Arthur coin 
avenue du Parc 845 4173

18-1-78

TOUT NOUVEAU 
1 MOIS GRATUIT

’ 3’?. 4,z.5’?. près du Pont Papi­
neau et du metro; vue splendide 
et panoramique de la rivière des 
Prairies et Montreal.

• Editice en béton
• Chauffage 

électrique Novelec
• Thermostats 

individuels
• Insonorisés
• Près centres 

d'achats
• Stationnement 

intérieur et extérieur
• Ascenseur

663-6344
1700, boul. Lévesque 

Duvernay. Laval, Québec

18-1-78

* *
WEST ISLAND Bonus spécial 
d’avant Noël, déménagez main­
tenant. Commencez à payer 

• janvier 1978 Nouveaux appar­
tements de 1-2-3 chambres à 
coucher. Thermostats indivi­
duels, tapis mur à mur, réfrigé­
rateur, cuisinière. Appelez 620- 
3333.
^ 20-1-78

ILE DES SOEURS
Appartement à 3 chambres à 
coucher$293.
Stationnement inclus.
Parc d'amusement pour enfants.

789-8513
18-1-78

CHATEAU-BOULOGNE 
10620 Bois de Boulogne

3'/i, 4'/j. Avec 2 salles de bain et 
2 balcons. Ascenseur. Jardin en 
face et parc en arrière. 2 auto­
bus 163 et 180. Entre centre d'a­
chats Rockland et Normandie. 
Près du métro. Édifice entiè­
rement en béton armé.

334-2069 j.n.o

Rez-de-chaussée, 4'/2 édifice neuf, 
jardin Prince-Arthur, grande et petite 
chambre à coucher, salon en contre­
bas, avec mur en brique apparant, 
foyer, patio, plafond avec poutres ap­
parentes, 4 pièces, plancher de céra­
mique dans le hall, cuisine, l'/z salle 
de bains, chauffage électrique, grand 
entreposage, 1er février, $600. 288- 
4977 - 288-4251. 23-1-78

Immédiatement, 6 chambres, 3475 
Van Horne, redécoré, équipé, con­
cierge, $330. visiter en tout temps, 
274-3681. 18-1-78
Centre-ville sous-location, fév. et 
mars, 3 v? non-meublé, split-level, ta­
pis mur à mur, luxueux édifice, Mai­
sonneuve près Guy. Aubaine à $200., 
prix normal $300. Option de renouve­
ler $275. pour un an. Disponible im­
médiatement. Appelez 341-4009 19- 
1-78

Sous-location. 1er mars — 3 V2 grand 
éclairé, poêle et frigidaire fournis. 
Edouard Montpetit et Decelles, $160. 
chauffé. Jour: 382-6270 après 6h. 
P.M. 737-3427 18-1-78

LASALLE: 4 1/2, quadruplex, bas 
chauffé, immédiatement, garage 
626-2076. 19-1-78

Université et Prince-Arthur, maison 
centenaire rénovée, tout électrique, 
5Vz, $700 Tél.: 288-4251 lundi au 
vendredi 9 à 5. 24-1-78

PLESSIS 2250, 2V2 neuf, voisin hôpi­
tal Notre-Dame, parc Lafontaine, 
meublé, chauffé, 522-9084 24-1- 
78

Edouard Montpetit face Université 
Montréal. 3V2 chauffé, taxe d'eau non 
comprise, poêle et réfrigérateur four­
nis, libre 1er février, $175. par mois. 
Jour 343-5907. Soir 342-1528. 23- 
1-78
S ï&gîM y \

AIDES DOMESTtOUeS

AIDE domestique irait faire ménage A 
la maison sur semaine. Inf.: 729- 
9988 ou 477-9163 18-1-78

FEMME logée nourrie, chambre pri' 
vée, expérience nécessaire, référen­
ces. excellent salaire. Européenne 
bienevenue. 737-2620 18-1-78

Ai

Complet 3 pièces neuf incluant mobi­
lier de chambre moderne, bureau 
triple 9 tiroirs, bureau monsieur, sofa 
faisant lit moderne avec chaise, table 
à café, lampes. Le tout $475.00 ter­
mes acceptés. 738-4761 J.N.O.

Vente d'entrepôt, lits jumeaux 
$69.00, lits doubles $99.00, mobi­
lier cuisine 5 morceaux $89.00, grand 
sofa et fauteuils $189.00, sofa lit 
$165.00. Aussi ameublements 
complets pour 3 pièces à partir de 
$475.00 meubles neufs et garantis. 
945 Beaumont, Parc ext. 2/4-5519 

J.N.O.

Lit Capitaine, 30-36-39, $75. 
Bibliothèque, bureaux, tables de nuit, 
manufacturier, meubles non peints, 
10229 Armand Lavergne. Mtl-Nord. 
322-2016 21-1-78

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc.). 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 est, Beaubien. 
Tél.: 276-9067 ou 790 Atwater 935- 
6716. J.N.O.

ANIMAUX A VENDRE
... ........ . . y ..

Danois Arlequin, âgé d'un an, enre- 
istré, communiquer â 270- 
914. 19-1-78

Colies, Terreneuves, Setters Irlan­
dais, Ghasasapsos, Pékinois, 
Epaqneuls, Samoyedes, Labrador, 
Bergers anglais, (enregistrés) Claude 
Pilon St-Sulpice, (Chargex et Master 
Charge) 589-3928. 20-1-78

UN CHOIX incomparables de chevaux 
pur sang, santé parfaite, entraîne­
ment sur le plat, et aux obstacles, un 
17 hongre gris, un 16 jument grise, 
plus 4 beaux chevaux. 829-3091 23- 
1-78

ANTIQUITÉS A VENDRE

Pour amateurs de meubles canadiens 
en pin: armoire bleue, panneaux sou­
levés, gonds. Coffres bleus, armoire à 
seaux, armoirette, commodes, buffet 
deux-corps, rouet très ancien, divan, 
encoignure et divers. 659-2651. 18- 
1-78

CITROEN 70, Déesse 21, Pallas, 
bonne condition, pour pièces déta­
chées éventuellement 737- 
3258. 18-1-78

JEEP Cheroke 1977, tout équipée, 
très bonne condition, 4 roues motri­
ces, prix à discuter, 270-6914. 19- 
1-78
FORD Bobcat 1974, très bon état, 
sans rouille, changement récent des 
freins, pneus d'été neufs, block heater 
Prix $1,350. Madeleine Rhéaume 
671-3545 19-1-78

ASSURANCES

Autos, locataires occupants, feu-vol, 
propriétaires occupants, toutes 
classe d’assurance-plan budgétaire 
331-2480. 1-2-78

BUREAUX ÀLCUER

AHUNTSIC, 3 pièces, libre pour bu­
reau, 2130 rue Fleury $200. 387- 
3991 20-1-78

CENTRE-VILLE près Palais de Justice 
et complexe Desjardins, $5.50 pi. ca. 
avec toutes commodités 871-8291 ou 
878-1363. 30-1-78

Dans suite occupée par notaires, édi­
fice Fides, 235 est Dorchester, Mil. 
Toutes commodités. Côté Archam- 
beault Pryszlak, notaires, tél: 861- 
9491 20-1-78

Vieux Longueuil, vue très agréable, 
idéal pour jeune professionnel, tout 
équipé, stationnement $350. 463- 
0712 20-1-78

AHUNTSIC
Il nous reste quelques bureaux 
à louer, variant de 800 pieds à 
4.000 pi.ca. dans un édltlce neuf 
avec Climatisation centrale, as­
censeur, stationnement Intérieur 
et extérieur, occupation immé­
diate

5S0 HENRI-BOURASSA 
OUEST

334-9130
23-1-78

CHALETS A VENDRE

St-Adolphe d’Howard, foyer, lac, ski, 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . T-7215 S-2-^4 saisons, 1-418-667-' 78.

NOUVEAU RUSTIQUE chalet bavarois 
$31,650.00 incluant terrain et foyer, 
proximité des pentes de ski, mensua­
lité $225. Tél: 430-0430 et 861- 
0636. 6-2-78

CHALETS A LOUER
* .... . ~ " .ï# 5
U0MAINE NEW GLASGOW, ski de 
fond, motoneige, luxueux chalets 
"Suisse" 2 et 3 chambres â coucher* 

foyer, laveuse, sécheuse, 29 milles de 
Montréal. Benoft Ferras au 655-1324 
ou Robert Girard au 1-438- 
1520. JN0

STE-AGATHE: Vacances-repos, lu­
xueux bavarois, flanc de montagne, 
cheminée pierre, toit cathédral, 
meubles Thibault. Location semaine 
(aussi fin de semaine, balance sai­
son). Tél.: 256-6825 ou 1-819-326- 
5836. JN0

Luxueuse résidence, 5 chambres à 
coucher, près du mont Sutton, dispo­
nible pour semaine de ski, jour 932- 
3991, soir 482-4661, fin de semaine 
1-538-2241. 23-1-78

PRES de métro Beaubien, grande 
chambre Monsieur ou Madame 
travaillant et sobre, pension si désiré 
274-7980 19-1-78

$70 PAR mois, facilité cuisine, frigi­
daire, entrée privée 381-6543. 19- 
1-78

MOTEL RAPHAEL: Montréal Ouest, 
grande chambre meublée, à la jour­
née, semaine et au mois, avec poêle 
et réfrigérateur. 489-4911 18-2-78

CHAMBRE ET PENSION

OUTREMONT, chambre-pension ex­
cellente. 277-7254. 18-1-78

COMMERCES A VENDRE

Restaurant licencié de répu­
tation reconnue, chiffre d'af­
faire annuelle approximati­
vement $1,000,000. État fi­
nancier disponible avec offre 
sérieuse. Appeler: 334-3221 
de9hrsà 12 hrs p.m.

21-1-78

PHARMACIE
A vendre très bon chiffre d'af­
faire avec local spacieux moder­
ne. Écrire à: Agence Valrain

C.P.117
Brossard,
J4Z3J1
Dosslsr B-114 30-1-78

ROND-POINT DÉCARIE
Localisation pratique, 18,500 pi. 
ca., rez de chaussée, facilité pour 
charge lourde et 5,000 pi. ca. 
bureau et entreposage, splinker, 
voie ferrée adjacente, réception 
au niveau des camions. Pro­
priétaire, appeler à toutes heures 
731-2266. ao-we

Salon de coiffure, 2 lavabos, 3 tables 
de travail, clientèle bien établie, pla­
cement Intéressant, pour information 
le soir 256-5252, le soir: 271- 
1068. 18-1-78

Dépanneur licencié, 5 grandes pièces 
arrière, bien situé, chiffre d'affaires 
$2,500. par semaine, avec possibilité 
' - “ -6910,de faire plus, 274- 

7724. 18-1-78
272-

Ferait traduction, dactylographie et 
correction de textes, bilingue, Miche­
line Legault 866-8741. 13-1-78

DISPONIBLE pour services complets 
de comptabilité, laissez travailler mes 
doigts pour vous, écrire i Agence 
Valrain C P. 117 Brossard J4Z 3J1 
Dossier B116. 23-1-78

DÉMÉNAGEMENTS

A bas prix, appeler Piare Déménage­
ment en tout temps, estimation gra­
tuite, 761-3431 JNO

Leçons de dact 
celient pour p 
527-0258. 23-

Towing 3 tonnes à échanger cor 
iroulotte-mobile ou à vendre. 4 
1346. La Plaine. 19-1-78

--.A

PROFESSEUR demandé, leçons pri­
vées, mathématique, secondaire IV 
appelez soir 488-6570. 23-1-78

COURS de piano pour jeunes enfants 
par petits groupes. Formation musi- 
cela complète. Cours privé pour adul­
tes et enfants, professeur expéri­
menté. 387-4490 23-1-78

CONVERSATION anglaise pc' 
adultes, le jour, te soir 
8674 21-1-78

ST»*. ’- " i
<V.W.-*V.V,V .V \ V. . . ■‘V V \ . -J

Jean-Pierre Rivest Ebéniste, spécia­
liste en restauration et refinition de 
meubles de style, d’antiquités et au­
tres, travail personnalisé, estimation 
gratuite, tél: 656-9608 20-1-78

v
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AWKMCES CLASHES REGULIERES

465-2145
• Chaque parution coûl* $3.00, maximum 25 mots
• Tout mot additionnai coûta 0.10 chacun

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR ANNONCES CLASSEES ENCARCElS
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leurs annonces.
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Voir autres annonces classées, 
en pages 18 et 20

ËBÊNI8TERIE
SSSfcrW: " . A...'. ..L .

ÉBÉNISTE dessin et exécu­
tion de meubles modernes. 
Restauration de meubles an­
ciens. Jean Gilbert Joaon, 
Atelier: 486-4377. Résiden­
ce: 488-5545.

17-1-78

iNTKCTIEN-RÉPAKATIONS

Rénovations générales loge­
ments, bureaux, sous-sol, isola­
tion et service de 24 hrs.

326-0368
21-1-78

Peintures sur auto $87. aussi débos- 
selage garanti 645-4281. 24-1-78

ÉQUIPEMENTS DE - 
BUREAU

, > •

A BAS PRIX, bureaux, chaises, plu­
sieurs armoires, coffre-fort neuf et 
usagés, à prix d'escompte, 4532 St- 
Denis, 845-8463 Richard J.N.0.

Québec édifice le Saint-Laurent Sta­
tionnement intérieur 418-647- 
1424. 19-1-78

Espaces de bureaux à sous-louer 
dans Centre Médical, 450 pi. ca„ si­
tuation idéale pour professionnel 
pour information 354-3150. 18-1- 
78

GARDERIES

Cherche gardienne pour petite fille, 1 
an, 5 jours semaine, 10 h à 5 h $80. 
Louise Pelletier, 672-5873, St- 
Lambert. 18-1-78

LOCALÀLOUER

CLINIQUE MÉDICALE 
OU PROFESSIONNELLE

Local neuf, chautté et climatisé 
d'environ 3,200 pi .car, ou caisse 
populaire très bien situé avec 
stationnement. Renseignements:
R. Taschereau 255-2801

23-1-78

LOGEMENTS À LOUER

LAVAL: Ste-Rose, grand 4'/? tout con­
fort, domaine Champs Fleury, dispo- 
nible immédiatement 625- 
3661. JN0

Immédiatement, 1er plancher, 6 
chambres 245 Villeneuve ouest, 
chauffé, eau chaude, $260. visitez en 
tout temps 274-3681. 18-1-78

NOUVEAU ROSEMONT, demi sous-sol 
luxueux, 5 pièces, foyer, 2 salles de 
bain, chauffé, après 6 h. p.m. 254- 
9503. 19-1-78

LAVAL DES RAPIDES, neuf, moderne, 
non chauffé, tapis mur à mur, chauf­
fage électrique, 3'/? $185. AV? $200. 
Tél : 621-1832. 20-1-78

AHUNTSIC, SV? meublé, chauffé, eau 
chaude fournie, pour personne tran­
quille, 2130 Fleury, 387-3991 $170. 
par mois. 20-1-78

Libre, 2’/?, $150, Lajeunesse, 
2V?t $130. Drolet, 3’/?, $160. 
Carré St-Louis, 5V?, $195, rue La­
val, 5’/?, $250. Crémazie, 5V?, $225. 
Lacordaire, 5V? $195. Tétreauville, 
7V? $250. St-Oenis, 6V? $225. St- 
Zotique, appeler le matin 277- 
3466. 25-1-78

RIVIERE DES PRAIRIES, grand 3V?, 
neuf, soir 648-3945. 20-1-78

41/2 BAS duplex entièrement rénové, 
tapis mur à mur, grande cour en ga­
zon, $160. tt 3982 Berri. Pour rensei­
gnement appelez le soir 625-

18-1-78

OCCASIONS D’AFFAIRES '

CAPITAL
D’INVESTISSEMENT

DEMANDE
Une compagnie nouvellement 
formée demande $125,000. pour 
investissement dans w projet 
de tour de vacances en Floride. 
L’argent sera utilisé pour l’achat 
de l’hfitel. l’agence de voyages 
et du fonctionnement. Les per­
sonnes intéressées à investir 
une partie ou toute la somme 
enverront leur réponse confiden­
tiellement à:
AGENCE VALRAIN 
C.P.117
Brossard, J4Z 3J1
Dossier B-113 18-1-78

OCCASION
D’AFFAIRES

— Concessions disponibles
— Pour Montréal et l’exté­

rieur
— Chiffres diftaires garantis
— Mise de fonds requise: 

$35.000
— Pour informations :
— Demandez M. Poirier
— TéL 1-514-527-3656
— Département du

Marketing 18-1-78

CREER DES EMPLOIS est mon but! 
Mes idées sont rentables, mais coû­
teuses... Votre participation finan­
cière immédiate est BIENVENUE. Ex­
portation possible Discrétion. E. J. 
BÉLANGER 465-3800 1 8-1-78

LOGEMENTS A LOUER LOGEMENTS A LOUER LOGEMENTS A LOUER LOGEMENTS A LOUER
ÿj v s •■ ■■ SM* s •••■

OFFRES D'EMPLOIS MAGASINS A LOUER MAGASINS A LOUER

3,/2-4,/2-5,/2

Metro
Magasin au 

Centre Ville 
Statiopnement 

•Luxueux 
Sauna - Piscine 

•Cable TV - chauffage 
chaude - Taxes incluses

Logements a deux niveaux 
Salle à dîner au premier et 
chambre en bas 
Tranquillité
Vue magnifique sur le fleuve

Métro

SPECIAL 
Venez négocier différents 
arrangements.

Heures de bureau : 10 : OOh à 20:00 
Samedis et Dimanches 13:00 à 17:00 h

PORT DE MERm
101 PLACE CHARLES LEMOYNE SUITE 202 LONGUEUIL P.Q.

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS OFFRES D’EMPLOIS

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Demandée pour étude d’avocats 
au centre-ville, bilingue, expé­
rience légale requise, très bonne 
condition de travail. Communi­
quez avec :

M. Cousineau*: 842-9841
21-1-78

COMPTABLE AGRÉÉ
Comptable avec expérience 
pour tenue de livre général 
pour restaurant de haute ré­
putation. Appelez 334-3221 
de 9 A.M. à 12hr P.M.

21-1-78

COMPTABLE
Nous recherchons un comptable 
expérimenté dans le domaine 
de la construction, pour une 
compagnie de Ville d'Anjou. 
Salaire $ 10,000 à $ 12,000.
Adressez curriculum vitae à :
Harel Drouin A Associés,
276 St-Jacques Suite 600
Montréal, H2Y 1N3 
a/s G. Éthier

18-1-78

COMPTABLE
Notre client, une société dans l’industrie connexe de la 
construction, située à Montréal-Nord, requiert les services 
d’un comptable.
Un minimum de 5 ans d’expérience en comptabilité et 
connaissance du prix de revient et préparation des états 
financiers. Possibilité de devenir éventuellement contrôleur.' 
Veuillez envoyer votre curriculum vitae à :

Agence Valrain 
C.P. 117 Brossard,
J4Z 3J1 
Dossier B-111

19-1-78

AGRICULTURE
Représentant des ventes

Fonctions:
Vente de semences à une clientèle agricole établie.
Exigences:
Connaissance des techniques agricoles modernes, expé­
rience de la vente, automobile.
Salaire:
Basé sur un pourcentage de commission.

Adressez curriculum vitae à :
F. Canivet,
Semences Pickseed 
C.P. 151 St-Hyacinthe,
J2S 7B4 19-1-78

OPÉRATRICE
MACHINE N.C.R.

Vous aimez faire preuve d'initiative? Un poste est 
présentement disponible au service du contrôleur, 
pour une opératrice de machine N.C.R. 399.
Les exigences du poste:
— Une connaissance de la comptabilité.
— Compétence à la machine à écrire.
— Bilinguisme.
— 1 à 2 ans d'expérience.
Pour prendre rendez-vous, veuillezappeler

Services d’emploi

Domtar Inc.,
282-5401
Dossier No. C.8/2 18-1-78

DOMTAR

SECRÉTAIRE PUBLICITÉ
La candidate devra être parfaitement bilingue, elle devra 
posséder une dactylo rapide et une excellente sténo 
française, pour travailler dans une compagnie d'en­
vergure située dans Outremont.
SURVEILLANT/TE
Si vous voulez travailler tout en gardant vos journées 
libres, ce poste vous intéressera. Une compagnie en 
pleine expansion est à la recherche d'un surveillant/te 
de soir, capable de prendre des responsabilités. Les 
heures de 5 à 9 du lundi au jeudi, salaireIrès intéressant. 
AGENT
Nous sommesà la recherche d'une opératrice de machi­
ne de traitements de mots, “Wang-Systems 20”, avec 
expérience pour une période de 5 à 6 semaines.
SECRÉTAIRE JURIDIQUE
Nous recherchons une secrétaire ayant l'expérience du 
droit corporatif et commercial pour bureau situé près du 
métro, ambiance agréable et bénéfices marginaux très 
intéressants. Tél.:

41*

SECRÉTAIRE 
POUR AVOCAT

Condition essentielle. 5 ans ex­
périence. bilingue.

SECRÉTAIRE
La candidate au poste doit avoir 
une bonne connaissance de la 
dactylographie, de la grammaire 
française, et beaucoup d'initia­
tive. Une bonne expérience en 
assurance est préférable Pour 
rendez-vous communiquer: 
LIm Marteau 871 -9045.

19-1-78

PHARMACIEN
Gérant pour pharmacie de 
centre médical. Prescrip­
tions seulement. Fermé 
dimanche, communiquer 
avec Jean Lachance, 31 
rue Montcalm à Hull.

23-1-78

ASSISTANTE-DENTAIRE bilingue 
avec expérience â la chaise, centre- 
ville. Du lundi au jeudi 849-7771 ou 
envoyez un curriculum vitae aux Doc­
teurs Durand, Larose. Adams et Roux, 
1466 Crescent, Montréal H3G 
2B6 21-1-78

TÉLÉPHONISTE-
RÉCEPTIONNISTE

(CLASSE!)
FONCTIONS:
Préposée aux relations téléphoniques, à la réception des visiteurs et
au dépouillement du courrier
EXIGENCES:
— Études secondaires
— Expérience connexe (minimum 4 ans)
— Personnalité
— Sens de l’initiative
— Expression orale excellente en français
— Facilité de communication et capacité d'écoute
CONDITIONS DE TRAVAIL
Selon la convention collective en vigueur.

Adresser votre demande accompagnée d'un curriculum vitae à:

Mme la secrétaire générale 
Alliance des professeurs de Mtl 
4455, St-Hubert 
Montréal H2J 2X1

Au plus tard vendredi le 20 janvier à 17 heures

18-1-78

SECRÉTAIRE BILINGUE
POUR ÉTUDE DE PRESTIGE 

SITUÉ PLACE VICTORIA
Ambiance moderne et agréable, 
avantages sociaux intéressants, 
au moins 3 ans d'expérience juri­
dique en matière contentieux.
COMPOSEZ: 395-3761.

20-1-78

BUREAU SECTEUR 
L’ACADIE-SAUVÉ

Ambiance intime et agréable, 
demande dactylo-réceptionniste 
bilingue écrit et parlé, pour 
emploi permanent à temps 
partiel, minimum 3 jours.
Salaire en fonction de l'expé­
rience. esprit d'initiative et quali­
fication Mme Baillargeon, 381- 
7624.

19-1-78

ÉLECTROLOGUES
PARA-MÉDICAL

MIREILLE ROY
Infirmière licenciée est à la re­
cherche d'assistantes désirant 
opérer à leur propre compte à 
l'intérieur de son centre d'élec- 
trolyse. Postulantes devront 
posséder: Acuité visuelle ex­
cellente, dextérité manuelle et 
être membre en règle d'une cor­
poration d'ordre para-médica­
le. Pour information: 932-6544.

23-1-78

SECRETAIRE légale, 1 an d'expé­
rience 845-4234 19-1-78

RECHERCHONS VENDEURS: temps 
plein, pour nouveau produit, possibi­
lités très intéressante. 735-4749, 
735-4740. 19-1-78

COMMIS COMPTABLE JUNIOR 
DEMANDE, qualification étudiant au 
C.G.A., R.LA., C.A., Salaire et condi­
tions à discuter, faire parvenir curri­
culum Vitae à: Produits forestiers 
Tembec Inc département du Person­
nel 1155 ouest Boul. Dorchester suite 
910, M1LH3B2H9 18-1-78

INTERVIEWEUR A TEMPS PARTIEL, 
firme de sondage d’opinion recherche 
des personnes sérieuses, pour effec­
tuer des interview de porte en porte. 
Ces personnes doivent animer le con­
tact avec le public pour de plus am­
ples informations: communiquez avec 
Mme Gagnée â: 259-4148 ou 284- 
9360 19-1-78

Sollicitation par téléphone, 18 ans et 
plus, jour ou soir, salaire plus boni. 
$3.30 à $4.25 l'heure selon aptitudes. 
Près de bouche de métro, bilinguisme 
un avantage. Travail â l'année, pour 
rendez-vous 274-5453 20-1-78

Secrétaire, dactylo et dictaphone 
avec expérience, pour un bureau de 
notaire, excellent salaire, composer 
861-8291 20-1-78

Secrétaire possédant parfaitement 
bien son français, bureau situé près 
d’une bouche de métro, anglais non- 
nécessaire. Faire parvenir curriculum 
vitae à: Ecole Secondaire Duval 501 
rue Louvain est, Montréal H2M1 Al

Opérateur de machine comptable, bon 
salaire, bureau amical, centre d'achat 
Van Horne, Burrough machine 739- 
3636 20-1-78

Salaire $180. à $190. Vive le Vieux 
Montréal. Si vous êtes dictaphonite 
dactylographe bilingue et possédez une 
bonne grammaire vous serez certai­
nement embauchée! Vous travaillerez 
pour un seul patron, excellents béné­
fices marginaux. Appelez Marie-Josée 
Forandâ842-9661 18-1-78

$11,000. Département du personnel. 
Vous avez de l'expérience dans l'as­
surance polices avenants etc. Vous ê- 
tes bilingue possédez une excellente 
grammaire française, voici une excel­
lente opportunité de travailler dans le 
département du personnel en charge 
de toutes les assurances de cette 
compagnie internationale. Excellents 
bénéfices marginaux. Situé à Ville St- 
Laurent. Appelez Marie-Josée Forand 
à 842-9661 18-1-78

$170.00 UN NOUVEAU DEPART 
Accordez-vous la chance de travailler 
pour cette entreprise située au centre- 
ville. qui offre excellents bénéfices 
marginaux tels que 3 semaines de va­
cances dès la première année, cafété­
ria sur les lieux et de très bonnes 
chances d’avancement. C’est en tant 
que sténographe bilingue avec excel­
lente grammaire que vous décroche­
rez ce poste idéal maintenant. Appe­
lez Marie-Josée Forand à 842- 
9661 18-1-78

Salaire $175. DACTYLOGRAPHE 
BILINGUE. Pour la candidate possé­
dant bonne dactylographie dans les 2 
langues et excellente grammaire voici 
une excellente opportunité. Vous tra­
vaillerez au département de la traduc­
tion. Excellente atmosphère. Situé à 
15 minutes du métro Atwater Appelez 
Marie-Josée Forand à 842-9661 18- 
1-78

Salaire: $11,500. POUR 2 VICE- 
PRESIDENTS. Vous recherchez un 
poste dans une compagnie de renom 
située au centre-ville où les gens sont 
gentils et l'atmosphère est agréable le 
voilà! Si vous êtes sténographe bilin­
gue possédez une bonne grammaire 
dans les 2 langues et désirez un poste 
varié et intéressant n’hésitez plus, ex­
cellents bénéfices marginaux Appe­
lez Marie-Josée Forand à 842- 
9661 18-1-78

Expérience de mécanique permanent, 
faire applicafion 2010 Mansfield, 
288-2397. 21-1-78

Demande secrétaire avec expérience 
pour bureau de comptables agréés. 
387-3741 jour, 667-9123 soir. 18- 
1-78

Gardienne de bébé demandée, lundi à 
vendredi à Westmount, 1 seul garçon 
de 15 mois 932-7027 23-1-78

Teneur de livres senior, comptes rec. 
comptes pay. temps plein, 3 ans d’ex­
périence, doit être bilingue Appeler 
Mme Koeberle 288-0150 18-1-/7

Machiniste demandé immédiatement. 
Le candidat Idéal devra être capable 
de réparer, installer et faire, le mon­
tage des machines et des appareils 
mécaniques de production Nous of­
frons un salaire compétitif dans un 
plan situé à Ville St-Laurent, S V P. 
envoyer votre résumé par écrit à: 
Agence Valrain, C.P. 117 Brossard, 
J4Z3J1 Dossier: B-115 18-1-78

SECRETAIRE, bureau ingénieurs- 
conseils, situé dans le district Cflte- 
des-Neiges. recherche secrétaire per­
manente parfaite bilingue. 342- 
3430 18-1-78

TENEUR(EUSE) DELIVRE 
COMPTABLE

Un manufacturier de vêtements 
de sport, situé dans le nord de 
Montréal, est à la recherche 
d un(e) teneur(euse) de livre 
bilingue. Il/elle aura pour fonc­
tion d'assister le contrôleur 
spécialement en ce qui concerne 
les comptes à recevoir et à leur 
collection. Une expérience dans 
l’industrie de textiles, serait 
préférable. Le salaire offert est 
d'environ S200./250. par semai­
ne. selon la compétence et l'ex­
périence du candidat(te). Veuil­
lez communiquer en téléphonant 
à : 933-7170 Dossier 4060.

19-1-78

TÉLÉPHONISTE-
RÉCEPTIONNISTE
— Recherchons personne avec 

expérience du Standard télé­
phonique.

— Travaux de classification.
— Travaux de dactylographie 

pour adressage d'envelop­
pes, listes de clients etc.

— Mise sous enveloppe des rele­
vés de compte mensuels

— Mise sous enveloppe des fac­
tures quotidiennes

Salaire en fonction des qualifica­
tions, assurance-maladie, et 
fonds de pension.
Envoyez votre curriculum vitae 
par écrit à:

Agence Valrain 
C.P.117,
Brossard.
J4Z 3J1 
Dossier A-149

19-1-78

Secrétaire bilingue 
pour _ ’ .

situé Place Victoria
Ambiance moderne, avantage 
sociaux intéressants, au moins 5 
ans d’expérience en droit corpo­
ratif, parfaite maîtrise du français 
et de l’dnglais (parler et écrit) 
rapidité à la dactylographie et 
sténo serait un atout. Composez: 
395-3506.

19-1-78

CABLEVISION

SECRÉTAIRE LÉGALE
Nous sommes à la recherche 
d une secrétaire pour le con­
tentieux de l’entreprise. 
PRÉ-REQUIS: 2 ans d'expé­
rience de légal. Dactylo, sténo 
français, anglais.
Pour rendez-vous communi­
quer: avec Diane Poirier 849- 
7393.

18-1-78

SECRÉTAIRE JURIDIQUE
Étude légale du centre-ville, re­
quiert les services d'une secré­
taire bilingue avec expérience, 
en vue de travailler en droit civil, 
pour l'un de ses associés. Excel­
lent salaire. 875-5210.

1-1-78

REPRESENTANT d'expérience de­
mandé pour compagnie d'assurance- 
vie, canadienne française. Nous 
offrons bénéfices marginaux gratuifs. 
Salaire de base plus commissions. 
Manon Charette 354-0205 . 20-1-78

FAITES carrière dans l'assurance-vie, 
Union du Canada, demande des per­
sonnes de 22 ans et plus, secondaire 
IV. Salaire garanti. Manon Charette. 
354-0205. 20-1-78

SECRETAIRE réceptionnisle légale, 
bilingue pour étude d'avocats au 
centre-ville, préférée avec expérience, 
conditions agréables 866-2995 21- 
1-78

SECRETAIRE bilingue avec expé­
rience, bonne dactylo, organisme 
dans le domaine de l'éducation, 
centre-ville. Dossier #8,114. Agence 
Valrain CP117, J4Z3J1 .19-1-78
DÊLEGUE(E) informateur(trice) avec 
ou sans expérience du public de 18 â 
25 ans, information de la femme, tra­
vail de jour de 9 heures à 4 heures, 
revenu à discuter, pour information 
387-6441 20-1-78

SOUS-LOCATION
MAGASIN AU 

CENTRE-VILLE

emplacement de choix dans le plus vaste centre 
commercial situé au coeur de Montréal. Relié 
directement au métro.

Pour de plus amples renseignements

Communiquez avec M. Yvon Marcotte 
à

395-2205

MAISONS A LOUER

m

PLACE
BEACONSFIELD

MAISONS DEVILLE 
À LOUER

2-3 CHAMBRES À COUCHER 
ENTRÉES INDIVIDUELLES 

COMMODITÉS 
DE TOUTES SORTES

695-2740 J NO

MAISONS A LOUER PROPRIÉTÉS À REVENUS
A VENDRE

IMMÉDIATEMENT
Pointe Claire, Town house, 
chauffée, taxes, frigidaire, poêle, 
cour en gazon, piscine, air 
conditionné. 747-7913.

18-1-78

CHARLEMAGNE: 34 appar­
tements, tous loués, 5V?, 4’/2, 
3V4, 2V2, chauffage électrique 
par locataire, revenu$78.OOO 
Dépréciable à 10% pour im­
pôt, construction 1ère clas-

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

SPECIALITE 2e hypothèque pour con­
solidation, achat autres besoins, mai­
son ou chalet: intérêt seulement si dé­
siré: aussi 1ère hypothèque dispo­
nible: société privée: 259-5476 20- 
1-78

se. INFORMATION: Charles 
Langelier, 254-4591.
LE PERMANENT

courtier 18-i-78

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ÉLÉGANTE, AVE. GREY, N.D.G.
Cottage luxueux construit en 
195.1, 8 grandes pièces bien 
éclairées, salon avec cheminée, 
salle à manger spacieuse, bou­
doir. powder-room, cuisine 
moderne et coquette, incluant 
cuisinière, réfrigérateur, broyeur 
et lave-vaisselle, beau jardin et 
patio. Chambre principale vaste 
avec salle de. bain. 3 autres 
chambres, sâlle de jeux, pin 
noueux, très belle valeur à 
$74,500. Pour rendez-vous télé­
phoner à:

Isabelle Lafrenière 
482-1381

courtier is-l-Ze

ABAISSEMENT 10 1/4%, 1ère, 2ième 
hypothèque, balance de vente, rapi­
dement, jour ou soir 729- 
4333. J.N.0.

DISCRET, 1er-2ième hypothèques, 
$5,000. à $500,000. Achat de com­
merces, chalets ou autres. Vente de 
balance de prix de vente. Raoide Vi­
déo courtier. 342-5223 19-1-78

REMBOURRAGE

Rénovateur de meubles, tapisseur, 
garnisseur en siège, confection et ré­
paration de tentures, ouvrage garanti, 
prix concurrenciel Jean-Guv fcinu.
866-7067, 272-8061. 465- 
4437. 21-1-78

PERSONNEL
GREENFIELD PARK: Occupa­
tion 1er juillet Bungalow cons­
truction supérieure, décor pro­
fessionnel, 4 chambres, salle

Face à Face. Un service de ren­
contre respectable et efficace 
pour se faire de nouveaux amis 
Pour gens libres seulement. 288- 
5253.1 hà9h.

JNO

familiale avec loyer, plusieurs • 
extras. Faut voir $47,000. Aline 
Murphy 465-3472, 465-2510.
LAVAL SUR LE LAC: Bord de
l'eau, 30,000 pi. ca. avec rem­
part et quai Bungalow en pierre

ramique du Lac du salon, salle 
à manger, salle familiale Gran­
des pièces ensoleillées. Site 
enchanteur EXCL. Dora Brunet 
687-1010, 627-0348.

A.E. LEPAGE 
&

WESTMOUNT INC.
courtier 18.1_78

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service de rencontres re­
pute établi à Montreal
depuis 1966. pour per-
sonnes libres et semeu­
ses
Dépliant gratuit sur de­
mande.

Tel 282-0058
ouvert de 1 P.M. a 9 P.M. 

lundi au vendredi

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
suite 108, Montréal JNO

OUTREMONT
Duplex magnifique, chemin 
Ste-Catherine 1x6, 1x7 
sous-sol fini. Entrée séparée. 
Près Ste-Justine et Universi­
té de Montréal.

INF. GUY MARTINEAU 
737-8163

IMMEUBLES TREMBLAY INC.
courtier

735-5588 19-1-78

AMASO: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est, Sherbrooke suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a.b. pédagogie, b. 
philosophie, licence en lettres. Tél. 
524-3852, Sherbrooke. 777- 
2865 J.N.0.

SERVICES DIVERS

Skis-Prix, 998 Gouin Ouest, 336- 
4797. J.N.0.

VILLE MONT-ROYAL, 12 pièces, cot­
tage détaché, 6 chambres, 3 bains, 2 
cuisines, semi sous-sol fini avec, 
entrée privée, grand terrain avec 
arbres, garage, système eau chaude, 
valeur $125,000., réduit $89,000. 
pour vente rapide ou louer $695 par 
mois. Disponible immédiatement, 
près écoles, église, transportations 
277-3466 25-1-78

Impression de T-shirts de tous gen­
res, chandails de sport, d'auto­
collants et d'affiches en sérigraphiés. 
Design souvent gratuit. Appeler 
André Beaulieu 484-3479 ou 343- 
7790. Le T-shirt fait un cadeau 
original. JNO

BROSSARD: Cottage, 12 pièces, 
4,000 Brahms, piscine, tapis, air cli­
matisé, système de sécurité, pas d'a­
gent, maison neuve, site idéal pour 
professionnel, $59,000. Mlle Auger 
849-9201 1-2-78

ST-LAMBERT: Cottage, 4 chambres à 
coucher, 2 1/2 salles de bain, salon, 
salle de séjour avec foyer, salle à 
manger, cuisine dînette, proximité 
du métro et des écoles, possibilité de 
bureau pour exécutif ou profession­
nel. 672-9960 JNO

AMAIGRISSEMENT par repos psycho­
logique sous surveillance competente 
dans le calme champêtre des Cantons 
de l'Est Tél : 813-839-2323 1-2- 
78

TABLE AüX-PEINTURES

Particulier, achat, vente, échange, 
consignation de peintures et sculptu­
res. Pour informations sur placement. 
Téléphoner à 655-3310 après 18 
lires 19-1-78

/TERRAINS A VENDRE

STE-D0R0THÊ, bungalow neuf 5 
pièces. $34,827 00 689-5956 1-2-
78

BROSSARD, 6 V?, secteur P. A C 
grand B BQ , briques dehors, de­
mandé $37,800 672-8731 24-1-78

DUVERNAY 0. Val des Arbres, ter­
rains résidentiels de choix. Tél : 481- 
1725 ou 661-8952 25-1-78

7 appartements avec foyer-piscine 
grand garage, 478-1346 La 
Plaine 19-1-78

^
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L’allaitement au sein
Seulement 28% des mères québécoises allaitent leur bébé

Les raisons 
qui motivent 
l’allaitement 
maternel

• le lait maternel est le lait le plus naturel 
et le mieux adapté au système digestif du 
bébé;
• le bébé nourri au lait maternel ne pré­

sente pas d’allergie;
• l’allaitement maternel favorise l’involu- 

tion utérine; t
• le bébé nourri au sein bénéficie d’une 

meilleure immunité face aux infections res­
piratoires graves;
• l’exercice de succion favorise un meil­

leur développement facial;
• le temps de la tétée permet au couple 

mère-enfant d’établir une intense relation 
d’amour et de sécurité.

par Renée Rowan
Malgré la popularité crois­

sante de l’allaitement au sein 
au Québec — soit une augmen­
tation de 11% par rapport aux 
statistiques de 1974 — seule­
ment 28% des mères dans 
l'ensemble du territoire qué­
bécois allaitent leur nouveau- 
ne tandis que 72% des femmes 
choisissent l’allaitement artifi­
ciel.
“Notre province, souligne le 

chef du service des études épi­
démiologiques de la Direction 
générale de la planification au 
ministère des Affaires socia­
les, le Dr Madeleine Blanchet, 
est encore loin du taux moyen 
canadien qui s’élève à 48%”. 
Dans sa politique en matière 
de nutrition rendue publique 
l’automne dernier, le gouver­
nement du Québec propose de 
doubler, d’ici 1987, le taux 
d’allaitement maternel (se ba­
sant sur les chiffres de 1974) ce 
qui, aux yeux du Dr Blanchet, 
demeure réaliste.

Beaucoup de données scien­
tifiques nouvelles concernant 
la nutrition infantile indi­
quent, en effet, que l’alimen­
tation au cours de la première 
année de vie est d’une impor­
tance capitale pour l'état nu­
tritionnel futur de l’enfant et 
de l’adulte. L’acquisition de 
bonnes habitudes alimentaires 
doit commencer dès le ber­
ceau, réaffirme Madeleine 
Blanchet en rendant publics 
les résultats de l enquete sur 
l’allaitement et l’alimentation 
du nourrisson que vient de 
compléter son service et dont 
les résultats serviront de base 
de données pour l’évaluation 
de l’efficacité des efforts mis 
en oeuvre pour améliorer la 
nutrition infantile.

Les femmes mariées ayant 
eu un enfant au cours de la 
dernière année constituaient 
le groupe de population visé 
par cette enquête. Un échan­
tillon représentatif de cette 
population a été choisi par le 
service des études socio­
économiques de la Direction 
de la recherche et de la statis­
tique du MAS. L’échantillon 
retenu comportait 282 person­
nes dont 225 ( 85.9%) ont ré­
pondu à l'interview téléphoni­
que qui s’est faite au cours de 
la semaine du 27 août dernier. 
Le taux de non-réponse 
(14.1%) s'explique prineipale-

Cottage pierres et briques. 7 
grandes pièces. 3 chambres à 
coucher, chauffage eau chaude, 
foyer naturel, sous-sol entière­
ment aménagé, garage avec 
terrasse au dessus, système 
d'alarme, terrain 10.000 pi.ca., 
paysagé avec arrosage automa­
tique. $125.000. à refinancer. 
467-2843 - 467-2480 - 366-4630.

21-1-78

OUTREMONT
Face au parc Joyce, beau cot­
tage bien entretenu. 8 grandes 
pièces. 2 solariums chauffés, 
foyer naturel SW salles de bain, 
magnifique sous-sol. 2 garages 
Près du collège Stanislas, grand 
duplex détaché; 7-8 pièces. 2 
pièces au sous-sol. 3 salles de 
bain, boiseries et planchers 
chêne. Garage double, libre fin 
février début mars.
Exclusif: Mme L.C. Simard 738- 
6575, Mme Q. Prétentaine 731- 
3158.

Immeuble Tremblay 
735-5588

courtier 18-1-78

ment par l'absence des per­
sonnes de leur domicile, parti­
culièrement en cette période 
de vacances.

Qui sont ces femmes? Près 
de la moitié des interviewées 
(48%) ont entre 25 et 29 ans; la 
majorité d'entre elles (60%) 
ne travaillent pas à l’extérieur 
au moment de l’interview; 
leur emploi antérieur ou ac­
tuel appartient surtout à la ca­
tégorie des employées de bu­
reau et des vendeuses. Leur 
degré de scolarité atteint pour 
la majorité (69%) huit a 12 
ans. la langue d’usage est le 
français dans 92.9% des cas. 
Les maris, pour leur part, ap­
partiennent surtout à la caté­
gorie des professionnels, semi- 
professionnels (enseignants et 
autres» ou des ouvriers spécia­
lisés (69.7%) et la moitié ont, 
comme leur compagne, une 
scolarité de huit à 12 ans. Le 
revenu familial brut se situe 
entre $10,000 à $20,000 pour 
plus de 50% des ménages. Au 
moment de l’interview, 39.6% 
des mères ont un seul enfant; 
44%' ont deux enfants, 12.9% 
ont trois enfants et 3.6% ont 
quatre enfants ou plus. L’âge 
du plus jeune enfant varie en­
tre trois et sept mois; les mè­
res ont été interrogées au sujet 
de ce dernier.

L’enquête a été faite auprès 
de femmes représentant tou­
tes les régions de la province; 
la moitié toutefois venait de la 
région de Montréal, ce qui ex­
plique le chiffre élevé de 28% 
de mères qui disent nourrir 
leur bébé au sein. “Si on s'é­
tait limité au milieu rural, ce 
chiffre serait beaucoup plus 
bas tandis qu’il serait plus 
élevé si on ne s’était adressé

ST-BRUNO: en bonne condition, 
un cottage 11 pièces. 4 cham­
bres à coucher, 1’^ salle bain, 
salle de lavage et salle familiale 
avec foyer, près de la cuisine. 
Frigidaire, poêle et lave-vaisselle 
inclus. Piscine chauffée 18x36, 
clôture en cèdre Paysagé et dé­
coration professionnelle. $72.900 ■ 
Sur rendez-vous. 653-3810.

19-1-78

LONQUEUIL - Magnifique cot-

Longueuil, arbres matures, 
terrains peysagés. Il faut voir.
Jean Qedbois 465-3070 - 871- 
1658.

Fiduciaire courtier
Trust Banque (l'Épargne

18-1-78

REPENTIGNY: Bungalow pierre 
et brique, 6 pièces, 4 chambres 
à coucher, sous-sol 4 pièces 
électrique, loué $125. Chambre 
de lavage, très beau et propre. 
Nicole Viens, 254-4566 ou 620- 
4863.

TRUST GÉNÉRAL
courtier 19-1-78

VERDUN: 6 logements, excellent re­
venu. 220, petit comptant, agents 
s'abstenir, soir/ 271-6697 19-1-78

qu'à des mamans vivant en 
milieu urbain”, note le Dr 
Blanchet. Par contre, ce chif­
fre de 28% correpond exacte­
ment aux résultats de l’en­
quête menée six mois plus tôt, 
auprès de la même clientèle, 
par des fabricants de “laits hu­
manisés”, la compagnie Ross.

Ce pourcentage de 28%, par 
ailleurs, est nettement supé­
rieur à celui enregistré lors 
d’une enquête remontant à 
1974, alors que le pourcentage 
d’allaitement au sein s'établis­
sait à moins de 17%. Deux rai­
sons peuvent expliquer cette 
différence: dans ce dernier 
cas, le sondage avait été effec­
tué auprès des infirmières- 
chefs des pouponnières tandis 
u’en 1977, il a été fait auprès 
es mères elles-mêmes. Cette 

différence peut aussi s’expli- 
ouer par une hausse réelle de 
1 allaitement maternel depuis 
trois ou quatre ans. On espère 
que cette explication soit la 
vraie.

La moitié des femmes qui 
ont allaité au sein (soit 52.4% 
ou 33) ont choisi ce mode d’al­
laitement avant la grossesse 
tandis pue 38.1% (24) ont pris 
cette decision au cours de la 
grossesse et seulement 7.9% 
au moment de l’accouchement 
ou après l’accouchement. 
“Notre effort éducatif devra 
donc porter avant la grossesse, 
soit au niveau des cegeps, soit 
avant. Il faudra intégrer cette 
notion dans les cours formels 
de nutrition en milieu scolaire 
autant pour les filles que pour 
les garçons, comrçente Made­
leine Blanchet ajoutant qu'il y 
a également du travail d’infor­
mation à faire au moment des 
cours pré-natals.”

PROPRIÉTÉS À VENDRE

ANJOU: Luxueux bungalow 
électricité, garage, secteur rési­
dentiel. Occupation immédiate.
A. Thériault, 254-4566 ou 354- 
7176.

TRUST GÉNÉRAL
courtier 18-1-78

CHOMEDEY-LAVAL
SPLIT-LEVEL, 4 chambres à 
coucher, vivoir décoré, salle fa­
miliale additionnelle avec foyer, 
air climatisé, tapis, accessoires 
fournis, pas d'agent.

688-0077
23-1-78

[A.E. LePAGE
IMMU HI HS H KSI MOI NT KH Mills 

COURTIEU

ANJOU: magnifique cottage 
1976, 6 pièces, chauf. élect. cui­
sine moderne fenêtres alum, 
près centre d'achats et métro. 
$40.000. P. Écuyer: 725-9183, 
254-7624.
GREENFIELD PARK: Bungalow 
super propre ! Très belle cuisine 
et sous-sol fini par le propriétaire 
qui est ébéniste. Beaucoup 
d extras. Intormation: Pauline 
Malte: 672-6458 OU 672-0321 
OUTREMONT: (4 logements) 
duplex luxueux, dégagé face à 
un parc, magnifiques boiseries, 
cuisines modernisées, très bon 
revenu, logement du haut libre à 
l'acheteur. Anna-Maria Larua: 
935-6541,342-4173 
ROSEMONT: propriété àrevenu. 
4 x 3'/4 pièces, chauf. Ind., 
excessivement propre, revenu 
$8,424. comptant $10.000. P. 
Ecuyer 725-9183, 254-7624 
ST-LAMBERT: Bungalow avec 
fenêtres Rusco. salle à manger, 
cuisine moderne. 3 chambres, 
près de toutes les écoles, sec­
teur de choix. Salle familiale au 
sous-sol. Aucun entretien exté­
rieur Prix raisonnable Infor­
mation: Paulina Mafia: 672-6458 
ou 672-0321
ST-LAMBERT: Désirez-vous une 
maison de prestige comme ce 
cottage, custom-built, boudoir & 
foyer attenant à la chambre prin- 
ciplae. 4 autres chambres. 3 sal­
les de bain, foyer, garage double, 
etc. Le tout situé sur le golf. In­
formation: Paulina Malta: 672- 
6456 ou 672-0321

8-1-78

ST-LAMBERT: Condominium de luxe, 
7 pièces, 3 chambres à coucher, sa­
lon avec foyer, salle à dîner, salle fa­
miliale. Chauffage électrique, garage 
Piscine MLS. Yvan Goulet. 656-5300, 
676-1157. Immeubles Brossard, 
courtier 18-1-78

La majorité des femmes ont 
cessé d’allaiter au sein alors 
que l’enfant avait entre un et 
deux mois ou entre deux et 
trois mois. Rares sont celles 
qui ont poursuivi l’allaitement 
au-delà du quatrième mois 
bien que certaines avaient 
prévu allaiter plus longtemps. 
On estime que pour obtenir les 
meilleurs bénéfices au plan 
nutritionnel, l’allaitement de­
vrait être poursuivi pendant 
au moins six mois. “Dans nos 
sociétés actuelles, note le rap­
port de l’enquête, il semble 
difficile d’obtenir une période 
d’allaitement de six mois ou 
plus. Cela semble vrai aussi 
dans les pays comme la Suède 
où malgré un long congé de 
maternité gratuit — au-delà de 
six mois — la baisse de l’allai­
tement maternel se produit 
aussi vers le troisième ou le 
quatrième mois." En Suède, 
85%i des mères allaitent leurs 
bébés.

Trois problèmes principaux 
sont évoqués par celles qui al­
laitent au sein la fatigue sou­
vent accompagnée de tension 
et de nervosité; l’engorgement 
des seins ; les gerçures et au­
tres problèmes locaux du 
mammelon. Ces problèmes, 
souligne le rapport, peuvent 
être minimisés par une meil­
leure information sur les soins 
locaux des seins et par un sou­
tien psychologique continu de 
la part de personnes ayant 
vécu l’expérience de l’allaite­
ment ou encore de la part de 
professionnels de la santé bien 
informés de tous les problè­
mes et de leurs solutions.

Fait intéressant à signaler: 
d'après cette enquête, l’allai­
tement semble être une prati-

PROPRIÉTÉSÀ VENDRE

BROSSARD: Secteur "M" Croissant 
tranquille. Bungalows pièces, salle à 
dîner, 3 chambres à coucher, 2 salles 
familiales, foyer décoratif, système de 
son. Garage double. Magnifique ter­
rain paysagé. Intérêt: 6 1/4%. MLS. 
Huguette Cloutier 656-5300, 676- 
9903. Immeubles Brossard, 
courtier. 18-1-78

ST-HUBERT: Bungalow rénové en 
1977, 5 pièces, 3 chambres à cou­
cher, cave en ciment de 6 pieds. Ter­
rain avec arbres mâtures. Prix de­
mandé: $26,900. Piscine incluse. 
MLS. Jacqueline Boucher. 656-5300, 
676-9628. Immeubles Brossard, 
courtier. 18-1-78

GREENFIELD PARK: "ATTENTION” 
Bungalow 15 pièces, 8 chambres â 
coucher, 4 cabinets de toilette, chauf­
fage électrique, grand terrain clôturé. 
Propriété impeccable. Occupation im­
médiate. URGENT. MLS. Simone Du- 
lac. 656-5300, 671-6717. Immeubles 
Brossard. courtier. 18-1-78

ST-LAURENT OUEST: Belle construc­
tion Split-Level semi-détaché, 4 
chambres à coucher, 2 salles de 
bains, salle â dîner, sous-sol fini, 
lavabo-bar, patio arrière, toutes les 
fixtures et les accessoires modernes, 
garage avec portes électriques, côté 
aluminium, demande $59,500. Télé­
phoner à: 748-9277 18-1-78

EGLISE (rénovée) près parc Lafon­
taine, 2 grandes salles, Gilles Asselin 
871-8851, immeubles Claremont, un 
courtier fiable. 18-1-78

ST-PAUL L'ERMITE: Bungalow 5 1/2 
pièces, chauffage électrique, sous-sol 
semi-fini plus garage, porte électri­
que. Près écoles et transports. MLS. 
Carmen Desjardins, 354-2950, 581- 
9055. Des Rosiers, le maître, 
courtier. 18-1-78

ST-PAUL L'ERMITE: Bungalow 5 1/2 
pièces, sous-sol fini. Grand terrain. 
Près écoles Secteur résidentiel et 
tranquille. MLS. Carmen Desjardins. 
354-2950, 581-9055 Des Rosiers, le 
maître, courtier. 18-1-78

Magasin de dames, établi en 1966, 
vente prix d’inventaire, cause mala­
die 256-6742,255-7971. 18-1-78

OUTREMONT, cottage détaché près 
chemin Ste-Catherine, 9 pièces, foyer 
naturel au salon, 2 1/2 salles de 
bains, garage sur rue, grand terrain. 
Cottage semi-détaché, 7 pièces, 11/2 
salles de bains, foyer au salon, sous- 
sol fini, bon terrain,
Cottage détaché 11 pièces, face au 
parc. 2 1/2 salles de bains. 6 cham-, 
bres â coucher, sous-sol fini, 2 gara­
ges sur rue, information: F. Savoie, 
Audette et Audette, 273-3653. 18-1- 
■’8

que bien intégrée dans la vie 
familiale et sociale puisque la 
majorité des mères ont dé­
claré ne pas hésiter à allaiter 
devant les autres membres de 
la famille ou devant des amis.

Malgré certains problèmes, 
la très grande majorité des 
mères (85.7%) recommence­
raient cette expérience lors 
d’une nouvelle maternité. La 
satisfaction retirée est supé­
rieure aux inconvénients, 
disent-elles.

Outre le lait maternel dont 
bénéficient 28% des 
nouveaux-nés, les types de lait 
offerts à l’enfant appartien­
nent, dans 58% des cas, à la 
catégorie des laits dits “huma­
nisés”, c’est-à-dire du lait de 
vache modifié. Le lait de va­
che ordinaire est encore donné 
à 10.7% des enfants; le lait 
évaporé à 1.8%. Au plan nutri­
tionnel, le comité de nutrition 
de la Société canadienne de 
pédiatrie dans son livre blanc 
sur “L’allaitement maternel: 
qu’en reste-t-il hormis la poé­
sie”, déconseille formelle­
ment le lait de vache qui ne ré­
pond pas aux besoins du nour­
risson au cours des six pre­
miers mois.

Le personnel médical de 
l’hôpital où a lieu l’accouche­
ment ainsi que le médecin 
traitant sont les principales 
sources d’influence pour le 
choix du lait (autre que mater­
nel) donné au nourrisson par 
la mère. D’ailleurs, 84.6% 
(137) des femmes qui ont opté 
pour l’allaitement artificiel 
avaient reçu un échantillon de 
lait à leur sortie de l’hôpital. 
Presque la moitié de ces nour- 
risons — 46.9% ou 76 — pren­
nent du lait de vache avant 
l’âge de trois mois.

Pour quelles raisons choisit- 
on de ne pas allaiter naturelle­
ment? Les résultats du rap­
port indiquent que la majorité 
des femmes n’y ont pas pensé 
ou n’en voient pas la nécessité 
(24.8%), ou encore estiment 
que cette façon de nourrir un 
enfant présente trop d’incon­
vénients (22.4%); seulement 
19.9% invoquent de raisons de 
santé, alors que le retour au 
travail n’est invoqué que par 
4.3% des mères. B semble 
bien, d’autre part, que la du­
rée actuelle des congés de ma­
ternité n’est pas un obstacle à 
l'allaitement maternel compte 
tenu du fait que peu de fem­
mes allaitent plus de deux ou 
trois mois.

Est-ce que le fait d’avoir des 
garderies sur le milieu du tra­
vail serait une incitation pour 
les femmes à allaiter ou à aug­
menter la durée de l’allaite­
ment? “Ce n'est pas sûr”, ré­
pond le Dr Blanchet. Dans l’é­
ventualité où augmenterait à 
la fois la durée de l’allaite­
ment et le nombre de femmes 
sur le marché du travail ayant 
un nouveau-né de plus de trois 
mois, les mesures d’ordre so­
cial concernant la maternité 
auront à être modifiées. Ce­
pendant, il n'est pas certain
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TERREBONNE: Bungalow entrée split level, terrain 77 x 181, 
construction 1973. 4 chambres à coucher, foyer, piscine chaut- 
tée 18 x 38. vue sur la rivière, près de toutes commodités. MLS.
Huguette Guérette 354-0360, 376-6715.
MASCOUCHE HTS: Bungalow style ranch pierre & brique. 6 
pièces, chauffage électrique, foyer naturel, garage double, 
grand terrain, plusieurs extras. Pierre G. Zaloum 661-6660, 
477-0245.
STE-THÉRÉSE EN HAUT: Split-level détaché, pierre et déclin 
aluminium. 8 pièces finies, 3 salles de toilette, salle à dîner 
sous-sol fini avec foyer naturel, garage, très propre. Planchers 
de chêne MLS. Adrien Rouleau 430-5225, 621-6100. 
ROSEMONT: Superbe résidence conception moderne et origi­
nal Bungalow 2 étages en béton et pierres de taille. 11 pièces, 
foyer, 4 salles de bain, 5 chambres à coucher, peut être con­
verti en duplex, entrées séparées et communicantes pour les 
2 étages Huguette Guérette 354-0360, 376-6715.
OUTREMONT: Rue Maplewood. 3 chambres, salon SAM 
séparés, cuisine dinette, sous-sol 2 cheminées, jardin, garage. 
Micheline Coderre 735-2681, 274-3239.
ST-LAURENT: Bungalow 3 c.c. sur coin de rue Magnifique.
C. Couture 748-9960.
CARTtERVILLE: Bungalow split. 3 c.c foyer, piscine, condition
impeccable C. Couture 748-9960.
DORVAU Unique 2 étages, parfaite condition, piscine, deck, 
près Lac, 4 chambres, 2’/! salle de bains, cuisine équipée, salle 
familiale, garage. MLS. $49,000. Jeanine Seidel 631-1097, 
636-9610.
VAUDREUIL: Vieux pays, jeune maison. 3 chambres, foyer,
garage AniteNowotny 897-9430 ou 695-8777. 18-1-78

AHUNTSIC
BORD DE L’EAU

Le gouvernement québécois propose de doubler d’ici 1987 le taux d’allaite­
ment maternel et d’améliorer la nutrition infantile.

:y f «
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qu’il en résulterait nécessaire­
ment un allongement de la pé­
riode de l’allaitement mater­
nel”.

Les motifs d’ordre financier 
ne semblent pas jouer un rôle 
dans la décision de la mère 
d’allaiter ou pas. Si on consi­
dère que la femme qui va 
nourrir devra s’alimenter 
mieux (davantage de lai, de 
protéines, de fruits et légumes 
frais), la différence entre l’al­
laitement maternel et l’allaite­
ment artificiel s'amoindrit. 
Rappelons d’autre part, que le 
supplément au revenu mini­
mum garanti pour l’assistée 
sociale qui allaite est versé 
pendant toute la durée de l’al­
laitement.

Pourquoi, en réalité, certai­
nes mères choisissent-elles 
d’allaiter leur bébé? Deux rai­
sons sont invoquées: “C’est 
meilleur pour la santé de l’en­
fant et aussi celle de la mère” 
et “C’est une forme plus natu­
relle de nourrir le bébé”. Les 
arguments plus scientifiques 
tels que prévenir l’obésité 
chez le nourrisson ou prévenir 
les infections respiratoires 
n ont pas franchi l’étape des 
cabinets médicaux pour at­
teindre la population. Encore 
moins la composition elle- 
même du lait maternel est-elle 
citée comme nutritionnelle- 
ment supérieure à toute autre 
forme de lait. Ce qui fait dire 
au Dr Blanchet qu’il reste bon 
nombre de messages nutri­

tionnels à adresser aux mères 
de famille. D’autre part, la 
scolarité semble jouer un rôle 
significatif quant au choix que 
font les mères d’un mode d al­
laitement pour leur bébé, les 
femmes plus scolarisées op­
tant davantage pour l’allaite­
ment maternel.

Le fait le plus étonnant dé­
celé lors de cette enquête est 
sans contredit que les amis(es) 
sont ceux ou celles qui, de 
l’entourage de la future mère, 
ont eu le plus d’influence sur 
sa décision d’allaiter naturel­
lement. Les autres membres 
de sa famille viennent en deu­
xième lieu et, contrairement à 
ce qu’on aurait pu s’attendre, 
ce sont plutôt les soeurs ou 
belles-soeurs que les mères. Il 
existe par contre une forte as­
sociation statistique entre la 
décision d’allaiter et le fait 
d'avoir suivi des cours préna­
tals.

Il est donc à souhaiter que 
soit encore renforcé le con­
tenu des cours traitant de l’al­
laitement maternel des pro­
blèmes rencontrés et des solu­
tions pour y faire face.

Si une meilleure informa­
tion est souhaitée par la majo­
rité des femmes, il en est de 
même des futurs pères dont le 
rôle de “nourricier” est trop 
souvent laissé dans l’ombre. 
Quoi qu’il en soit, la très 
grande majorité des maris des 
femmes qui nourrissent elles- 
mêmes leur bébé sont haute­
ment favorables à la décision 
prise par leur compagne.

Questionnées sur le moment 
d’introduction des aliments 
solides dans le régime de leur 
enfant, la plupart des mères 
déclarent commencer à don­
ner des céréales au cours du 
premier mois. Au cours du 
deuxième mois, les fruits et 
les légumes sont ajoutés et la 
viande, au cours du troisième 
mois. Or, même si il y a peu de 
temps la mode était à nourrir 
le nouveau-né comme un 
adulte, les données scientifi­
ques les plus récentes con­
damnent l’introduction aussi 
précoce de solides dans la 
diète du nourrisson. Un im­
portant travail sur ce sujet a 
été publié par D. Delaney et 
P. Pencharz, du Montréal 
Children’s Hospital. Le lait 
maternel, ou dans le cas où 
l’allaitement est contre- 
indiqué, le lait modifié (“hu­
manisé”) suffit pour les six 
premiers mois de vie, souligne 
le rapport du MAS qui note 
par ailleurs avec intérêt que la 
femme qui allaite naturelle­
ment a tendance à retarder 
l'introduction des solides jus­
qu’au sevrage.

Le Dr Blanchet conclut en 
rappelant que dans sa récente 
politique en matière de nutri­
tion, le gouvernement du Qué­
bec affirme son intention de 
favoriser à la fois un retour à 
l'allaitement naturel et un 
mode d’alimentation propre 
au nouveau-né qui n'est pas un 
petit adulte, mais qui a des be­
soins nutritionnels propres à 
son âge.

■ Kmissions en noir et blanc

15.30 Livraison spéciale
17.30 Passe-partout
18.00 La publicité au Québec
18.30 Retraite ouverte ou fermée 

”Sociologie de la vieillesse"
19.00 Les apprentis cuistots:

’’Le fromage -
19.30 Du coeur à l’ouvrage:

"Un concepteur industriel"
20.00 La science en question:

"Pylône express "
20.30 Surville:

"Vous ne serez plus jamais seul"
21.00 La maisonnée:

"Le procès d'Étienne"
21.30 Documents

"La recherche du bonheur"

C B M T O
8.45 The Friendly Giant
9.00 Bonjour bon jour
9.15 Davey and Goliath

10.00 Canadian Schools
10.30 Mr Dress up
11.00 Sesame Street
12.00 The Bob McLean Show
12.55 CBC News

1.03 Tattletales
1.31 Coronation Street
2.03 Ryan's Hope
2.30 The Edge of Night
3.00 Take 30
3.30 Celebrity Cooks
4,00 Pencil Box
4.30 Comin'up Rosie
5.00 Science Magazine
5.30 All in the Family
6.00 The City at Six
7.00 The Mary Tyler

Moore Show
7.30 T B A
8.00 Happy Davs
8.30 Rene Simard
9.00 MASH
9.30 The Fifth Estate

10.30 Barnev Miller
11.00 The National
1122 The City Tonight
11.35 90 Minutes Live

C F C F 0
6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M 
100 Romper Room
9.30 The Community

10.00 Ed Allen
10.30 The Joyce Davidson Show
11.00 The Art of Cooking
11.30 Definition
12.00 The FTintstones
12.30 Celebrity Revue
1.30 McGowan and Co
2.00 The Alan Hamel Show
3.00 Another World
4.00 Match Game 78
4.30 It’s Your Move
5.00 The Price is Right
6.00 Pulse
7.00 Satan on Ice
7.30 Laverne and Shirley
8.00 Family and other Living things Special
9.00 Funny Farm
9.30 Soap 

10 00 Family
11.00 CTV National News 
11.21 Pulse
12.00 The Twelve Midnight Movie 

"The Fugitive (drame • 1047)t

cinema
ATW ATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935-
4246 "Close encounters of the third kind" 1.30.
4 20. 7 00. 9 30
ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 

3313 "You light up my life" 7.20. 9.20
AVENUE: 1225 Ave Greene Westmount 937- 

2747 "Goodbye girls" 7.00. 9.00.
BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1932. 

"Three A M." 12.00, 3.00. 5 50. 8.40 et "Sweet 
taste of Joy" 1.30. 4 20. 7.10. 10 00

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115 “L'espion qui 
m'aimait" 1.20. 5.25, 9.30 et "Un colt une cor­
de" 3.25 . 7.40.

BON AVENTURE: 1 Place Bonaventure 861- 
2725 (Salle I) "Star wars" 1.30. 4.00, 6.30,9.00. 
(Salle II) "The sex machine" dès 1.15.

CARREFOUR: 318 Ste-Catherine O 866-8057 
"Bilitis" 1,30. 3.30, 5.30, 7.30, 9.30.

CHAMPLAIN: 1816 Ste-Catherine E 524-1685 
(Salle I) "La guerre des étoiles" 12.10, 2.15. 
4 35. 7.00, 9.15 (Salle II) "Lancer frappé" 
12.40, 2 50. 5.10. 7.25. 9.40.

CLAREMONT: 5038 Sherbrooke O 486-7395 
"Looking for Mr Goodbar" 6.15. 8 45.

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"Affreux, sales et méchants" 9.20 et "L'héri­
tage" 7.30.

COTE-DES-NEIGES: 6800 Ct des neiges 735- 
5527 (Salle I) "Which way is up" 5.00, 7.00,

sur scène
CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288-1229. 

"The Sea" d Edward Bond — du mardi au sa­
medi 20 h 00. Dimanche 19 h 00. matinées 
mercredi 13 h 00. Samedi 14 h 00. Relâche: 
lundi

CENTRE D'ESSAI LE CONVENTUM: 1237 
Sanguinet 284-9352 Relâche

NOUVELLE COMPAGNIE THÉÂTRALE: 453 
Ste-Catherine Est. 253-8974 "Farces" de 
Tchécov — 14 h 30.

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E. 523-1131. 
Relâche

PATRIOTE EN HAUT: 1474 SteCatherine 
E 523-1131 “Pourquoi Dracula et pi pas 
moi" de Jean-Claude Sapre Tous les soirs 20 
h 00. relâche: lundi, mardi.

SALLE DE CONCERT POLLACK: 555 
Sherbrooke 392-4501 Pauline Vaillancourt, 
soprano et Jean-Eudes Vaillancourt, piano - 
20 h 15 (entrée libre)

SALLE WILFRID PELLETIER: L Orchestre 
Symphonique de Montréal — au pupitre Pin- 
chas Zukerman - 20 h 30

THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau. 
523-1211. "Vendredi soir" réalisation des pro­
ductions Théâtre libre Tous les soirs â 20 h 
30. Relâche lundi

THÉÂTRE DE LA GRANDE RÉPLIQUE: 335 
de Maisonneuve E 282-6895 "Esquisse au li­
vre de Job " Vde S Ouaknine et D Mergui). 20 
h 30

THÉÂTRE MAISONNEUVE: Yvon
Deschamps, 20 h 30

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste- 
Catherine O 861-0563 Connaissez-vous la 
voie lactée'’" de Karl Wittlinger du mardi au 
vendredi 20 h 00 Sam 21 h 00 Dim 19 h 
00 Matinee 17 h 00

THÉÂTRE PORT-ROYAL: Relâche
THÉÂTRE DE QUATSOUS: 10 ave des Pins. 

845-7278 Soudain Tète dernier de T Wil­
liams. tous les soirs a 20 h 30 Relâche lundi

THÉÂTRE DU RIDEAU-VERT: 4664 St-Denis. 
844-1793 "La veuve enragée" de Antomne 
Maillet - tous les soin 20 h 00. dimanche 
19 h 00 Relâche lundi

9 00 (Salle U) "Star Wars" 12.15. 2.30. 4.45. 
7.00. 9 15.

CRÉMAZIE: 8610 St-Denis 388-4210 "Le 
dernier baiser" 7 20. 9.20 

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) La 
marche triomphale" 12.50. 2.55, 5.00. 7 10.
9 15 (Salle U) "Nuit d'or" 1230. 2.15. 4 05.
5 50. 7 40. 9.25. (Salle III): "Johnny s'en va-t- 
en guerre " 1.25. 3.25. 5.25 . 7.30. 9.30. (Salle 
IV): “Picnic a hanging rock” 12.40. 2.45, 4.50.
6.55, 9.00

DAUPHIN: 2396 Beaubien E 721-6060 (Salle 
Renoir) “Le shériff" 7.30. 9 30 (Salle McLa­
ren) "La dentellière" 7.30. 9.30.

ÉLYSÉE: 35 Milton O 842-6053 (Salle I) "Cet 
obscur objet du désir" 7 30. 9.30 (Salle II) 
"Monsieur Klein" 7.15. 9.30.

IMPERIAL: 1430 Bleury 288-7102 “Fureur de 
vaincre" 12.05 . 3.40. 7.45 et "Despote cruel"
1.55. 5.40. 9 45.

KENT: 6100 Sherbrooke O. 489-9707 “Saturday 
night fever" 7.10. 9.15.

LOEWS: 954 Ste-Catherine O 861-7437 (Salle 1) 
"Saturday fever" 12.10. 2.20, 4.35 . 6.45 . 9 00 
(Salle U) "Semi touch" 12.55. 3.00. 5.05. 7.15. 
9.20. (Salle M) "Looking for Mr Goodbard" 
1.15. 3.40. 6.10. 8.45 (Salle IV) "Telefon" 
12 30. 2.20 . 4.25 . 6 25. et 8 30 (Salle V) "Tele­
fon" 1 20. 3 20. 5 25. 7 25. 9.30.

MAJESTIC: 3166 Henri-Bourassa E. 381-6116 
"La menace" 9.20 et “Un citoyen se rebelle" 

7.30.
MERGER: 4260 Ste-Catherine est. 255-6224 

‘L'espion qui m aimait" 7.50 et "Le flin- 
gueur" 6.15, 10.10.

MONKLAND: 5504 Monkland - 484-3579 "I 
never promised you a rose garden" 9 25 et 
"Billitis" 7.35.

OLTREMONT: 1248 Bernard 277-4145 "Les 
révoltés de l'an 2,000" 7.00 et "India song" 
9.30

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. 866-3856 (Salle
I) "Suspena" 1.30, 3 30. 5.30. 7.30. 9 30. (Salle
II) "Le vautour ne pardonne pas" 1.10. 3.10,
5.10, 7.10, 9 10. (Salle III) Keoma" 2.30, 6.10, 
9 45 et "L'incorrigible" 12.45,4.20, 8.00, (Salle 
IV) "Journée particulière" 1.20, 3.20, 5.20, 
7 20, 9 20. (Salle V) "L'animal" 1.00, 3.00. 
5.00 7 00. 9 00

PLACE DU CANADA- Hôtel Champlain 861- 
4595 "Choirboys" 7.00. 9.15 

PLACE VILLE-MARIE: 866^2644 (Grand 
cinéma) "Special day" 12.30. 2.40, 4.50, 7.00, 
910.

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinéma) "Oh 
god" 1.15, 3.15. 5.15. 7.15. 9.15 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Teenage 
\ sex maids" 12.00. 2 50, 5.40, 8.30, "Lust com­

bo" 1.30. 4.20. 7.05. 9.50 
SEVILLE: 2155 Ste-Catherine 932-1139 "Three 

sisters" 6 45 et "And now for something com­
pletely different" 9 45

SNOWDON: 5225 Décarie 482-1322 "Oh god 
7 05 . 9 20

ST-DENIS: 840-4211 (Salle I) "Demain sera trop 
tard" 2.20 . 5.50, 9.20 et "Le maestro" 12.45.
4.10. 7 40. (Salle II) "Le rallye d'un amour de 
coccinelle" 2.25 . 5 55, 9 30 ct "Buck le loup 
12.80, 4.05 . 7 45, (Salle ÜI) "L'empire des 
sens 1 30. 3.25. 6 25 . 7.20. 9 20

VAN HORNE: 6150 Côte-des-Neiges 731-8243 
"Pete s dragon" 6.00. 8.15.

VERDUN: 3841 Wellington 768-2092 "La guerre 
des étoiles” 7 10. 9 25

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
2477 "The turning point" 1.00. 3 00. 5.00. 7.00. 
900

YORK: 1487 Ste-Catherine 937-8978 World s 
greatest lover 12 45. 2 50. 4 55. 7.00. 9 10. 

CINEMATHEQUE QUEBECOISE: 1700 St- 
Denis 844-8734 Relâche 

CONSERVATOIRE D’ART
GNEMATOGRAPHIQUE: 1455 boul de 
Maisonneuve 879-4349 "Red river (de H. 
Hawks - 1948) 8 30
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CARRIÈRES EN 
INFORMATIQUE

Notre but est de placer des Informaticiens profession­
nels au sein de compagnies sérieuses. Et franchement 
nous excellons dans ce domaine. Nos méthodes spé­
ciales d'entrevues nous permettent d'offrir à nos clients 
que des candidats hautement qualifiés.
CHEF DE GROUPE/LOGICIEL 1 S21-26K
Diriger et maintenir le développement de notre section 
“logicciel". Évaluation d’équipement. Offrir le support 
technique aux usagers et superviser un petit groupe de 
spécialistes en logiciel.
DIRECTEUR DE L'INFORMATIQUE S20 • 25K
Une compagnie progressive est à la recherche d’un di­
recteur afin d’assurer la supervision de 10 à 13 em­
ployés dans un environnement en direct. Il aura com­
plète autorité afin d’assurer le bon fonctionnement du . 
département. Une connaissance du systôme/3 ou d'un 
petit 370 serait un avantage.
ANALYSTE/PROGRAMMEUR SENIOR JUSQU'A 22K
Une connaissance du Cobol ainsi qu'une certaine 
expérience manufacturière de produits de base afin 
désister notre client qui se dirige sur un système en 
direct utilisant "TOTAL" DBMS. Dans la deuxième éta­
pe, le candidat agira comme chef de projet d'envergu­
re nationale.
ANALYSTE DE SYSTEME S18-20K
Un programmeur analyste ayant un goût marqué pour 
l’analyse est demandé afin de participer au dévelop­
pement de nouveaux systèmes ainsi que ceux qui sont 
déjà en place. Contacts fréquents avec les usagers à 
différents niveaux. Une connaissance des systèmes de 
paie et comptabilité serait un atout.

Donc, si vous êtes à la recherche d'un nouveau défi, 
communiquez avec STEVEN CHACRA À 931-8801.

chacra, belliveau 
& ass. inc.

Les Gens de l'Informatique

15500. de Maisonneuve, Suite 805, Montréal. Québec H3G 1N2

CONTRÔLEUR
La plus importante compagnie de communication graphique au Canada est à la 
recherche d’une personne énergique pour se joindre à une équipe dynamique, en 
fonction de contrôleur.

La description des tâches afférentes à ce poste comprend la responsabilité com­
plète de la comptabilité, la confection et le contrôle des budgets, la préparation 
des états financiers, etc.

Cette personne sera bilingue et capable de recommander et mettre en oeuvre les 
techniques et mécanismes nécessaires pour mener à bien les diverses phases 
d'une analyse et d’une planification financière bien rodée.

Se rapportant directement au président, le candidat choisi sera secondé d’un adjoint 
et d’un personnel hautement qualifié, tout en travaillant en étroite collaboration 
avec les cadres de la direction financière de la compagnie.

Nous Invitons les personnes qui possèdent un titre professionnel en comptabilité, 
ayant des qualités de meneur, de l’initiative et ayant acquis une expérience d’un an 
ou deux depuis, à poser leur candidature.

Le défi est fort intéressant et le traitement excellent.

Pour un entretien confidentiel, veuillez communiquer par écrit avant le 27 janvier 
avec:

RAYMOND CAUCHON, Président, 
CLAUDE NEON LIMITÉE,
755, rue Marchand, Québec G1R 2W5

eee

ACHETEUR
Afin de poursuivre l’expansion de notre service des achats nous 
recherchons un acheteur ayant les compétences techniques requises 
pour conseiller judicieusement la direction au bureau chef à Montréal.

Le titulaire sera responsable de préparer les requêtes, les analyses 
et le sommaire des soumissions reçues. De plus, il négociera des 
contrats avec les fournisseurs et travaillera à des projets spéciaux 
lorsque requis.

Bilingue, la personne recherchée aura une formation technique 
adéquate et la facilité d’interpréter les spécifications d’ingénierie et 
les dessins. De 3 à 5 ans d’expérience dans les domaines de la 
construction ou de la fabrication sont requis. Nous recherchons 
avant tout un habile communicateur qui possède un esprit d’analyse 
et peut soumettre des rapports concis.

La rémunération sera proportionnelle aux qualifications et à 
l’expérience. De plus, une gamme complète de bénéfices sociaux est 
offerte.

Veuillez soumettre votre candidature par l’envoi de votre curriculum 
vitae sous pli confidentiel au: Surveillant du personnel.

ÜKÆMÜ LbU
Édifice Sun Life, suite 1940,1155 rue Metcalfe, Montréal, Québec H38 2X6

ASBES

SPÉCIALISTE EN MOYENS 
ET TECHNIQUES D'ENSEIGNEMENT

FONCTION: Sous la direction du responsable du Centre de documentation, le spécialiste 
en moyens et techniques d’enseignement applique les méthodes et les techniques particu­
lières à la bibliothéconomie aux fins de traitement et d'exploitation des ressources.

TACHES ET RESPONSABILITÉS PRINCIPALES:
- Il applique les techniques et les méthodes propres à la bibliothéconomie en vue de 
cataloguer, classifier et indexer lés ressources documentaires.
- Il supervise le catalogage descriptif et la codification accomplis par les bibliotechniciens.
- Il assume la responsabilité des fichiers automatisés, leur mise à jour et leur développe­
ment.
- Il dispense aux diverses clientèles les services professionnels tels que bibliographies 
spécialisées, la référence automatisée et l’assistance à l'usager.
- Il assure l'interaction pour les services professionnels au sous-centre de Montréal.
- Il participe à la sélection de la documentation générale et spécialisée.
- Dans le domaine de l'audio-visuel, il voit à initier les clientèles au choix et à l'utilisa­
tion des appareils, à les conseiller dans l'utilisation ou la sélection des modules audio­
visuels ainsi qu'à évaluer conjointement l'utilisation de l'équipement et des ressources 
audio-visuels.

EXIGENCES: Scolarité: Détenir un diplôme d'études universitaires en bibliothéconomie. 
Expérience: Trois (3) ans; expérience souhaitable dans le traitement et la référence de la 
documentation, de préférence en administration publique.
Autre: Etre membre de la corporation çles bibliothécaires professionnels du Québec 

TRAITEMENT : Dans une échelle de traitements se situant entre $17 568 et $28 824.

LIEU DE TRAVAIL: 979, avenue de Bourgogne (Sainte-Foy).
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curriculum vitae 
avant 17 heures, le 27 janvier 1978, au:

l
Service du personnel, École nationale d'administration publique 
625, rue Saint-Amable, Québec.

Université du Québec
Ecole nationale d'administration publique

POSSIBILITÉ DE 
FAIRE CARRIÈRE

Une importante compagnie canadienne d’enver­
gure internationale recherche, pour la région de 
Montréal, une personne capable d’assumer à 
courte échéance, un poste de responsabilité. 
Celle-ci doit posséder une bonne formation de 
base et une certaine expérience des relations 
avec le public. Nous sommes prêts à investir 
beaucoup dans la formation de la personne qui, 
désireuse d’améliorer sa situation actuelle, 
répondrait à nos exigences.
Pour un rendez-vous appelez: 849-9318 ou envoyer votre 
curriculum vitae au:

Directeur
C.P. 121, Complexe Desjardins, 
Montréal, Québec

OXFAM-QUÉBEC 
RESPONSABLE du FINANCEMENT

Lieu de travail: Montréal.
Date dtontrée en fonction: Le plutôt possible.

Oxfam-Québec, organisme à but non lucratif oeuvrant dans 
le domaine de la coopératiqn internationale, est à la recher­
che d’une perle rare. La personne désirée est un heureux 
mélange d’animateur, de publiciste et d’organisateur. Elle 
s'exprime parfaitement par écrit et oralement en français et 
en anglais. Elle a de l’entregent, peut travailler sous pression 
et est disponible pour de nombreux déplacements.

Elle a une bonne connaissance du Tiers-Monde et est sen­
sibilisée aux problèmes de sous-développement tout en con­
naissant bien le milieu québécois. Autonome et en même 
temps capable de travailler en équipe, elle allie un dynamis­
me à une formation pertinentes. Elle travaille depuis quelques 
années et possède une expérience en levée de fonds.

Fonction*:
Élaborer et mettre en oeuvre les programmes et activités 
nécessaires pour assurer Oxfam-Québec d’un financement 
public.

Salaire:
Environ $15,000.00

Si vous croyez répondre à ces exigences, faites parvenir 
votre curriculum vitae a vant le 23 ian vier 1978 à:

L* directed 
Oxfam-Québec 
169 est rue St-Pai4 
Montréal, Qué.
H2Y1Q8

COMFTABIÉS AGREES
L’ORGANISATION: Bureau de C A. de Montréal clientè­
le moyenne et diversifiée Proiet d'expansion à court 
terme.

LE CANDIDAT:
C.A. ambitieux possédant qualifications supérieures, 5 
ans d’expérience en vérification Prêt à assumer ses 
responsabilités

LE DEFI:
Prendre charge d'une équipe de vérification et d un 
groupe de clients Développer clientèle personnelle si 
désiré Compétence et personnalité permettrons l’in­
tégration à l'organisation.

AVANTAGES: Rémunération intéressante et excellente 
perspective d avenir. Les candidats (hommes ou 
femmes) sont priés de faire parvenir leur curriculum vitae 
ou communiquer avec Raymond Fontaine C.A

CLOUTIER. LACHANCE, FONTAINE ALLARD, 
CROTEAU 2, ASSOCIES C.A.

1320 BOUL GRAHAM 
Ville Mt. Royal 

341 I860

© LE CLUB DE GOLF DE 
LA VALLÉE DU RICHELIEU

cherche à combler Iç poçte de

DIRECTEUR GENERAL
Mandaté par le Conseil d’administration, le direc- 
/teur général est responsable de l’administration 
du Club et de son personnel, des divers services 
auxiliaires tels que restaurant, chalet, achats, 
etc., ainsi que des relations publiques. Il doit pos­
séder une bonne expérience dans la restauration 
ainsi qu'en gestion d’affaires. Expérience souhai­
table dans l'administration d’un Club de golf, si 
possible. Le candidat devra être bilingue.
Rémunération: À discuter.
Les candidatures, accompagnées d'un curricu­
lum vitae, devront être dirigées, avant le 25 lan- 
vler 1978, à:

Monaiaur Jacques Lebal, aecrétalre du Club, 
a/s d* Poullot, Marcure, Labal, Prud’homma, 
Vardy ADasrochars, avocats,
1155 Dorchastar ouast,
Montréal H3B3S6.

Ce poste s'adresse également aux hommes et aux femmes.

CENTRE DE SÉJOUR LAVAL INC.
Centre d'accueil pour personnes Agées (325 lits) 

DEMANDE

Coordonnateur (trice) des 
soins de santé et assistance

(Temps complet de nuit)

EXIGENCES:
• Baccalauréat en soins infirmiers ou l’équivalent 
a Membre actif de l’O.I.I.Q.
• 3 ans d’expérience à un niveau administratif
SALAIRE:
Selon les normes du M.A.S.
S’adresser à monsieur Hubert Miron - 889-0933

INGÉNIEUR 
DE SECTION

Armstrong Cork est réputé pour la fabrication de 
couvre-plancher de qualité et divers autres 
produits. Nous recherchons un individu capable 
d'assumer la responsabilité des services d'ingénie­
rie et d’entretien requis pour la bonne marche de 
notre usine de Montréal.
Relevant du directeur du service d'ingénierie, la 
personne choisie dirigera les services d’ingénierie 
relatifs à la section des tuiles, “Armaflex" et des 
adhésifs, Elle sera particulièrement responsable de 
voir à maximiser l'efficacité et la sécurité des 
opérations de production tout en minimisant les 
coûts et prévenant les baisses indues de la 
production.
Ce poste s’adresse aux ingénieurs en mécanique 
bilingues qui possèdent 1 à 2 ans d'expérience pra­
tique préférablement dans le domaine manufactu­
rier. Les ingénieurs qui désirent de réelles possibi­
lités de carrière seront intéressés à se joindre à 
une entreprise progressive et à relever ce défi.

Ce poste est ouvert également aux hommes et aux 
femmes.

Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae, sous 
plis confidentiel à:

Dénia Trépa nier
Directeur. Service du Personnel

733-9981

LES INDUSTRIES 
ARMSTRONG CORK LTEE.
6911 BOUL. DECARIE 
MONTREAL, QUEBEC 
H3C 2W2

CENTRE HOSPITALIER
altué â proximité de Montréal

recherche

Responsable de la 
prévention des 

infections hospitalières
QUALIFICATIONS REQUISES:
— Bacc. en Sciences Infirmières ou formation 

équivalente
— Expérience minimale de trois (3) ans en milieu 

hospitalier
— Une expérience et/ou formation en épidémi­

ologie serait souhaitable
— Capacité d’organisation et de travail en équi­

pe.
DESCRIPTION DE L’EMPLOI
Sous tautorité du chef de département de santé 
communautaire, le titulaire du poste participe 
à l’élaboration d’un programme de prévention 
des infections pour l’ensemble de l’Hôpital, 
recommande les moyens d'action propices à 
son application tant au niveau procédures que 
formation du personnel et assure la mise en 
application des moyens de contrôle.
Il assume aussi la coordination des activités 
relatives au dépistage et à la déclaration des 
maladies infectieuses ou transmissibles et ce, 
à l’intérieur de l’hôpital.
Prière de transmettre votre curriculum vitae 
avant le 23 janvier 1978, à:

Le Devoir 
Dossier # 2854 
C.P. 6033
Montréal, H3C 3C9

INFIRMIÈRE 
INDUSTRIELLE
FONCTIONS:
Dispenser les services médicaux et 
les soins d'urgence au personnel 
de l’entreprise. Participer à l'ad­
ministration de la clinique, assurer 
la coordination des services et oc­
casionnellement faire office de con­
seillère.

QUALIFICATIONS ACADÉMIQUES:
Diplôme reconnu d'infirmière plus 
spécialisation en nursing industriel.
Une connaissance pratique de la 
langue anglaise est nécessaire.

EXPÉRIENCE:
Minimum de cinq (5) années d’expé­
rience industrielle dont au moins deux 
(2) au niveau administratif.

CONDITIONS DE TRAVAIL
Environnement très intéressant dans une 
clinique bien équipée. Salaire en fonction 
de l'expérience et des qualifications plus 
une gamme complète d’avantages so­
ciaux comprenant entre autres, un plan 
d'épargne unique en son genre.

Les postulantes qualifiées sont priées de 
taire parvenir leur curriculum vitae à:

L. Grenier

C.P. 6087 
Station “A” 
Montréal, Québec 
H3C 3G9

(Armstrong

INFORMATIQUE
Place à la croissance

Par suite d’une croissance constante, le Groupe des 
produits chimiques Domtar (Montréal) offre plu­
sieurs occasions d’avancement aux informaticiens 
hautement qualifiés et attirés par les défis à relever.

ANALYSTE CONFIRMÉ DES SYSTÈMES
Nous recherchons une personne hors pair 
possédant les aptitudes techniques et 
administratives nécessaires pour diriger 
une équipe de travail multidisciplinaire en 
vue d'un projet de traitement en direct 
reliant 10 établissements au Canada 
Les responsabilités comprennent la mise 
au point de toutes les phases du projet, 
depuis les études de faisabilité jusqu'à la 
mise en place, y compris l'analyse des 
prix de revient/bénéfices.
Des antécédents dans les systèmes de 
traitement en direct et dans les mini­
ordinateurs de même qu’une expérience 
de 3 à 5 années dans la mise au point de 
systèmes comprenant la gestion de tra­
vaux de fabrication, sont essentiels.

PROGRAMMEURS/ANALYSTES
Les responsabilités principales compren­
nent la conception détaillée de program­
mes et la mise en oeuvre de systèmes 
d’application à grande échelle sur l'équi­
pement IBM 370.
Les candidats choisis posséderont 3 à 4 
années d’expérience pertinente en pro­
grammation (COBOL): par ailleurs, des 
antécédents dans les mini-ordinateurs, 
les systèmes de traitement en direct et les 
fichiers centraux constitueront à coup sûr, 
un atout.

Domtar offre un programme complet d'a­
vantages sociaux et un salaire de départ 
proportionnel aux antécédents et à l’expé­
rience.

Veuillez envoyer votre curriculum vitae en 
rappelant le dossier no. M8/2 à:

Diractaur, Services cf emploi 
Domtar Inc.
B.P. 7210 
Montréal, Québec 
H3C 3M1

DOMTAR

■a

6



22 • Le Devoir, mardi 17 janvier 1978 sports
Victoire 
de Barber

PHOENIX, Arizona (AP) - 
Le vétéran Miller Barber, au­
teur d’un birdie au dernier 
trou grâce à un long coup 
roulé, a remporté l’omnium 
de gold de Phoenix dont la 
dernière ronde a été jouée ex­
ceptionnellement un lundi en 
raison du report du quatrième 
parcours causé par de fortes 
pluies.

Âgé de 46 ans, Barber a 
émergé d’un groupe de plu­
sieurs golfeurs avec une carte 
de 65, six sous la normale, mé­
ritant ainsi sa llème victoire 
au circuit de la P.G.A. Il a de­
vancé par un coup Lee Tre­
vino et Jerry Pate, le cham­
pion sortant. Barber a arraché 
la victoire avec un roulé de 30 
pieds.

Il a terminé l’épreuve à 272, 
soit 12 coups sous la normale 
du parcours du club de Phoe­
nix d’une longueur de 6,726 
verges.

Le Torontois George Knud- 
son, qui menait à l’issue des 
premieres et troisièmes ron­
des, a joué un dernier par­
cours de 73 et a terminé exae- 
quo en compagnie de cinq gol­
feurs à quatre coups du vain­
queur.

Des Nordiques meurtris affrontent 
les étoiles de l’Association mondiale

Le vétéran Miller Barber réussit un roulé de 30 
pieds au dêrnier trou, lequel lui a assuré la victoire 
à l'omnium de Phoenix, hier. (Téléphoto AP)

QUEBEC (d’après CP) - 
Les Nordiques de Québec ont 
été victimes de blessures en 
série depuis le début de la sai­
son. Et malheureusement 
pour l’équipe de Marc Boi­
leau, il ne semble pas que la 
santé ait fait partie des voeux 
du jour de l’An faits aux Nor­
diques.

Boileau a perdu neuf régu­
liers de son équipe de la saison 
passée, en. raison de toutes 
sortes de maladies ou de bles­
sures. Serge Bernier et Nor­
mand Dube ont été les deux 
dernières victimes du sort, et 
tous deux ne pourront partici­
per au match des étoiles de 
l'AMH ce soir à Québec, entre 
les Nordiques et les meilleurs 
joueurs.des autres équipes du 
circuit.
“Bernier s’est blessé à un 

poignet et Dubé a été victime 
d’un claquage hier soir (diman­
che) contre Cincinnati, a révélé 
Boileau, à l’entrainement des 
Nordiques. Bien sûr, aucun 
d’entre eux ne sera de la par­
tie.

Voir autres Carrières et Professions, 
en page 21

JÜSARTISANS
COOPVlE

Adjoint du chef de la division 
de l’assurance collective

TÂCHES:
Supervision des éléments suivants:
— application des procédés administratifs
— émission des comptes
— encaissement des primes
— émission de s certificats d’assurance 
Collaboration à la préparation des contrats d'assurance. 
QUALIFICATIONS:
Expérience d'au moins 3 ans dans l'administration de l’assu­
rance collective.
Diplôme universitaire du premier cycle ou l'équivalent acquis 
par une expérience pertinente.
Connaissance générale de l'informatique.
La réussite d'examens LOMA sera considérée comme un 
avantage.
Salaire, avantages sociaux et conditions de travail 
intéressants.

Prière de taire parvenir votre curriculum vitae au:
Secrétaire adjoint et Chef du personnel 
Les Artisans Coopvie 
333 est, rue Saint-Antoine 

. Montréal, Qué. H2X1R9

Avez-vous le souci 
du détail

recherchons

PROFESSIONNELS (LES)
DANS LA VENTE 

DU MEUBLE
CONTEMPORAIN MODERNE

• Candidats désireux de joindre une équipe de spécialis­
tes de haute réputation

• Ambitieux et intéressés à une carrière dans la décora­
tion intérieure

• Bonne personnalité ayant de la facilité à vendre ses 
idées

• De 25 ans et plus

Deux représentants 
bilingues

requis immédiatement pour territoires au Québec.

Notre compagnie manufacture au Canada toute une gamme 
d’équipements ,pour les industries laitières, alimentaires, 
breuvages, pâtés et papiers, minières, chimiques et pétro­
lières.

Nous offrons un salaire de base attrayant et en plus un boni 
de motivation généreux, un plan de pension, une voiture et 
d'autres bénéfices (un diplôme d'ingénieur n'étant pas un 
prérequis serait tout de même apprécié).

Pour rendez-vous:

TÉLÉPHONE: 382-4710

Htfrisaiu l’authentique
Td aujoufd hui

HMR HÔPITAL MAISONNEUVE-ROSEMONT

requiert les services d’un

CHEF MAGASINIER
Le titulaire du poste doit coordonner et contrôler ' 
toutes les activités relatives à la manutention des 
marchandises et notamment:

— assurer la réception des marchandises, la 
vérifier et l’entreposer s’il y a lieu

— contrôler sa distribution aux différents 
services

— tenir à jour l’inventaire

Exigences
— diplôme d’études collégiales (D.E.C.) dans 

une discipline appropriée
— expérience pertinente d’au moins trois ans (3) 

ans

Salaire
En conformité avec les échelles du M.A.S' pour 
les titulaires d’un tel poste
Faire parvenir curriculum vitae avant le 25 janvier 
1978au:

Bureau d’emploi
5415 bout. L’Assomption
Montréal, Québec
H1T2M4

Si vous désirez vous joindre à une organisation agressive afin 
de poursuivre une carrière emballante dans la vente s.v.p. 
faire parvenir votre application par écrit à:

Le Devoir 
Dossier H 2863 
C.P. 6033 
Montréal, H3C 3C9

LA CAISSE POPULAIRE VARIER Liée
DONT L’ACTIF EST DE $25 MILLIONS 

requiert les services d’un

COMPTABLE
Le candidat sera responsable sous direction, 

d’un personnel de 25

EXIGENCES: Bilingue
Diplôme d’études secondaires 
4 ans d’expérience de banque ou caisse 
2 ans d'expérience avec SIC 

SALAIRES: Selon expérience, compétence et échelle 
prévue. Avantages sociaux exceptionnels.

Faire parvenir curriculum vitae à

CAISSE POPULAIRE VARIER Liée
A/S Monsieir André Martin, gérant 
233, chemin Montréal,
Vanier, Ontario 
K1L6C7

v Téléphone 741 -3900

CITE DE
MONTRÉAL-NORD

OFFRE D’EMPLOI

ANIMATEUR(TRICE)
SOCIO-CULTUREL(LE)

Service de la Récréation
Sous la responsabilité du Régisseur des Activités 
Socio-culturelles, voit à
FONCTIONS:
— Effectuer un travail comportant l’application et 

l’animation des programmes d’activités socio­
culturelles.

— Travailler à l’organisation des activités socio­
culturelles en collaboration avec les diverses 
associations socio-culturelles et communau­
taires.

—- Susciter ou collaborer à la réalisation de ma­
nifestations socio-culturelles.

— Recruter le personnel nécessaire et le recom­
mander au Régisseur des activités socio-cul­
turelles (spécialistes ou professeurs).

— Diriger et contrôler le travail du personnel au­
xiliaire affecté aux programmes sous sa res­
ponsabilité.

— Préparer des rapports sur les activités socio­
culturelles à la demande du Régisseur.

— Représenter à l’occasion la régie socio-cultu­
relle lors de manifestations culturelles.

— Coordonner l’utilisation des locaux commu­
nautaires et des équipements selon des politi­
ques déterminées.

EXIGENCES:
Diplôme universitaire de premier cycle dans l’un 
des domaines suivants:
— animation culturelle
— récréologie option socio-culturelle.
Aptitudes au travail en équipe.
L’horaire établi est de soirée et sur fin de semai­
ne.
Le traitement sera en fonction de la formation et 
de l'expérience.
Toutes les personnes intéressées doivent faire 
parvenir leur curriculum vitae avec photo, avant 
le 27 janvier 1978 à:

Cité de Montréal-Nord,
Division du Personnel,
4,225 Place de l’Hôtel-de-Ville, 
Montréal-Nord, P.Q.
H1H 1S5

“J’ai tellement de joueurs 
sur le banc que c’en est ridi­
cule, ironise Boileau. Selon le 
médecin, Réal Cloutier est at­
teint d’un virus qui l’a affaibli 
comme ce n’est pas permis. D 
est tout le temps épuisé, n a 
subi des prises de sang ce ma­
tin (hier) et tout le monde at­
tend les résultats. Je pense 
que je vais vieillir de 20 ans en 
les attendant, ces résultats.”

Boileau sera également 
privé des services des défen­
seurs Jim Dorey, Wally Weir 
et François Lacombe, du gar­
dien Richard Brodeur et des 
avants Christian Bordeleau et 
Dave Inkpen, qui manquent à 
l’appel depuis quelque temps 
déjà. Tous ces joueurs, à l’ex-.

ception d’Inkpen, occupaient 
un poste régulier avec les Nor­
diques, quand ils ont remporté 
la coupe Avco au printemps 
dernier.

Comme si ça n’allait pas 
déjà assez mal, les Nordiques 
doivent en plus disputer l’une 

Jusdes
de

périodes les plus longues 
leur calendrier régulier:

huit matchs en 11 jours, dont 
la partie des étoiles. “Je ne 
sais pas si nous en avons vrai­
ment besoin, déclare Boileau, 
mais la ligue, elle, ne peut s’en 
passer. Et l’idée de revenir à 
la vieille formule des cham­
pions contre les étoiles n’est 
vraiment pas mauvaise.
“Je voudrais seulement 

pouvoir aligner une formation

complète, ce soir. Pour l’ins­
tant, a expliqué Boileau, nous 
ne disposons que de 17 gars, 
deux ae moins que la limite. 
Et pour le match des étoiles, 
je n’en ai que 18, dont Alain 
Côté et Pierre Lagacé, que 
nous avons dû rappeler des 
mineurs à la dernière minute.

"Nommez-moi une autre 
équipe des majeures qui a 
souffert, autant de pertes que 
nous! Nous avons perdu les 
services de trois vétérans dé­
fenseurs qui ont joué à eux 
trois sept parties cette saison. 
Je n’ai jamais vu une chose 
pareille!’’, affirme Boileau.

Pour sa part, Bill Dineen, 
des Aéros de Houston, dispo­
sera d’une formation d’étoiles

qui n’aura été amputée que de 
l’ailier Tom Webster, blessé 
au dos. Dineen a du reste faci­
lement trouvé un remplaçant 
à Webster, au sein meme de 
son équipe.

Bobby Hull et Gordie Howe, 
tous deux membres de l’é­
quipe d’étoiles, porteront tous 
les deux leur vieux chandail 
numéro neuf, comme ils l’a­
vaient fait l’an dernier, à Hart­
ford, home des Whalers.

Ce sera le deuxième match 
d’étoiles disputé à Québec, où 
seulement 5,435 spectateurs 
avaient vu en 1972 la première 
de ces confrontations, qui 
était télévisée. Ce ne sera 
le cas cette année, ni à Quéfc 
ni à l’étranger.

Des jurys désigneront désormais 
les champions du monde de tennis

PARIS (Reuter) — La Fédé­
ration internationale de tennis 
désignera à la fin de la saison 
1978 les champions du monde 
messieurs et dames. C’est la 
première fois que le titre de 
champion du monde de tennis 
sera attribué officiellement. 
M. Philippe Chatrier, prési­
dent de la F.I.T., a déclaré à 
Paris hier:
“Nous avons pris cette déci­

sion car nous pensons que le 
temps est venu pour l’orga­
nisme dirigeant du tennis in­
ternational de souligner ainsi 
l’importance qu’il attache au 
tennis de tournois en récom­
pensant officiellement les 
meilleurs joueurs de l’année,

ceux qui ont accompli les 
meilleures performances dans 
les plus importantes compéti­
tions.

“Nous pensons que la qua­
lité d’un joueur ou d’une 
joueuse doit pouvoir s’expri­
mer avant tout, lorsque ce 
joueur ou cette joueuse se 
trouve sous le maximum de 
pression et au meilleur de sa 
forme.
“Si nous avions eu à choisir 

les champions du monde sur 
les résultats 1977, notre tâche 
chez les femmes aurait été fa­
cile car Chris Evert est sans ri­
vale. Mais il aurait été pas­
sionnant de voir qui parmi Vi­

las, Borg ou Connors, les an­
ciens champions auraient dési­
gné comme le numéro un of­
ficiel de la fédération interna­
tionale”.

L’Américain Donald Budge 
présidera le jury décernant le 
titre masculin qui comprendra 
également les autres anciens 
champions Fred Perry et Lew 
Hoad. Pour les dames, le jury 
sera composé de l’Austra­
lienne Margaret Court (prési­
dente), de Margaret Dupont et 
Ann Jones.

Les titres seront attribués 
après le tournoi américain des 
maîtres (masters) qui se ter­
minera la première semaine

de janvier 1979.

Pour les messieurs, le titre 
sera décerné sur la base des 
résultats des internationaux 
de Wimbledon, de Forest Hill, 
des championnats de France 
et d’Australie, des matches de 
coupe Davis, du tournoi des 
masters Colgate et des finales 
du championnat du monde 
(WCT).

Pour les dames compteront 
les résultats de la coupe de la 
fédération, des finales des 
tournois Colgate et Virginia 
Slims. D’autres compétitions, 
comme Wimbledon, Paris, 
Rome, etc. pourront être in­
cluses dans l'avenir.

COMPTABLES AGREES
Ordre des comptables agréés du Québec

Constitué en 1880

C.D. Mellor, C.A., Directeur administratif 
680, rue Sherbrooke ouest, 7e étage, Montréal P.Q. H3A 2S3 

Tél.: (514) 288-3256

AUDET. GOSSELIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables Agréés
P("' ,iif Ai.OPt l S C l A 

■ »■ Oosset" ^ S L l A 
. Ru* ri L’eroai. L* S C LA 

L cHOlLdlX 'Me L A

50 ouest. Bout. C remarie, 
Suite 700 

Montreal H2P 2T4 
382-3080

BERNIER & BISSON
Comptables Agréés

Georges Ber rie* t A 
L’arcei B'SSOr L A

60, St-Jacques, Suite 601 
Montréal — 845-0209

BOUCHARD VIAU 
DUHAMEL & CIE

Comptables Agréés
• Guy Bouchard, c a. 

Paul Viau.c a 
Paul Duhamel, c a

59 rue St-Jacques, Mt|. 
284-1117

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

Assoc tes-residents 
Montreal-Ouebec

C W Bissegger.C A.
H M Caron. C A.
M G Chamberland. C ,
M M. Domanski, C A 
R. Germain. C A 
J P Graveline.C.A 
G Limoges. C A 
MA Mackense.CA 
J D Morrison. C A 
J.J Peacock. C A 
W J Smith, C.A

Bureaux a:
Sl-Jear iT -N i nan'a» bairt-Jtar iN b > 
Ci.et.et Montreal Ottawa Toronto h an <i- 
tO> * icnener lonoot V’.irdSO» Tnunfler 
Bay V.mr.peç Reça a Laigary Ecmrorto' 
Vancouver Victoria

M Camirand, C A 
L J Carrière. C.A 

k J.P Dehsle.C A 
S R Gagné. C A 
G.Gmgras. C.A. 
R E Lavoie. C.A 

D G R Lindsay. C A 
RJ Messier.CA 
R.K Palmer. C.A. 

R Pearl. C.A.

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés 
MONTRÉAL-LAVAL 
1320. Bout. Graham 

Ville Mont-Royal 
341-3660

COGAN. LANOORI & DUBE
Comptables Agréés
R Landori-Hoffmann. C.A.

Leonard Cogan. C.A 
Stanley M. Hopmeyer, C.A. 

Julia F Witkowski. C.A
3901 Jean-Talon ouaat, Mite 214 

Montréal, Québec H3R 2Q5 
Tél.: (514) 731-7851 

265, avenue Carling, suite 500 
Ottawa, Ontario K1S 2E1 

Tél.: (613) 238-4224

COOPERS &LYBRAN0
Comptables Agréés

630 oueat, bout Dorchester 
Montréal H3B 1W6 

(614)875-5140
et à travers le monde

COURTOIS. FREOETTE 
CHARETTE S CIE

Comptables Agréés
GuyCnarene C A Hubert Mercier C A 
Raymond PO'ner C A jean-Paul BeMi C A 
Not mend Boisven C A Raymond Proul» C A

1, Place Ville-Marie 
Suite 2220 (514) 866-9911

Montréal H3B 3M4

DELOITTE. HASKINS 
& SELLS

Comptables Agréés
1. Place Ville-Maria 961-8512 

Montréal. Québec H3B 2W3
Bureaux au Canada et 

cabinets associes â travers le monde

DIRY.LAPLANTE& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Édifice Le Charrier 
suite 207

3500, rue du Parc Lafontaine 
Montréal H2L 3M2 (514) 527-4557

DUNWOODY & COMPAGNIE
* Comptables Agréés
1440. rue Ste-Catherine ouest 

Suite 810- 861-9081 
Montreal. Quebec H3G 1R8
Bureaux oai's les principales villes du 

l ,ii .10,1 et cal " ets assenés 
.i travers le monde

MacGILLIVRAY & CIE 
LLOYD. COUREY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Montreal Toronto Hamilton Brompton 
St-Catnarr.es PortCoiborne iistowei 

V.Il*mpeg Calgary Eomontor Vancouver 
et autres granoes villes a travers le monde

11550..boul.D orchester 
Montreal, Que. - H3B 3T9 

(514)871-8630

ERNST & ERNST
1200. ave McGill College 

Suite 1100 Montréal. Qué. 
H3B 4G7 871-8901

Montreal Sept nés Toronto 
* Ottawa Han 'itoi Kitcnene' - 

London V.n mpeg Calgary- 
Ecmontci Vancouver Victoria 

'AbtOlSfor c lançlev

El bureaux associes dans les princi­
pales villes des Etats-Unis du 
Royaume-Uni et autres pays

GAGNE. VAILLANCOURT 
& ASSOCIÉS

AFFILIE A
ARTHUR ANDERSEN A C*

800 bout. Dorchester ouest 
Montréal H3B 1X9 

861-1641

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Poger Gauvir c A 
Bernard DumaiS C A 

Poger Forget C A 
Claude Boyer L A 

G'Hes Villeneuve C A 
jean-PeaiCnarette C A 

Michel Duouetie C a

561 est, bout. Crémazie 
Montréal H2M 1L8 - 384-1430

PIERCE GOULD & CIE
Comptables Agréés 
914, Édifice Sun Lite 

Montréal H38 2V6 
514-868-4375

GRIGNON. CAMPBELL 
& ASSOCIÉS

Campbell. Sharp. Nash S Field 
Comptables Agréés 

715 Carré Victoria - 845-7211
Montréal, Ottawa. Toronto. 

Orillia, Winnipeg, Edmonton. 
Calgary. Grande Prairie. 
Peace River. Kelowna. 
Langley, Vancouver,

New Westminster 

Pannell Kerr Forster A Company

KENDALL. TRUDEL & CIE
Comptables Agréés 

666 ouaat, rue Sherbrooke 
Suite 1400 288-0988

\ MAHEU. NOISEUX 
& ASSOCIÉS

Comptables agréés

2, Complexe Desjardins, 
Bureau 2600,0.0.153 

Montréal H 5B 1E8,
Tél.: 281-1555

Société nationale 
CoNins Barrow

avec bureaux a vancouver Calgary. 
Edmonton Winnipeg Toronto et 
Halifax

Affiliation Internationale

“FOX, JOSOLYNE, FIDES"

MALLETTE. BENOIT 
& ASSOCIÉS

Comptables agréés 
1, Complexe Desjardins, 

Bureau 1800 
281-1850

420, Place du Marché, 
St-Jérôme 
430-4610

Société nationale élfihee 
Ward. Mallette & Cie 

Montreal. Ottawa Toronto 
Winnipeg Calgary Vancouver 

Representation 
internationale

MERCURE. BELIVEAU & CIE
Comptables Agréés 
1420, Tour de la Bourse 

Place Victoria, Montréal, H4Z 1G1 
(514) 879-1094

MESSIER. BOURGEOIS &QE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy Messier L S C C A 

JhccupsBl ufcpois L S ( L A 
Pobprt HoudP PACA 

Guy Oinmpt L A 
JdCüuPsDPSn «vais L SL LA 
ArorpMortgrair l SL C A

Yvon Marsoiais L a
Gillps Blondir L A 
Ppai Ma nvillp L A

50, Place Crémazie suite 921 
Montreal H2P 2T6 - 384-1020

NORMANDIN. 
SÉGUIN & ASSOCIÉS
Comptables agréés

225, rue Notre-Dame ouest 
Montréal, Québec H2Y 1T4 
Telephone (514) 844-4445

Surtaux •
Montreal Ottawa Hawhpsbury Hull 
Gatirpau GrandVprp Snawirigar 
VHip Samt Gporgps LacEtchemr 

Baie-Comeau

Bureaux affiNt*
Quebec Levis Granby Sherbroofie 

, lacMegantic Cricoutim. Ville oe ta Baie 
Pobervai Samt-Feiioer laMaibaie

Siège social 
1010 Sherbrooke ou*sl. 

Suit* 2010
Montréal. Québec - H3A 2B7

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proulx. D'Orsonnens & Cia

Comptables Agréés
360 ouest, rue St-Jacques, 

Suite 1225
Montréal. H2Y 1P5, Qué., 

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables Agréés

Montreal Quebec Halifax Onawa 
Toronto Hamilton London W.ndSOf 

Kitchener Winnipeg Saskatoon Caigary 
Edmonton Vancouver Victoria

1200, ave McGill College 
H38 2Q4 879-9050

ROBERT SAINT-DENIS & CIE
Comptables Agréés
7000. Avenue du Parc, 

Suite 301
Montreal H3N 1X1 - 274-2797

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARE 

& ASSOCIÉS
Comptables Agréés

L^me étage 
La 1 n v de la Bourse 

Place Victoria 
Montréal H4Z 1G9, Québec 

(514)878-2691 
350 eat, boul. C barest 

Québec G1K 3H5, Québec 
(418)647-3151

SAMSON. BÉLAIR 
& ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Montreal Quebei 

RimouSki Sherbrooke 
Trois-Pfvieres Ottawa 

Sept lies

Suite3100. Tour de la Bourse 
Montréal H4Z 1H8 — 861-5741

THORNE, RIDDELL & QE
Comptables Agréés

BUREAUX
Terre Neuve Nouveiip-E cosse 

Nouveau-Brunswick Quebec Ontario 
Manitoba Saskatir Aitena 

Colombie-Britannique 
Région desLaraibes

Representation dans le 
mondeentier

2500-630, Boul. Dorchester O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIL
Comptables Agréés

Sydney Halifax Samt-jean Quebec 
Montreal Ottawa Toronto Hamilton 

Kitchener London Windsor Winnipeg
Pcgma Saskatoot l.crtt cratii*»tor 

Calgary Edmonton New Westminster 
Burnaby Vancouver Victoria 
Bern uda Nassau et Freeport 

Banan as Grand Cayman 
Bats-Onis Grande-Bretagne et 

litres pays du monde

1. Place Ville-Marie 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Charles A Gauvreau CÀ 
FemanoPheautt C A 

YvesCharbonneau CA

210 ouest, boul. Cr émazie 
388-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viau C A 
Armand H Viau C A 
J Serge Gervais C A 
Waguih Bouios C A 
H LionelRobm C A 

Jean-jacaues Ouellette C A 
Jacques P Cnaoillon C A 

JacquesJoyai C A 
Richard De Beiieteuiiie CA 

Louis Bam L

4926, ave Verdun, Verdun 
H4G 1N3

7708, rue Édouard, LaSalle 
H8P1T2

SSA, Blainvills Est, 
Ste-Thérése J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691

ZITTRER. SIBLIN. STEIN, 
LEVINE & CIE

Comptables Agréés 

' MONTRÉAL - TORONTO

Jack E Zittrer C A 
Samuel S Stem C A 
Marvin B Goldsmith C A 
Amokl J Echenuerg C A 
Morton s Soector c A 
Barry A T.ssentaum C A 
Gerald A Sian C A 
Norman Daiichman c A 
Morne L Fogelbain C A

Herder i E Sibim C A 
Bons G Levme C A 
David Stem C 
Steven A Yaohe C A 
Marvin H Tatler CA 
Allan B Chandler C A 
Jeffrey L Payne C A 
BrahmD Levme C A

4115 ShMrtorookt ouest 
Wastmount, Qué. 933-1112
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Landry est aussi un être sensible
LA NOUVELLE ORLÉANS 

(d’après AP) — On a dit de 
Tom Landry qu’il est une ma­
chine, un ordinateur, un être 
logique et insensible.

Mais hier, il a manifesté des 
émotions. Il a beaucoup souri, 
comme tout homme normal 
qui viendrait de remporter 
une grande victoire. Landry 
avait de quoi sourire, puisque 
les Cowboys de Dallas, l’é­
quipe de football qu’il a façon­
née pendant une dizaine de 
saisons, a remporté le cham­
pionnat du football profession­
nel américain dimanche, 27- 
10, contre les Broncos de Den­
ver.

“Je ne sais pas comment 
vous vous sentez, a-t-il déclaré 
aux journalistes qui assistaient

à une conférence de presse 
hier, mais pour ma part, je 
sens que les morceaux ne sont 
pas tous en place. Je n’ai pas 
beaucoup dormi cette nuit. Je 
ne crois pas que beaucoup de 
membres de l’équipe ont 
beaucoup dormi non plus. 
Nous étions tellement en 
forme hier après le match que 
nous avons beaucoup fêté, si 
vous voyez ce que je veux di­
re...”

L’instructeur des champions 
de la Lij>ue nationale, moins 
froid qu’a son habitude, sem­
blait presque transforme en ê- 
tre humain. “Je suis un être 
sensible,” devait-il déclarer 
sur son habituel ton mono­
corde, mais je manifeste 
moins mes sentiments que

d'autres. Je vais cependant 
vous avouer quelque chose; 
c’est que i’étais vraiment ému 
hier soir. Et il a souri un peu.

Selon Landry, l’équipe qu’il 
a menée à la victoire dans le 
Super Bowl de dimanche était 
moins bonne que celle qu'il di­
rigeait en 1972, quand les Cow­
boys ont remporté leur pre­
mier championnat. A cause de 
sa jeunesse, prend-il soin de 
préciser.
“À cause de l’expérience 

que possédaient les gars à ce 
moment-là, je dirais qu’ils 
étaient beaucoup plus solides 
que ceux que j’avais sous la 
main cette année. En 1972, 
nous savions à peu près com­
ment nous allions jouer à cha­
que semaine, les joueurs étant

plus stables et plus maîtres 
d’eux-mêmes.” Les Cowboys 
avaient tellement bien assi­
milé la méthode de travail de 
Landry qu’ils jouaient en ce 
temps-là à la manière d’un 
rouleau compresseur. .Ils 
avaient eu raison des Dolphins 
de Miami 24-3 en finale du Su­
per Bowl.

“Je crois cependant, pour­
suit Landry, que les joueurs 
que nous possédons mainte­
nant ont le talent et la volonté 
de devenir aussi bons que no­
tre édition 1971-1972. Et 
comme beaucoup sont encore 
très jeunes, on ne peut savoir 
s’ils ne deviendront pas encore 
meilleurs.”

La victoire des Cowboys, 
qui a mis fin à une domination

de cinq années de la confé­
rence américaine au Super 
Bowl, hisse Landry au pan­
théon des instructeurs vain­
queurs dans deux champion­
nats, où il retrouve Chuck Noll 
du Pittsburgh, Don Shula du 
Miami et feu Vince Lombardi, 
des Packers de Green Bay, qui 
est le premier à avoir réussi 
l’exploit. La comparaison avec 
Noll, Shula et Lombardi plaît 
à Landry, cela va de soi, mais 
il croit que ce n'est pas la 
chose la plus importante^

“Je ne vise pas à devenir le 
meilleur, je ne veux pas que 
remporter des Super Bowls. 
Je ne demande qu’à exploiter 
au meilleur de mes connais­
sances les talents que Dieu 
m a donnés, conclut Landry.

L’Afrique du Sud risque de perdre 
son Grand prix, faute de crédits

Le demi Tony Dorsett a quitté La Nouvelle-Orléans à l’aide de béquilles, hier, 
mais il n'a pas manqué d’indiquer une dernière fois que les Cowboys de 
Dallas étaient l’équipe “numéro un” du football américain. Les Cowboys ont 
battu les Broncos de Denver 27-10 dans le match du Super Bowl disputé 
dimanche. (Téléphoto AP)

Kathy Kreiner se classe 
septième à l’entraînement

BADGASTEIN, Autriche 
(CP-AFP-Reuter) — La Cana­
dienne Kathy Kreiner, de 
Timmins, Ont., a réalisé hier 
le septième meilleur temps de 
la descente d’entraînement de

Badgastein dont l’épreuve 
sera disputée demain. Kreiner 
a réalisé un temps d’une mi­
nute, 34,67 secondes, soit près 
de deux secondes derrière la 
Suissesse Marie-Thérèse Nadig,

hockey
Ligue Nationale

Dimanche
Aucun match à l'affiche

Hier soir
Atlanta à Philadelphie

Ce soir
Rangers NY à Vancouver 

Toronto à St-Louis
Mercredi

Montréal à Cleveland 
Rangers NY à Los Angeles 
Islanders NY à Minnesota 

Pittsburgh à Atlanta 
Washington à Chicago 

Detroit à Colorado 
Les meneurs

(Paru* d'hier non comprise)
b P pts

Trottier, NYI .... .. 30 40 70
Sutler, Tor........... .. 23 39 62
Labeur, Mtl ....... .. 30 30 60
Clarke, Pha....... .. 14 39 53
Perreault, But. .. .. 30 21 51
Lemaire, Mtl .... .. 16 35 51

■ Ce soir
Match des étoiles à Québec

Mercredi
Cincinnati à Birmingham 

N.-Angleterre à Edmonton 
Québec à Winnipeg

Les meneurs
(Parties d'hier non comprises)

b p pts
Tardif, Que ............ 36 40 76
Hull, Wpg............ 30 36 66
Hedberg, Wpg — 33 32 65
Cloutier, Que ........  25 38 63
U. Nilsson, Wpg ... 16 41 57
Lacroix, Hou...... 16 34 50

Ligue Majeure du Québec
Dimanche

T.-Rivières 4, Chicoutimi 4 
Hull 9, Laval 7 

Montréal 13, Shawinigan 5 
Sherbrooke 7, Québec 4 

Cornwall 4, Verdun 2 
Hier soir

qui a été chronométrée en 
1:32.53.

D’autre part, la descente 
masculine du Lauberhorn a 
été annulée hier en raison du 
mauvais temps persistant. Les 
organisateurs, en annonçant la 
nouvelle, ont indiqué que le 
vent, qui soufflait en tempête 
sur les Alpes bernoises, ren­
dait impossible le déroule­
ment de l’épreuve. Quatrième 
épreuve de la saison, celle-ci 
avait été déjà reportée de sa­
medi à dimanche puis à hier. 
Le programme chargé de la 
Coupe du monde empêche un 
nouveau report.

Ainsi le slalom géant mascu­
lin d’Adelboden aura lieu au­
jourd’hui comme prévu.

Ce sera l’occasion pour le 
Suédois Ingemar Stenmark de 
se racheter après sa nette dé­
faite dans le slalom spécial du 
Lauberhorn dimanche à Wen- 
gen.

JOHANNESBOURG (AFP)
— Menacé de disparition dès 
cette année, faute de crédits, 
le grand prix d’Afrique du Sud 
ne pourra être “repêché” 
qu’au moyen de subsides offi­
ciels, estime-t-on dans les mi­
lieux proches du “Club sud- 
africain des courses automobi­
les” (S. African Motor Racing 
Club), organisateur de cette 
épreuve figurant en troisième 
place au calendrier du cham­
pionnat du monde des conduc­
teurs.

Le grand prix d’Afrique du 
Sud 1978 devrait en principe 
être disputé à Kyalami, près 
de Johannesbourg, le 4 mars 
prochain — après celui d’Ar­
gentine gagné dimanche par 
l’Américain Andretti, et celui 
du Brésil qui doit être couru le 
29 janvier.

B faudrait pour cela que les 
organisateurs disposent d’une 
somme voisine d’un million de 
dollars (800.000 rands) desti­
née à couvrir les frais très im­
portants de cette opération 
que ne suffiraient pas à amor­
tir les recettes de la course, 
celle-ci attirant chaque année 
à Kyalami entre 60,000 et 
100,000 spectateurs.

Il y a trois ans le magnat 
sud-africain des engrais M. 
Louis Luyt avait sauvé in- 
extremis de la faillite le grand 
prix d’Afrique du Sud, en assu­
rant personnellement le finan­
cement partiel par le truche­
ment de son quotidien “The 
Citizen”.

Cette opération de sauve­
tage, due a un industriel local 
soucieux de maintenir le pres­
tige international de son pays, 
s’etait répétée pendant les an­
nées suivantes.

Mais, la semaine dernière, 
c’est-à-dire deux mois avant le 
grand prix 1978, M. Louis Luyt
— dont les affaires financières 
avaient connu quelques con­
tretemps en 1977 — avait an­
noncé son intention de mettre 
fin à ce subside annuel, si son 
action n’était pas soutenue par 
d’autres mécènes auxquels il 
appartiendrait notamment de 
fournir l’appoint nécessaire de 
quelque 700,000 dollars 
(600,000 rands).

M. Alex Blignaut, président 
du club des courses automobi­
les d’Afrique du Sud, a dit hier 
qu’il conservait quelque espoir 
de pouvoir, d’ici mars, réunir 
ces fonds additionnels grâce à 
la générosité d'autres firm es. 
Dans ce cas, M. Luyt main­
tiendrait sans doute son appui 
financier de 200,000 rands au 
grand prix.

Mais, selon le journal afri­
kaans “Transvaler”, le seul 
atout réel dans le jeu de M.

Blignaut resterait désormais 
une intervention gouverne­
mentale, sous forme d’une 
aide officielle, qui aurait pour 
Pretoria le mérite de mainte­
nir au calendrier du cham­
pionnat mondial de formule 
“un" une Afrique du Sud de 
plus en plus isolée et boycot­
tée en matière de sport.

La véritable cause de l’é­
norme déficit annuel du grand 
prix d’Afrique du Sud est l’es­

calade des frêts aériens pour 
le transport des quelque qua­
rante voitures — y compris 
celles de réserve — qu’il s’agit 
d'amener à pied d’oeuvre cha­
que année et de rapatrier 
après la course. Sans comp­
ter l’accroissement des prix 
revenant au vainqueur et à 
ses suivants, et les améliora­
tions qu'il a fallu apporter au 
circuit de Kyalami, théâtre en 
1974 et en 1977, de deux acci­
dents qui coûtèrent la vie à

l'Américain Peter Revson et 
au Gallois Tom Pryce.

Un porte-parole du club des 
courses a déclaré la semaine 
dernière que les organisateurs 
sud-africains se trouvaient 
d’ailleurs défavorisés par rap­
port à leurs homologues ar­
gentins et brésiliens, qui peu­
vent partager les frais de 
transport des voitures partici­
pant à deux grands prix se dé­
roulant coup sur coup dans la 
même zone régionale.

La prochaine étape: Interlagos
BUENOS AIRES (AFP) - 

Le rideau est retombé sur le 
Grand prix d’Argentine et déjà 
tous les regards se tournent 
vers la suite du championnat 
du monde de formule 1, no­
tamment vers Interlagos, pro­
chaine étape de la compéti­
tion.

Satisfaction chez Lotus, Bra­
bham et Tyrrell, préoccupa­
tion chez McLaren, désan- 
chantement chez Ferrari, cha­
cun aujourd'hui fait ses comp­
tes.

Colin Chapmann a de bon­
nes raisons de se réjouir. Non 
seulement Mario Andretti lui

apporte la première victoire 
dans ce championnat du 
monde 1978, mais encore il l’a 
fait d’une façon souveraine et 
son compagnon d’écurie, Ron­
nie Peterson, a été un des plus 
sérieux candidats aux places 
d’honneur avant que son mo­
teur fléchisse sur la fin.

Chez Brabham, Bernie Ec­
clestone, s’il n’a pas la vic­
toire, a néanmoins tout autant 
de bonnes raisons que son col­
lègue de Lotus pour envisager 
une bonne saison. Niki Lauda, 
champion en titre mais novice 
sur ce véhicule dont il est le 
premier à reconnaître qu’il

Ed Giacomin doit 
prendre sa retraite

NEW YORK (d’après AP) 
— Selon le New York Post, les 
Red Wings de Detroit auraient 
placé leur vétéran gardien de 
buts Ed Giacomin à la re­
traite.

Selon le Post, Giacomin, 38 
ans, s’est vu offrir un emploi 
dans le service de relations pu­
bliques de l’équipe, après 
avoir été averti dimanche par 
le gérant général Ted Lindsay 
que ses services de joueur no­
taient plus requis.
“Lindsay m’a tendu un mor­

ceau de papier et m’a annoncé 
qu’ils — lui et la direction — 
n’avaient plus besoin de moi 
sur la glace, que je n’étais plus 
membre de l’équipe,” aurait 
déclaré Giacomin au Post. D 
aurait ajouté: “Lindsay m’a 
dit également que personne 
n’avait voulu me repêcher, 
mais que les Red Wings res­
pecteront mon contrat (évalué 
a $100,000 par saison) pour le 
reste de l’année, si je veux 
continuer à travailler pour 
eux, mais dans les relations 
publiques.’1

n’en tire pas tout le parti pos­
sible, a pris la seconde place.

Cette seconde marche sur le 
podium, elle aurait dû logique­
ment revenir à son compa­
gnon d’écurie John Watson, 
frustré de cette juste récom­
pense par une rupture du ra­
diateur au 41ème tour. Aupa­
ravant, l’Irlandais avait été le 
seul à réagir face à l’attaque 
d’Andretti et, secouant la tor­
peur de ses compagnons, 
avait, dès le dixième tour, en­
tamé la poursuite.

Ken Tyrrell enfin, arborait 
dimanche soir un sourire qui 
semblait l’avoir abandonné 
depuis son arrivée à Buenos 
Aires. Les premiers essais, 
pour son retour à la quatre 
roues, n’avaient pas été encou­
rageants et, vendredi soir, la 
qualification de ses deux voi­
tures n’était même pas ac­
quise.

Mais dimanche, Patrick De- 
pailler a confirmé les progrès 
entrevus le samedi au cours de 
la dernière séance d’essais et il 
a fallu toute la maîtrise de 
Lauda pour l’empêcher de 
prendre la seconde place. 
Troisième pour sa première 
sortie avec le nouveau modèle, 
c’est un résultat prometteur 
pour l’avenir de la Tyrrell.

On était plus réservé chez 
McLaren où l’impression do­
minante était que James Hunt 
n’avait pu faire mieux que ti­
rer son épingle du jeu.

La M-25 de l’ex-champion

du monde ne lui a manifeste­
ment pas donné la possibilité 
de lutter pour les places 
d’honneur. Sans connaître de 
problème particulier, les 
McLaren se sont montrées in­
capables de menacer les Lo­
tus, Brabham, et autre Tyr­
rell.

Moins inquiétante, parado­
xalement, le contre- 
performance des Ferrari qui a 
profondément déçu le public 
argentin après les bons résul­
tats de "Lole” Reutemann au 
cours des essais. Une erreur 
dans le choix des pneumati­
ques, trop durs et qui n’ont pu 
se réchauffer suffisamment 
pour donner une bonne tenue 
au véhicule, a virtuellement 
éliminé de la course les boli­
des rouges. Mais cela servira 
de leçon, disait-on dans le tan­
dem Ferrari-Michelin. Les rai­
sons d’espérer tiennent dans 
le bon retour de Reutemann 
après son changement de 
pneus et dans le record du 
tour signé par Gilles Ville- 
neuve.

Enfin chez Ligier, une nou­
velle fois, on se retrouve avec 
un résultat mi-figue mi-raisin. 
Jacques Laffitte, avec une voi­
ture ayant dépassé les problè­
mes de tenue de route des es­
sais, a été dans le coup jusqu’à 
sa rupture de moteur, la se­
conde en deux jours, après 
celle des essais de samedi. 
Cela ne laisse pas d’inquié­
ter...

Le P’tit train du Nord de nouveau sur ses rails
Association Mondiale Chicoutimi à Laval

Ce soir
Dimanche Québec à Cornwall

Edmonton 4, Winnipeg 3 Verdun à Hull
Cincinnati 6, Québec 3 Sherbrooke à T -■ Rivièi

LIGUE NATIONALE
Section James Norris

Pi 9 P n PP pc
MONTREAL .... ........... 42 30 7 5 169 90
LOS ANGELES .. ........... 42 18 15 9 133 116
PITTSBURGH ... ........... 43 14 19 10 151 178
DETROIT........... ........... 39 15 19 5 117 130
WASHINGTON .. ........... 42 8 24 10 99 157

Section Charles Adams
BOSTON ........... ........... 42 26 10 6 159 105
BUFFALO ......... ........... 42 23 9 10 152 119
TORONTO......... ........... 42 24 13 5 150 115
CLEVELAND... ........... 44 14 26 4 125 169

Section Lester Patrick
PHILADELPHIE . ........... 42 26 9 7 177 105
ISLANDERS NY . ........... 42 24 10 8 172 104
ATLANTA ......... ........... 42 15 16 11 123 135
RANGERS NY... ........... 42 14 19 9 140 148

Section Connie Smythe
CHICAGO ......... ........... 42 14 16 12 106 112
VANCOUVER ... ........... 41 12 19 10 120 157
COLORADO .... ........... 40 9 22 9 124 150

• ST. LOUIS......... ........... 42 11 26 5 99 159
MINNESOTA.... ........... 41 9 27 5 110 177

ASSOCIATION MONDIALE
Pi g p n PP pc

N.-ANGLETERRE ......... 41 26 12 3 172 130
WINNIPEG ....... ........... 40 25 14 1 190 123
QUEBEC ........... ............37 20 15 2 167 157
EDMONTON .... ........... 39 19 19 1 144 143
HOUSTON......... ........... 39 17 19 3 140 150
BIRMINGHAM .. ........... 40 17 21 2 138 156
CINCINNATI . ... ........... 41 16 23 2 142 163
INDIANAPOLIS . ........... 41 13 24 4 125 168

pt«
65
45
38
35
26

58 
56 
53 
32

59 
56 
41 
37

40
34
27
27
23

pt«
55
51
42
39
37
36
34
30

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section
Pi 9

Lebel
P n PP pc pts

CORNWALL........... ....43 28 11 4 245 155 60
MONTREAL ........... .... 44 24 14 6 235 209 54
LAVAL ..................... . . ..44 22 17 5 277 236 49
HULL ...................... ....44 21 20 3 234 238 45
VERDUN ................. .... 45 20 21 4 250 210 44

TROIS-RIVIERES ...
Section Dilio 

...44 31 10 3 255 147 65
SHERBROOKE....... .... 45 25 19 1 286 271 51
QUEBEC ................. . ...43 16 24 3 192 214 35
CHICOUTIMI........... .... 44 13 24 7 207 252 33
SHAWINIGAN......... .... 46 2 42 2 169 417 6

par Gilles Houde
Le P’tit train du Nord a re­

trouvé le Nord. Viens redécou­
vrir les vraies joies de l’hiver. 
Ambiance chaleureuse, atmos­
phère de joie, chansons, rires 
et plus encore. Le P’tit train 
du Nord reprendra son service 
dimanche prochain et effec­
tuera un aller-retour dans la 
même journée entre Montréal 
et Sainte Agathe ou Montréal 
et Labelle. Les huit plus beaux 
dimanches de l’hiver, il te faut 
les passer dans les Laurenti- 
des. Le P’tit train du Nord te 
descendra à la gare de ton 
choix et tu auras le loisir de le 
reprendre le soir même à par­
tir d’une autre gare des Lau- 
rentides si tu le désires. Tou­
tes les gares sont reliées à la 
piste régionale de ski de ran­
donnée P’tit train du Nord. 
Apporte tes mitaines, ta tuque 
et tes skis. Monte à bord du 
train de la joie. Et là bas, dans 
ce beau pays des Laurentides, 
les petites gares commencent 
tranquillement à s’animer, 
prêtes à t’accueillir.”

Les voyageries hivernales 
sont une initiative du Conseil 
régional de développement 
des Laurentides, de l’associa­
tion touristique, de Molson et 
du Canadien Pacifique. Le 
P’tit train du Nord rappellera les 
trains de skis des belles années 
1940, alors que la majorité des 
skieurs empruntaient ce 
moyen de transport pour se 
rendre aux diverses gares d’où 
les attendaient les traineaux à 
chevaux pour les amener aux 
pistes de ski. La piste régio­
nale P’tit train du nord est fa­
cile à suivre en raison de son 
identification au sigle de la lo­
comotive qui relie toutes les 
gares du Canadien Pacifique 
et vous donne accès à tous les 
autres sentiers de ski de fond 
des Laurentides.

Grâce à ce train et à cette 
piste, le skieur se voit délivré 
de l’obligation d’utiliser son

auto et de revenir à son point 
de départ pour sa randonnée. 
Les trains de neige des Lau­
rentides des années 40 et 50 
étaient toujours bondés et of­
fraient une atmosphère de 
fête, de détente et de camara­
derie que seul un voyage en 
train peut permettre. Parlez 
en à vos aînés. Vous verrez, 
nous disent avec raisons les 
promoteurs du projet.
“Le P’Tit Train du Nord de

Félix sera agrémenté de fol­
klore, de musique et de chan­
sons de nos auteurs québécois. 
Un superbe chef de gare vous 
y attend, ainsi que le maire et 
sa magnifique mairesse, notre 
grosse madame, digne épouse 
du chef de gare qui sera là pour 
s'occuper de vos enfants ”.

Après le voyage inaugural 
du 22 janvier, qui promet d’ê­
tre memorable tant par le ca­
ractère historique et sportif de

l’événement que par la qualité 
des invités qui prendront

R lace à bord, le P’ti Train du 
tord remontera dans les Lau­

rentides pour un aller-retour 
le dimanche à compter du 5 fé­
vrier, et cela pendant 7 diman­
ches consécutifs jusqu’au 19 
mars 1978. Tous les départs se 
feront à 8 heures de la gare 
Windsor avec arrêt pour pren­
dre des skieurs aux gares et 
heures suivantes: Montréal-

Ouest, 8 h 12, Jean Talon 8 h 
27, St-Martin Jonction (Laval) 
8 h 39, Ste-Thérèse 8 h 50. St- 
Jérôme 9 h 13. Shawbridge 9 h 
30, Piedmont 9 h 37, Mont- 
Rolland, 9 h 44, Ste-Adèle, Ste- 
Marguerite, 9 h 55, Val Morin 
10 h 02, Val David 10 h 07, Ste- 
Agathe 10 h 21, St-Faustin 10 h 
51, St-Jovite 11 h 10, Mont 
Tremblant 11 h 20, La Concep­
tion 11 h 25 et enfin Labelle 11 
h 30. Le retour du nord se fait

h
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Le P’tit train du Nord entreprendra dès dimanche huit excursions dominicales, la belle fumée blanche 
en moins.

depuis Labelle à 16 h 30 et le 
train rentrera à Montréal à 19 
h 55 après s’étre arrêté à tou­
tes les gares.

Pour les amateurs de sports 
d’hiver qui prendront le train 
avant la gare de St-Jérôme 
vers le nord, le prix du billet 
aller-retour est de $12 pour les 
adultes, de $7 pour les jeunes 
de 6 à 16 ans et c’est gratuit 
pour les enfants de moins de 6 
ans. Les excursionnistes qui 
monteront à bord du P’tit 
Train du Nord, à partir de St- 
Jérôme, les prix sont de $7. et 
$4.30 selon votre âge. Tous les 
billets sont en vente aux en­
droits suivants: À Montréal, 
chez Sauvé Frères, aux Gale­
ries d’Anjou et au Complexe 
Desjardins, à la Fédération 
Québécoise de la Montagne, 
au 1415 est, Jarry, et à la Gare 
Windsor; à Laval, chez Sauvé 
Frères, au Centre et au Carre­
four Laval ; à Ste-Thérèse à la 
Caisse Populaire de la rue 
Turgeon; a St-Jérôme à l’As­
sociation touristique des Lau­
rentides, 1,000 rue Labelle. À 
noter également que les pati­
neurs pourront utiliser la pati­
noire du Lac des Sables à Ste- 
Agathe de même qu’un réseau 
local intéressant pour les ra- 
quetteurs.

Cette initiative du Conseil 
régional de développement 
des Laurentides et de l’Asso­
ciation touristique méritent 
notre encouragement et nos 
félicitations. Ces deux organis­
mes à but non lucratif, livrent 
une dure bataille depuis long­
temps pour prouver à la Com­
mission canadienne des trans­
ports que le P’Tit Train du 
Nord a encore sa place dans le 
décor des Laurentides. Si, 
malgré le travail des deux or­
ganismes ci-hauts mentionnés, 
les skieurs ne profitent pas de 
l’occasion, le P’Tit Train du 
Nord, celui de Félix Leclerc, 
disparaîtra du paysage à la fin 
de mars pour toujours.
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L’orientation sexuelle s’est ajoutée à 
la liste des droits prévus dans la Charte

QUÉBEC (PC) — La discrimination basée sur 
l’orientation sexuelle est désormais interdite au 
Québec.

Une loi en ce sens est en vigueur au Québec de­
puis la fin de décembre et elle est presque passée 
inaperçue dans l’avalanche législative de fin de ses­
sion, alors que l’Assemblée nationale adoptait une 
cinquantaine de lois en une semaine.

La loi 88 a pour effet d’ajouter l’orientation se­
xuelle à la liste des motifs pour lesquels la Charte 
des droits et libertés de la personne interdit la dis­
crimination. .

La Charte, qui date de 1975, interdisait déjà la 
discrimination fondée sur la race, la couleur, le 
sexe, l’état civil, la reügion, les convictions politi­
ques, la langue, l’origine ethnique et la condition 
sociale.

Dans son discours à l’Assemblée nationale, le 15 
décembre 1977, le ministre de la Justice, M. Marc- 
André Bédard, parrain du projet de loi, expliquait 
ce que signifiait l’orientation sexuelle.

“L'orientation sexuelle, un terme couramment 
utilisé dans les textes de loi américains, se-réfère à 
la tendance, à la préférence, au comportement d’un 
individu dans l’exercice de sa sexuaüté, peu im 
porte que cet individu soit une femme ou un hom­
me”, a dit le ministre de la Justice.

M. Bédard donnait des exemples concrets de dis­
crimination au sujet de-l'orientation homosexuelle: 
le cas du logement, où des propriétaires refusent ou 
limitent des baux à cause de considérations de na­
ture sexuelles, le cas du travail, où des employeurs 
font encore entrer ce critère dans la décision de ne 
pas engager ou de congédier une personne, ou en­
core le cas de la santé, alors que des médecins refu­
sent des soins à des homosexuels.

Selon M. Bédard, le rapport Kinsey établit à 4 
p.c. chez les hommes et à 3 p.c. chez les femmes le 
taux d’homosexuels exclusifs, c’est-à-dire dont l’o­
rientation est complètement axée sur une personne, 
du même sexe.

“Ces résultats appliqués au Québec donnent

150,000 individus eclusivement homosexuels ”, a-t-il 
dit.

De son côté, le leader parlementaire du gouver­
nement et député de Maisonneuve, M. Robert 
Burns, a expliqué que la loi 88 ne visait pas à légali­
ser [’homosexualité, mais à “protéger les libertés 
fondamentales des personnes, que ce soient des ho­
mosexuels ou des hétérosexuels”.

“Il y a des gens qui font des farces et des blagues, 
faciles d’ailleurs, à ce sujet, mais moi je n’ai aucune 
espèce de gêne à voter pour ce projet de loi, a-t-il 
poursuivi. B ne faut pas se transformer en autru­
ches lorsqu’on est législateur: comme partout dans 
le monde, l’homosexualité existe au Québec et il y a 
de la discrimination à l’endroit des homosexuels”.

L’Opposition à l’Assemblée nationale s’est forte­
ment divisée sur cette question de fond cependant.

Le député libéral de Marguerite-Bourgeois et an­
cien Solliciteur général, M. Fernand Lalonde, a ap­
prouvé entièrement le projet de loi au nom de son 
parti.

Ottawa consulte en vue 
du “sommet” de février

OTTAWA (PC) — Une série 
de consultations fédérales- 
provinciales sur l’économie 
commence cette semaine en 
vue de la conférence économi­
que des premiers ministres, le 
mois prochain, à Ottawa.

Mais les fonctionnaires du 
ministère des Finances pré­
viennent qui veut les entendre 
de ne pas trop attendre de tout 
cela.

C’est qu’il s’agit d’élaborer 
des projets à long terme plus 
que de s’attaquer au taux de 
chômage qui ne cesse d’aug­
menter et qui atteint son plus 
haut niveau depuis la “Grande 
Dépression”. Les conversa­
tions sont préliminaires et 
n’auront vraisemblablement

pas pour résultat des décisions 
qui stimuleront l’activité éco­
nomique, disent les fonction­
naires.

Comme l’a dit le premier 
ministre, M. Trudeau, avant 
Noël, ces conversations ont 
pour but de démontrer qu’aux 
deux niveaux de gouverne­
ment on peut collaborer pour 
trouver des solutions s’éten­
dant sur une période de cinq 
ans.

“Ce qui, dit M. Trudeau, est 
peut-être nouveau dans la mé­
thode d’approche, c’est que 
nous nous rendons compte 

ue la création de la confiance 
oit commencer par une ma­

nifestation visible de collabo­

ration entre les différents ni­
veaux de gouvernement.”

Au cours des prochaines 
deux semaines, il y aura des 
réunions dans presque tout le 
pays, et d’abord hier et au­
jourd’hui à Winnipeg. On y 
parlera d’agriculture et d’ali­
mentation.

D'autres réunions suivront; 
à Toronto le 20 janvier pour 
discuter de minéraux et à Qué­
bec, les 23 et 24 janvier, pour 
parler de relations ouvrières.

Ensuite, réunion à Ottawa 
le 25 janvier pour discuter de 
l’industrie des pâtes et pa­
piers. Les deux jours suivants, 
dans la même ville, confé­
rence des ministres des Finan­
ces.

Avis légaux publics - Appels d'offres
MONTRÉAL VRAC TRANSPORT EXCAVATION 
LTÊE, demande à la Commission des Transports 
du Québec, l’autorisation de transférer à M Robert 
Tétreault. 11,620 Langelier, app 4, Montréal, le 
permis no: M-508-005-D-001. qu’il détient pour 
effectuer du camionnage en vrac, dans la région 
10 catégorie entrepreneur Cette requête est faite 
en vertu de l’article 2,59 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut faire opposition dans les cinq 
(5) jours qui suivent la date de la 3e publication de. 
cet avis
1ère publication 16 janvier 1978 
2ème publication 17 janvier 1978 
3ème publication 18 janvier 1978

Succession de BIBAUD, Pierre
En son vivant de Hôpital Notre Dame de la Merci
Montréal
Décédé le 27 décembre 1969 
Le soussigné donne avis, conformément à la Loi de 
la Curatelle publique (L.Q 1971. chap 81 et 
amendements) qu’il est curateur d’office à cette 
succession et qu’il recevra, à l’adresse ci- 
dessous. le paiement de toute dette envers la suc­
cession et la preuve de toute réclamation contre 
elle

Le Curateur public du Québec 
Tour de la Bourse 

. Case postale 51
MONTREAL (Qué.)

H4Z 1J6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-016716-779
DANS L’AFFAIRE DE Les Conventions matrimo­
niales entre M Jacques Martin, étudiant et Dame 
Danielle Favreau. commis-comptable tous deux 
domiciliés et demeurant au 570, rue St-Paul â La- 
prairie. P Qué

REQUERANTS
PRENEZ AVIS que les Requérants présenteront de­
vant cette Honorable Cour siégeant en pratique 
pour et dans le district de Montréal. (10 Est, rue 
St-Antoine, Montréal) en la Chambre 216, le 
IQièmejour d’avril 1978, à 9 30 heures de l’avant- 
midi ou aussitôt que conseil pourra être entendu 
une requête demandant l’homologation d’un acte 
de modification du régime matrimonial entre le re­
quérant et son conjoinf dame Danielle Favreau 
passé le 8 août 1977 devant Me Diane Martin. No­
taire, sous le numéro 1426 de ses minutes, chan­
geant leur régime matrimonial, afin d’établir un ré­
gime de séparation de biens au lieu d’un régime de 
société d’acquêts
Ville de Brossard, ce 10 janvier 1978 
Mes BROSSARD. PATRY, MARTIN & MORIN 
Notaires
2201, boul Lapinière 
Ville de Brossard. Qué 
Procureurs des Requérants

Prenez avis que Camille Dionne Inc, 3960 boul 
Leman. St-Vincent-de-Paul, Laval, Québec, s'a­
dressera à la Commission des Transports du Qué­
bec pour être autorisé à donner un service de re­
morquage pour le compte de la compagnie Atlas 
Trucking Co Ltd . permis #1332-V pour donner le 
service autorisé dans les clauses des dits permis 
et les voituriers routiers demandent conjointement 
à être autorisés à utiliser les services du voiturier 
remorqueur
Ceux qui auraient motif à s’objecter à la requête 
devront en aviser la Commission des Transports 
du Québec dans les 5 joffrs suivant la date de la 3e 
parution
1re parution: le 17 janvier, 1978 
2e parution: le 18 janvier, 1978 
3e parution: le 19 janvier, 1978 ’

DANS L'AFFAIRE DE LA PROPOSITION DE 
LES ENTREPRISES L G M INC.
11,745 - 4ième Avenue,
Rivière des Prairies. Québec

AVIS DE LA PROPOSITION 
AUX CREANCIERS

AVIS est par les présentes donné que LES 
ENTREPRISES L G M INC . la compagnie débitrice 
a déposé entre mes mains une proposition en vertu 
de la Loi sur la faillite II sera tenue une assemblée 
générale des créanciers le 30ième jour de janvier 
1978, à deux heures (2:00) de l'après-midi, au bu­
reau du séquestre officiel, 10 est, rue Notre Dame, 
Montréal. Québec 
Le 11 janvier 1978

C A MICHAUD - SYNDIC
BUREAU DE:
C A MICHAUD - SYNDIC
110 ouest, Place Crémazfe, Suite 320.
Montréal. Québec tél : 382-6141

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
Prenez avis que le Bureau des Tarifs du Québec 
Inc au nom de Transport Robert Richer Inc . a été 
par la décision MCR-4184 de la Commission, exé­
cutoire le 16 janvier 1978, autorisé à émettre le ta­
rif suivant:
Le Tarif 2-A est remplacé par le tarif- no 3 fixant 
une augmentation moyenne d’environ 7% sur les 
taux existant pour le transport de voitures, petites 
et/ou ordinaires, catétorie A et B Ont été ajoutés 
des taux pour les nouvelles catégories:
C — camionnette poids haut jusqu'à 8750 Ibs 
D — camionnette poids haut jusqu'à 21,500 Ibs 
E — tout autre véhicule poids brut excédant 
21.500 Ibs
CHOUINARD & ROY procureurs, 1259 rue Berri
Suite 425. Montréal
1ère publication 17 janvier 1978
2ième publication 18 janvier 1978
3ième publication 19 janvier 1978 •

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 10 décembre 1977 à LA BANQUE 
T0R0NT0-D0MINI0N de toutes dettes, présentes 
ou futures, payables à G0UDREAU GAGE & 
ASSOCIATES a été enregistré au bureau d'enregis­
trement de la division d'enregistrement de Mon­
tréal le 5e jour de janvier 1978. sous le numéro 
2871260.
Ce 11e jour de janvier 1978

LA BANQUE T0R0NT0-D0MINI0N

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

C.T.Q.
PRENEZ AVIS que Chaput Auto Location Ltée s'a­
dressera à la Commission des Transports du Qué­
bec afin d'obtenir un permis pour la location de vé­
hicules de promenade (automobiles et familiales), 
à long terme, au 2164 rue Marie-Victorin, à Varen- 
nes, Province de Québec, ainsi qu’un permis pour 
la location de véhicules de commerce et de livrai­
son, à long terme, à la même adresse 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis déposée à ladite Commission, dans les cinq 
(5) jours de la troisième parution de cet avis, en 
s'adressant à la Commission des Transports du 
Québec, 505 est. rue Sherbrooke. Place du Cercle 
Montréal. P. Québec 
1ère publication 16 janvier 1978 
2e publication: 17 janvier 1978 
3e publication: 18 janvier 1978 
Signé: ME CLAUDE H. CHIC0INE 
31 ouest, rue St-Jacques 
Montréal, P. Québec.

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

C.T.Q.
PRENEZ AVIS que Chaput Auto Location Ltée s'a­
dressera à la Commission des Transports du Qué­
bec afin d’obtenir un permis pour la location de vé­
hicules de promenade (automobiles et familiales), 
à court terme, au 2164 rue Marie-Victorin, à Va- 
rennes, Province de Québec, ainsi qu'un permis 
pour la location de véhicules de commerce et de li­
vraison, à‘court terme, à la même adresse.
Tout intéressé peut contester cette demande de
permis déposée à ladite Commission, dans les cinq
(5) jours de la troisième parution de cet avis, en
s'adressant à la Commission das Transports du
Québec, 505 est. rue Sherbrooke. Place du Cercle,
Montréal, P. Québec
1ère publication: 16 janvier 1978
2e publication 17 janvier 1978
3e publication: 1.8 janvier 1978
Signé ME CLAUDE H. CHIC0INE
31 rue St-Jacques.
Montréal. P. Québec

PAMAHA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-024639-773 
RODRIGUE PRUDENT,

Partie demanderesse, 
-vs-

JURDA JOSEPH.
Partie défenderesse, 

-et-
PR0T0N0TAIRE DE LA CS & PROCUREUR 
GENERAL DE LA P Q

mis-en-cause 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie défenderesse. Jurda Joseph, est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
soixante (60) jours de la dernière publication Une 
copie de l'action en annulation de mariage a été 
laissée à la cour, division des greffes à son inten­
tion Prenez de plus avis qu à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la partie deman­
deresse procédera à obtenir contre vous, par dé­
faut. un jugement accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous 
Laval, le 11 janvier 1978

A Beaulieu
Saint-Aubin Londéi, Charbonneau & Lacroix
a/s Me Gilles Londéi
3509 boul de la Concorde
Suite 207
Duvernay. Laval
DOM ELU 31 ouest St-Jacques
Montréal PQ
a/s Linteau & Linteau. H C.S

AVIS PUBLIC
VILLE DE SAINT-LAMBERT 
DEMANDE DE SOUMISSIONS

"PORTEFEUILLE D’ASSURANCES”
Des soumissions scellées, adressées au gérant 
municipal, Hôtel de ville, 55, avenue Argyle, 
Saint-Lambert, Québec J4P 2H3, seront reçues 
jusqu’au 15 février 1978 à 16:00 heures, pour 
être ouvertes le même jour à 16:01 heures.
Tout courtier d’assurance dûment licencié dans 
la province de Québec et détenant un permis en 
vigueur pour assurances générales poürra-obte- 
nir le cahier des charges au bureau du gérant 
municipal, à compter de 09:00 heures le 18 jan­
vier 1978.
La plus basse ou toute soumission ne sera pas 
nécessairement acceptée.

Paul H. Savard, b.a., ing.
Gérant municipal

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC • '
DISTRICT DE MONTREAL

AVIS DE DEMANDE D'ABANDON DE 
CHARTE

A^IS est par les présentes donné que la compa­
gnie MANVER INC., constituée en vertu de la Loi 
des compagnies de Québec et ayant son siège so­
cial dans la ville de Montréal, demandera au mi­
nistre des consommateurs, coopératives et institu­
tions financières de la Province de Québec la per­
mission d’abandonner sa charte conformément 
aux dispositions de la Loi des compagnies.
Daté à Montréal, ce 22 décembre, 1977.

Raymonde Lutter man 
Secrétaire

PUBLICATION
PRENEZ AVIS QUE MM Normand Morin M507081, 
René Provost M502975 et Raymond Dupuis 
M506348 demandent à la Commission des Trans­
ports du Québec de leur émettre un permis additif 
dans la région 10 pour le transport de la neige du­
rant une période de 180 jours.
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis.
1ère publication: 16 janvier 1978
2ième publication: 17 janvier 1978
3ième publication: 18 janvier 1978
Luc Boulanger
1000. De Serigny
Suite 530
Longueuil
Procureur des requérants.

PARUTION
PRENEZ AVIS QUE M André Boulais, domicilié et 
résidant au 620, Claude Ramsay à Marieville dans 
le comté d'Iberville, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer à M Georges 
Davignon, domicilié et résidant au 447, Ruisseau 
Barré à Marieville dans le comté d'Iberville, l'at­
testation ou le'permis M507781 D-001 qu'il détient 
pour effectuer du camionnage en vrac dans la ré­
gion no 06 catégorie Artisan.
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis.
1ère publication: 16 janvier 1978
2ième publication:'17 janvier 1978
3ième publication: 18 janvier 1978
Luc Boulanger
1000 De Serigny
Suite 530
Longueuil
Procureur du requérant

f-ANAn»
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

No: 500-12-074636-774
YOLANDE DENOMMEE, ménagère, résidant et do­
miciliée au 670 Curé Cloutier, Duvernay, Laval, 
district de Montréal

Requérante
—vs—

ARTHUR GAGNON, de lieux inconnus

PAR ORDRE DE LA COUR
Intimé

L'intimé ARTHUR GAGNON, est par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication Une copie de la requête en 
divorce a été laissée à la Division des Divorces à 
son intention Prenez de plus avis qu'à défaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre-vous 
MONTREAL, le 11 janvier 1978

(S) A BEAULIEU 
REGISTRAIRE

Saint-Aubin. Londéi. Charbonneau 
&Lacroix
a/s ME GUY SAINT-AUBIN 
3509 boul de la Concorde 
Suite 207, Duvernay est 
Ville de Laval, tél 661-9791

■ ^ Travaux publics Public Works
I ^ Canada Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entreprises ou 
services énumérés cièaprès. adressées à FAdministrateur 
régional das Service* financier* et administratif* (Québec), 
ministère des Travaux public*, 18e étage, 2001, rue Univer­
sité, Montréal (Québec) H3A 1K3 et portant sur enveloppe 
la désignation et le numéro de l’entreprise, seront reçues 
jusqu'à 15h00, à la date limite déterminée. On peut se procu­
rer les documents de soumission par l’entremise du bureau 
de distribution des plans, 18e étage, 2001, rue Université, 
Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du dépôt exi­
gible.

ENTREPRISE

Appel d'offres no 78M-010P — Modifications inté­
rieures et extérieures — Poste de Douanes — 
HIQHWATER (Québec)

On peut consulter les documents de soumission aux bu­
reaux de poste suivants: Hlghwater, Sutton et Frelighsburg 
(Québec) ainsi qu'aux bureaux de l'Association de la cons­
truction à MontréaletGranby (Québec).
Date limite: Le mercredi 8 février 1978 
Dépôt: $25.00

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous forme 
d’un chèque bancaire visé établi à l'ordre du Receveur géné­
ral du Canada. Il sera remboursé sur retour des documents 
en bon état dans le mois qui suivra le jour du dépouillement 
des offres.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront pré­
sentées sur les formules fournies par le ministère et qui se­
ront accompagnées de la garantie déterminée aux docu­
ments de soumission.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucu­
ne des soumissions.

D.B. Norwood 
Administrateur régional des 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec

P
SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

appel d’offres
PROJET:

BOUCHONS 
POLYPROPYLÈNE 
DOSSIER: SP-159

Des soumissions pour la fourniture de bouchons polypropy- 
lène seront reçues au plus tard à 15:00 heures (heure locale) 
le 2 février 1978 par la Société des alcools du Québec tel que 
stipulé au document d'appel d'offres.

Le document complet d'appel dôffres est -disponible au Ser­
vice des achats/matériel, fournitures et services, aux adres­
ses suivantes:

Division de Montréal
905, rue Delorimier 
Montréal, Qué.
H2K 3V9

7500. rue Tellier 
Montréal, Que.
H1N3N7

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations 
qui auront obtenu le document d'appel d'offres directement 
de la Société sont admises à soumissionner.

La Société des alcools du Québec se réserve le droit d'accep­
ter, en tout ou en partie, toute soumission reçue. De plus, 
elle ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions.

Division de Québec
2900. rue Einstein 
Ste-Foy. Qué. 
G1K7N3

«

Avis est donné que Joseph Assouad 3380 Edouard 
Montpetit #201, Montréal s'adressera à la Com­
mission des Transports du Québec dans le but 
d'obtenir l'autorisation de transférer le permis de 
propriétaire de véhicule-taxi M-20 1137-001 de 
catégorie ordinaire pour l'agglomération A-11 
Montréal en faveur de Gaetano Uva 5475 Rosedale, 
#303, Montréal conformément aux dispositions de 
l’article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les cinq 
(5) jours qui suivent la date de la troisième paru­
tion dans les journaux 
1ère parution 17 janvier 1978 
2ième parution 18 janvier 1978 
3ième parution 19 janvier 1978

Avis est donné que COMEAU TRANSPORT 
(CLAUDE COMEAU), 100 rue de la Barre, Boucher­
ville. détenteur du permis no M-505871 D-002, ca­
tégorie entrepreneur, région 10 s’adressera à la 
Commission des transports du Québec, dans le but 
d’obtenir l'autorisation de transférer son permis en 
faveur de DENIS LARRIVEE, 443 rue des 
FAUVETTES, Ste-Julie, catégorie entrepreneur, ré­
gion 10, conformément aux dispositions de l'arti­
cle 2 59.1 du règlement 2 (1976).
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5
jours qui suivent la date de la troisième parution
dans les journaux.
lière parution 16 janvier 1978
2ième parution 17 janvier 1978
3ième parution 18 janvier 1978

LA CORPORATION HUNTER DOUGLAS 
Avis est par les présentes donné que la compagnie 
LA CORPORATION HUNTER DOUGLAS constituée 
en vertu de la Loi des compagnies de Québec et 
ayant son siège social dans la Cité de Pointe- 
Claire, Province de Québec, demandera au minis­
tre des consommateurs, coopératives et institu­
tions financières de la Province de Québec la per­
mission d'abandonner sa charte conformément 
aux dispositions de la Loi des Compagnies. 
DATE à Montréal, ce 29ième jour de décembre 
1977.

LA CORPORATION HUNTER DOUGLAS 
Par: John A. Mace 
Secrétaire-Trésorier

Suite 3900.
1155 ouest boul. Dorchester,
Montréal, Québec, H3B 3V2

PARUTION
PRENEZ AVIS QUE M, William Lotthrincx, domici­
lié et résidant sur la Route rurale #2 à Waterville 
dans le comté de Sherbrooke demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer à 
M. Michel Nadeau, domicilié'et résidant au 1200, 
rue Larocque appt 7 à Sherbrooke dans le comté 
de Sherbrooke, l’attestation ou le permis M501340 
D-001 qu’il détient pour effectuer*du camionnage 
en vrac dans la région no. 05 catégorie Artisan. 
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis.
1ère publication: 16 janvier 1978
2ième publication: 17 janvier 1978
3ième publication: 18 janvier 1978
Luc Boulanger
1000, De Serigny
Suite 530
Longueuil
Procureur du requérant.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-046066-770 
LA PREVOYANCE CIE D'ASSURANCES 

-et-
NlCOLAS COLABELLA

Partie demanderesse 
-vs-
YVES GRENIER 
NICOLE MENNIGAN 
NICOLE MONTREUIL

Partie défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR:

La défenderesse, NICOLE MONTREUIL, est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai de 
30 jours de la dernière publication 
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion ont été laissées au Greffe de la Cour Provin­
ciale de Montréal à son intention 
Prenez de plus avis qu’à défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la partie demande­
resse procédera à obtenir contre vous par défaut, 
un jugement qu'elle sollicite contre vous. 
MONTREAL, le 10 janvier 1978

DeGRANDPRE COLAS AMYOT LESAGE 
DESCHENES & GODIN 

Procureurs de la partie demanderesse 
Suite 2501 Tour de la Bourse 

Place Victoria. C P 108 
Montréal. PQ 

H4Z 1C2

AVIS est par les présentes donné que "L’Associa­
tion Communautaire du Lac des Pins Inc," une 
corporation incorporée en vertu des dispositions 
de la loi de^ compagnies demandera au ministre 
des institutions financières, compagnies et coopé­
ratives la permission d'abandonner sa charte, sui­
vant les dispositions de la loi des compagnies. 
POINTE CLAIRE, le llième jour de janvier. 1978.

CARL GELBER 
procureur de la compagnie

M Yvan Santerre, 144 Chemin du Fleuve Pointe 
des Cascades Vaudreuil. demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer à M. 
David Santerre, 13 Brunet Pointe des Cascades 
Vaudreuil, le permis M-506649 qu’il détient pour 
effectuer du camionnage en vrac dans la région 06 
c. entrepreneur. Tout intéressé peut s'opposer à 
cette demande en s'adressant à la Commission 
dans les 5 jours suivant la troisième parution de 
cet avis CHOUINARD & ROY. procureurs, 1259 rue 
Berri, Montréal.
1ère publication: 17 janvier 1978 
2ème publication: 18 janvier 1978 *
3ème publication: 19 janvier 1978

PARUTION
PRENEZ AVIS QUE M Vianney Kavanagh, domici­
lié et résidant au 576, rue De la Montagne à St- 
Colomban dans le comté de Deux-Montagnes de­
mande à la Commission des Transports du Québec 
de transférer à Mme Rita Cyr, domiciliée et rési­
dante au 150, rue Désormeaux à St-JérOme dans le 
comté de Terrebonne l'attestation ou le permis 
M507583 Q-001 qu'il détient pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la région no. 06 catégorie 
Artisan.
Tout intéressé peut s'opposer à cette demande 
dans les 5 jours qui suivent la date de la troisième 
parution de cet avis.
1ère publication: 16 janvier 1978
2ième publication: 17 janvier 1978
3ième publication: 18 janvier 1978
Luc Boulanger
1000 De Serigny
Suite 530
Longueuil
Procureur du requérant.

LOI SUR LA FAILLITE 
AVIS AUX CRÉANCIERS DE 
LA PREMIERE ASSEMBLEE 

C.S. No 11-000048-781 
Dans l'affaire de la faillite de:
District de Montréal
ANDRE GILBERT, menuisier, domicilié au 516 bou­
levard Ste-Dorothée, Ste-Dorothée, Province de 
Québec.

Débiteur
AVIS est par les présentes donné que le débiteur 
susdit a déposé une cession le llième jour de jan­
vier 1978 et que la première assemblée des créan­
ciers sera tenue le 31ième jour de janvier 1978 à 
10:30 heures de l'avant-midi, au bureau du Sé­
questre Officiel, au 10 est, rue Notre-Dame, en la 
cité de Montréal, dans la Province de Québec 
DATE DE MONTREAL, 
ce 12ième jour de janvier 1978.

JACQUES HUARD, c.a., 
• syndic.

BUREAU:
BLAIS, HUARD, VERDIER & ASSOCIES,
1 Place Ville Marie. Suite 2240,
Montréal. P Q. H3B 3M4 
Tél: 514-861-6721

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC *
DISTRICT DE MONTREAL 

C.T.Q.
PRENEZ AVIS QUE LA COMPAGNIE NAPEAN BUS 
LINES INC. s’adressera à la C T.Q afin d'obtenir le 
permis suivant:
TRANSPORT SAISONNIER - CATEGORIE 
ECONOMIQUE
Transport par autobus de type scolaire des person­
nes de 7 à 15 ans devant suivre des cours de ski 
au Camp Fortune, situé à Gatineau, tous les same­
dis de janvier à mars inclusivement, y compris 
tous les jours du 27 au 31 mars inclusivement, et 
partant de la Ville d'Ottawa aux endroits ci-bas 
énumérés, et retour la même journée pour le 
compte de l'Ecole de Ski du Camp Fortune, divi­
sion du Club de Ski d'Ottawa 
POINT D’ORIGINE ET/OU DESTINATION SITUES A 
OTTAWA:
Colonel By High School, City Hall. Leons Furniture 
Store. Billings Bridge Shopping Center, Pascal 
Hardware, Highland Park High School, Sir John A 
MacDonald, Laurentian High School 
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transport saisonnier déposée à ladite Commission, 
dans les cinq (5) jours de la troisième parution de 
cet avis, en s'adressant à la Commissiondes 
Transports du Québec. 505 est. rue Sherbrooke — 
Place du Cercle, Montréal, 
lière publication: le 16 janvier 1978 
2ième publication: le 17 janvier 1978 
3ième publication: le 18 janvier 1978

SIGNÉ PAQUETTE, PERREAULT. RIVET, 
& GROLEAU 

200 St Jacques ouest. 
Suite 900, Montréal, P Q.

"Avis est par les présentes donné qyole contrat en 
date du 18 octobre 1977 oar lequel Les Importa­
tions Palmico a transféré et cédé toutes ses dettes 
de livre présentes et futures à la Banque de Mon­
tréal à titre de garantie a été enregistré au bureau 
de la Division d'Enregistrement de Montréal le 21 
octobre 1977 sous le numéro 2823952 Banque de 
Montréal 17 janvier 1978"

M Paul Milette, 255 Maple Châteauguay, demande 
à la Commission des Transport du Québec de 
transférer à Les Pavages Chenail Paving Inc, 
2545 Jacques Hertel Montréal, le permis M- 
501153 qu'il détient pour effectuer du camionnage 
en vrac dans la région 10 c. entrepreneur. Tout in­
téressé peut s'opposer à cette demande en s'a­
dressant à la Commission dans les 5 jours suivant 
la troisième parution de cet avis. CHOUINARD .& 
ROY procureurs. 1259 rue Berri Suite 425, Mon­
tréal.
1ère publication: 17 janvier 1978 
2ème publication: 18 janvier 1978 
^ème publication: 19 janvier 1978

Avis est donné que: Raymond Martin, 81 rue St- 
Joseph, St-Rémi, Cté. Napierville, P.Q détenteur 
du permis no: M507836 D001, catégorie Entrepre­
neur, région 10, s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec, dans le but d'obtenir l'au­
torisation de transférer son permis à Jean-Paul 
Riendeau, 1691 rue Notre-Dame. St-Rémi. Cté Na­
pierville. P.Q. Catégorie Entrepreneur, région 10. 
conformément aux dispositions de l'article 2.59.1 
du règlement 2C. Tout intéressé peut y faire oppo­
sition dans les cinq jours qui suivent la date de la 
troisième parution.
1ère parution le 16 janvier 1978 
2ème parution le 17 janvier 1978 
3ème parution le 18 janvier 1978 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE 
5205, Est, Boul Métropolitain.
St-Léonard. Mtl, P 0.
H1R 1Z7 
TEL. 321-9275

Avis est donné que, Lucien Roy, 138 rue des Bou­
leaux. Lyster Station, détenteur du permis no: 694- 
A, s'adressera à la Commission des Transports du 
Québec, dans le but d'obtenir l'émission d'un per­
mis de transport saisonnier, catégorie économique 
et régulière, l'autorisant à effectuer du transport 
de groupes de Ste-Agathe, Cté Lotbinière. desti­
nation: Québec, Cap-de-la-Madeleine, Montréal, 
Ste-Anne-de-Beaupré, pour des fins culturelles, 
sportives et religieuses. Tout intéressé peut y faire 
.opposition dans les cinq jours qui suivent la date 
de la troisième parution, en s'adressant à la C T Q. 
585, Est Boul. Charest, Québec 
1ère parution le 16 janvier 1978 
2ème parution le 17 janvier 1978 
3ème parution le 18 janvier 1978 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE 
360, Est Boul. Charest,
Québec, G1K 3H4 
1-418-524-3581

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC- 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS DU QUÉBEC

PERMIS NUMERO: 21958-V 
LAIDLAW TRANSPORT LTD

Requérante
PERMIS SPECIAL 

ART 2 74 - REG. 2(1976)
PRENEZ AVIS QUE la requérante LAIDLAW 
TRANSPORT LTD, détentrice du permis numéro 
21958-V, s'adresse à la Commission des Trans­
ports du Québec, afin d'obtenir l'autorisation sui­
vante:
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE 
- ROUTE RESTREINTE - 
Du Port de Montréal à la frontière Québec-Ontario 
(Port d'entré Rivière Beaudette) en transit dans la 
province de l'Ontario à la frontière Ontario-Etats- 
Unis (tous ports d'entrée) pour le transport d'acier 
de fer et de métal à l'aide de remorques ouvertes et 
retour.
DUREE: 364 jours
La présente demande est faite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2 74 du règlement 2(1976) sous 
les règles de pratique et de régie interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapître 
55)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis spécial déposée à ladite Commission, dans 
les cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant à la Commission des Trans­
ports du Québec. 505 est, Sherbrooke, Montréal, 
Québec
1ère publication: 17 janvier 1978 
2ème publication: 18 janvier 1978 
3ème publication: 19 janvier 1978

SIGNE Me Benoît Groleau 
. PAQUETTE, PERREAULT, RIVET & GROLEAU 

200 St-Jacques. ouest, suite 900 
Montréal, Québec 

H2Y 1M1

CHILDREN'S CORNER 
AU COIN DES PETITS INC.

PRENEZ AVIS que CHILDREN'S CORNER / AU COIN 
DES PETITS INC s'adressera au ministre des con­
sommateurs coopératives et institutions financiè­
res, en vue d'obtenir la permission d’abandonner 
sa charte.
MONTREAL le 5 janvier 1978

Le procureur de la compagnie 
Earl H. Dry mer

La présente est pour aviser que, en vertu d’un acte 
enregistré au Bureau d'enregistrement de la Divi­
sion d’enregistrement de Montréal sous le no 
2833863, la Banque Canadienne Impériale de 
Commerce (ci-après appelée "la Banque") a rétro­
cédé et transféré de nouveau à GOUDREAU, GAGE 
& ASSOCIATES (ci-après appelé "le client") 4996, 
Place de la Savanne, Chambre 21, Agents de Bre­
vet, tout droit, titre et intérêt de la Banque en vertu 
d'un transport général de créances fait par le 
client en faveur de la Banque en date du 26 janvier 
1972 et enregistré au Bureau d'enregistrement de 
la Division d'enregistrement de Montréal sous le 
no 2326956
Fait ce 11ième jour de Novembre 1977.

La Banque Canadienne Impériale de Commerce

Société
d’énergie
de la Baie James

APPEL D’OFFRES 
Amégagement de la Grande 

Rivière 
Heure limite:

15 h 30, heure de Montréal, 
aux dates indiquées 

SEBJ 77-3495
JEUDI, LE 16 FÉVRIER 1978 

FOURNITURE ET 
FABRICATION,

ESSAIS ET LIVRAISON D’UN
(1)

SYSTEME D’ALIMENTATION 
STATISTIQUE SANS 

COUPURE
EN COURANT ALTERNATIF 
À 120 VOLTS MONOPHASE 

GARANTIE DE SOUMISSION: 
$6,000.

PRIX DE VENTE DU 
DOCUMENT:

$25.
Les documents d'appel d'offres 
peuvent être achetés ou consul­
tés sur place, du lundi au ven­
dredi inclusivement, de 8 h 30 à 
16 h 30, à l'endroit suivant: 

Société d'énergie de la 
Baie James

Direction Approvisionnement 
800 est, boul. de Maisonneuve 

19e Étage
Montréal, (Québec)

H2L 4M8.
Les paiement des documents 
s'effectue par chèque visé ou 
mandat fait à Tordre de la So­
ciété d'énergie de la Baie James 
et n’est pas remboursable.
Une garantie de soumission au 
montant indiqué plus haut est 
exigée de tout sommissionnaire, 
conformément aux stipulations 
du document d'appel d'offres. 
Seules les personnes, sociétés, 
corporations ou entreprises en 
coparticipation ayant leur princi­
pal établissement d'affaires au 
Québec et qui ont acheté le do­
cument d'appel d'offres de la 
Société d'énergie de la Baie Ja­
mes peuvent soumissionner. 
Cette dernière se réserve le droit 
de rejeter n'importe quelle sou­
mission ou toutes les soumis­
sions reçues.
A. Rousseau
Directeur, Approvisionnement 
Pour renseignements, 
tél. 844-3741, poste 333

Société d’énergie de la Baie James •

■ ® Travaux publics
I t Canada

Public Works 
Canada

PROLONGATIONS

APPEL D’OFFRES: 2CD-480-01-021
Aménagement de La Grande Rivière

Fourniture des filtres à sable LG-2

Date de fermeture: Jeudi 16 février 1978 à 15:30 heure de 
Montréal.
Toutes les conditions du présent àppel d'offres sont contenues 
dans un document qui est disponible pour examen et peut être 
obtenu notre paiement d'une somme non remboursable de 
$50.00 pour chaque exemplaire complet, payable par chèque 
visé ou mandat à l'ordre de la Société d’énergie de la Baie Ja­
mes, du lundi au vendredi inclusivement, de 8 h 30 à 16 h 30, à 
l'endroit suivant:

SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l'Approvisionnement, 19ème étage 

800 est, boul. de Maisonneuve 
Montréal, Québec H2L 4M8

Numéro 78940/4B-3221 - Plantation et irrigation, 
immeuble du Gouvernement Fédéral, Hull No 4 
Hull, Québec.

Veuillez prendre avis que la date limite de réception des sou­
missions du 12 janvier 1978 est reportée au jeudi, le 19 jan­
vier 1978, à 15 heures.

Numéro 77291/0886 — Fourniture et installation de 
vitrerie, Institut de formation du ministère des 
Transports Canada, Cornwell, Ontario.

Veuillez prendre avis, que la date limite de réception des 
soumissions du 19 janvier 1978, est reportée au jeudi, le 2 fé­
vrier 1978, à 15 heures.

Une garantie accompagnant la soumission au montant de 
$5,000.00 est requise selon les termes et conditions de l'appel 
d'offres.
Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations et 
entreprises en co-participation ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui auront obtenu le document d'appel 
d'offres directement de la Société d'énergie de la Baie James 
sont autorisées à soumissionner.
La Société d'énergie de la Baie James se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les soumissions reçues.

Pour information 
appeler 844-3741 poste 308

A. ROUSSEAU 
Directeur de l'Approvisionnement.

Numéro 77291/0951 — Fourniture et installation de 
couvre-plancher, Institut de formation du ministère 
desTraneport* Canada, Cornwell, Ontario.

Veuillez prendre avis, que la date limite de réception des sou­
missions du 19 janvier, 1978 est reportée au jeudi, le 2 février 
1978, à 15 heures.

140, rue O'Connor Chef, politique et
Ottawa, Ontario administration des marchés,
K1A 0M3 Capitale Nationals,

E.A. Slot

/ f
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La gestion des entreprises doit tenir 
compte de l’enrichissement des tâches
par Marie-Agnès Thellier

Après l’ère de la parcellisa­
tion des tâches prônée par 
l'Américain Taylor, après l’ère 
des relations humaines et des 
''training-groups", voici venue 
l ère de l'enrichissement des 
tâches à l’intérieur des entre­
prises.

Cette évolution des priorités 
dans le management des en­
treprises est Tune des conclu­
sions suggérées à la lecture 
des premiers rapports d'une 
enquête sur le changement 
d’emploi chez le cadre au Qué­
bec.

Deux conseillers en rela­
tions humaines, MM. Guy N.
Djandji et Jean-Claude Lau- 
zon, ont mené de janvier à 
mars dernier une enquête au­
près de 130 cadres ayant 
changé d’emploi entre juin 
1974 et juin 1976. Us ont donc 
envoyé un questionnaire à ces

Construction

Hausse du chômage

cadres que leur firme-conseil, 
le cabinet Roulke et Bourbon­
nais, de Montréal, avait aidés 
à changer d’emploi. Quatre- 
vingt-dix personnes leur ont 
répondu, dont 59% de Franco­
phones et 41% d’Anglophones. 
La majorité de ces cadres, soit 
56%, avait de 30 à 39 ans. 31% 
de ces cadres gagnaient plus 
de $35,000, 26% de $30 à 
$35,000, 25% de $25 à $30,000, 
et quatre sur cinq possédaient 
un bagage universitaire.

Il ressort de cette étude que 
les cadres quittent leur emploi 
parce que les possibilités de 
promotion y sont limitées, 
qu’ils sont en désaccord avec 
le style de gestion de l’entre­
prise et qu’ils ne voient pas 
leurs aptitudes et leurs con­
naissances utilisées pleine­
ment.

Alors que les cadres quittenf 
leur emploi à la fois à cause de

OTTAWA (PC) - Le chô­
mage dans l’industrie de la 
construction a atteint 18% en 
décembre, par comparaison 
avec 16% en 1976, d’après 
l’Association de la construc­
tion du Canada.

Il y a 10 ans, le chômage 
dans cette indiistrie était deux 
fois moindre.

Au Québec, le chômage 
dans l’industrie de la construc­
tion était de 25% en décembre 
contre 21% un an plus tôt.

Dans un communiqué

publié mercredi, l’Association 
dit que le taux de chômage va­
rie de 10% en Alberta à 38% à 
Terre-Neuve; par rapport à 
décembre 1976, l’accroisse­
ment est respectivement de un 
et de 8% dans ces deux pro­
vinces.

Statistiques-Canada an­
nonçait mardi que le taux na­
tional de chômage le mois der­
nier était de 8.5%.

L’industrie de la construc­
tion emploie plus d’un million 
de personnes.

l’inadéquation des tâches qui 
Jeur sont confiées et du con­
texte général de l’entreprise, 
iBvhoisissent un nouvel em­
ploi presque exclusivement à 
cause du contenu des nouvel­
les tâches qui les attendent.

Première raison invoquée 
lors d’un départ, l'impossibi­
lité d’une promotion chasse 
surtout les plus de trente ans 
et même les plus de cinquante 
ans. Ceux-ci réclament aussi la 
possibilité d’affronter des si­
tuations nouvelles, ce qui est 
peut-être surprenant pour 
cette classe d’âge qu’on dit 
souvent plus intéressée à 
préparer la retraite qu’à tra­
vailler à une promotion.

Aussi bien pour le départ 
que pour l’entrée dans une en­
treprise, le salaire n’est invo­
que qu'en dernier ressort; à ce 
sujet, les Francophones sem­
blent plus idéalistes que les 
Anglophones car ils minimi­
sent davantage le facteur sa­
laire dans le choix du nouveau 
poste... alors qu’ils accusent 
au contraire plus souvent que 
les Anglophones leur salaire 
insuffisant lorsqu’ils quittent 
un emploi!

La décision de quitter un 
emploi est prise par les Anglo­
phones à cause d’une promo­
tion bloquée, d’une sous- 
utilisation de leurs capacités 
et parce qu’ils n’apprennent 
rien, c’est-a-dire pour des fac­
teurs liés au travail lui-même. 
Au contraire, les Francopho­
nes sont plus sensibles au con­
texte de la tâche, étant en dé­
saccord sur le style de gestion 
de l’entreprise et sur leur ni­
veau de salaire lorsqu’ils par­
tent.

Les conseillers en relations 
humaines ont interrogé des ca­
dres de,tous les secteurs, pu­
blic, parapublic et privé. Des 
recherches plus approfondies 
menées par les HEC vont éta­
blir certaines corrélations en­
tre le départ des cadres et des 
phénonvaies connexes, en par­
ticulier la situation économi­
que et le chômage. À ce sujet, 
il semble que le nombre de ca­
dres supérieurs au chômage 
progresse, bien que les licen­
ciements commencent sou­
vent par l’éviction de tout jeu­
nes cadres.

Comme la majorité des ca­
dres interrogés habitaient les 
agglomérations de Montréal et 
de Québec, le lieu de travail ne 
semble pas motiver un départ. 
Il n’en est sans doute pas de 
même pour les régions éloi­
gnées et pour les postes à l’é­
tranger où toute la famille, et 
en particulier l’épouse, pous­
sent ou non le cadre à changer 
d’emploi. Les cadres interro­
gés ne ressentent pas de con­
flits entre leur travail et leur 
vie personnelle.

Une autre caractéristique 
des changements de travail est 
le rôle essentiel que joue l’é­
quipe de travail pour les 
moins de trente ans, rôle plus 
secondaire pour leurs aînés, 
qui doutent sans doute moins 
de leurs capacités personnel­
les.

Les résultats, encore frag­
mentaires de l’enquête, per­
mettent à MM. Djandji et Lau- 
zon de préciser leurs conseils 
aux entreprises québécoises. 
Selon eux, quelle que soit la 
vocation de la'compagnie, elle

doit enrichir les tâches de ses 
cadres et les faire participer à 
la gestion de l'entreprise. Ils 
conseillent de “favoriser la 
présence de facteurs directe­
ment liés à la tâche plutôt que 
de s'attarder aux facteurs péri­
phériques tels que les condi­
tions de travail, la sécurité de 
l’emploi etc...”. Il s’agit d’exa­
miner plus attentivement ce 
que le travail comprend... et 
ne comprend pas.

Aucune étude ne permet 
jusqu’ici de préciser combien 
coûte à une entreprise le dé­
part d'un cadre et l’arrivée de 
son remplaçant. M. Djandji 
souligne que le changement 
d'emploi est nécessaire, au ca­
dre comme à l’entreprise. En 
Amérique du Nord, une car­
rière "normale" pourrait com­
porter jusqu’à six ou sept 
changements, dont 2.8 change- 
ments de carrière en 
moyenne. Il cite le cas d’un 
psychologue de 45 ans devenu 
optométriste après une nou­
velle formation.

Dans le domaine de l’enri­
chissement des tâches, des ex­
périences sont actuellement 
menées au Québec dans le do­
maine alimentaire et dans le 
secteur public. La participa­
tion des cadres à la gestion de 
l’entreprise implique des 
changements d’attitudes et un 
développement de l'organisa­
tion. Selon M. Lauzon, il faut 
d’abord sensibiliser la direc­
tion générale pour qu’elle ac­
cepte d'écouter les désirs de 
ses cadres et qu’elle trans­
forme globalement l’organisa­
tion de l’entreprise. Cette dé­
cision est rentable, pensent les 
conseillers.

n
NOMINATIONS À LA SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

M. Gaston Pelletier, C.A. Mme Dupont-Rousse M. Robert Soupras

Le ministre de l'Industrie et du Commerce 
du Québec, monsieur Rodrigue Tremblay, 
a le plaisir de faire part des récentes nomi­
nations de madame Pierrette Dupont- 
Rousse et de messieurs Gaston Pelletier 
eL Robert Soupras au Conseil d'admi­
nistration de la Société des alcools du 
Québec.
Me Pierrette Dupont-Rousse, directrice 
du bureau de Hull pour le Centre commu­
nautaire juridique de l'Outaouais, participe 
également d’une façon très active à 
plusieurs mouvements reliés à la vie com­
munautaire. familiale et éducative dans la 
région de Hull-Gatmeau. Ainsi, elle est 
membre du Comité universitaire du Hull 
métropolitain et elle a été membre du 
Conseil d'administration de la Fédération 
des Femmes du Québec.
M Gaston Pelletier, CA. vice-président 
de la Société de Fiducie du Crédit Foncier 
et membre du Conseil d’administration de 
l'Ordre des Comptables Agréés du Qué­
bec, est diplômé de l'École des Hautes 
Études commerciales de Montréal et 
détient un M B A. de l’Université Queen's. 
M. Robert Soupras, président et directeur 
général de la Fédération des Caisses

d’économie du Québec, occupe des fonc­
tions importantes au niveau de plusieurs 
associations et entreprises commerciales 
M. Soupras est, entre autr.es, adminis­
trateur de la Société de Développement 
coopératif, administrateur et président du 
Conseil d'Expansion économique, vice- 
président des Éditions du Jour Inc . patron 
d'honneur de la Fondation Lionel Groulx et 
administrateur du Centre de Gestion des 
Coopératives de l’École des Hautes Étu­
des commerciales.
Les trois nouvelles nominations viennent 
combler les postes laissés vacants suite a 
l’échéance de termes d’office.
La Société des alcools du Québec est une 
entreprise paragouvernementale adni’ 
nistrée par un Conseil composé d'un 
président et de six membres: elle a. entre 
autres, pour fonctions d'exercer le com­
merce de grossiste et de détaillant pour 
la vente des vins et spiritueux au Québec 
La S.A.Q , en plus d'opérer des centres de 
production et de distribution, exploite 
actuellement 320 magasins de détail 
répartis dans toutes les régions du terri­
toire québécois.

La bataille Bell-CP engage l’avenir des communications au Canada
par Joan Fraser,
Financial Times News Service

Ce qu’il est maintenant con­
venu d’appeler la "bataille des 
géants", soit la confrontation 
entre la société Bell Canada et 
le CP, relative à l'opportunité 
pour la compagnie ferroviaire 
de brancher localement son 
outillage au réseau de commu­
nication de la compagnie télé­
phonique, semble s’être enga- 
;ée dans une paix relative, 
.ais ces jours-ci toutefois, un 

pas très important doit être 
franchi dans les procédures.

Lundi dernier, soit exacte­
ment 18 mois après que le CP 
ait demandé une première fois 
la permission de se brancher 
au réseau de Bell Canada, la 
Commission canadienne de 
radio-télévision et de commu­
nications a tenu une enquête 
préliminaire pour discuter de 
la procédure, tandis que les 
audiences publiques se dérou­
leront le 28 février.

Le résultat de ces audien­
ces, en plus d’un appel possi­
ble du CN-CP auprès du cabi­
net fédéral, déterminera 
tout probablement de l'avenir 
des communications au pays.

Voilà ce qui explique l’appui 
formidable réservé de part et 
d’autre aux deux opposants. 
Le CP est assuré de l’appui de 
son important partenaire dans 
les communications, le CN, en 
plus de celui de l’entreprise 
privée, dont deux banques à 
charte, l’Association cana­
dienne des manufacturiers et 
la majorité des industries de 
computateurs. Pour sa part, 
Bell Canada est appuyée par 
cinq gouvernements provin­
ciaux et, évidemment, par la 
plupart des compagnies de té­
léphone.

D’un certain point de vue, la 
lutte semble disproportion­
née. Le noeud de la querelle 
entre les deux géants, qui ont 
chacun des actifs d’environ $7 
milliards, réside dans l’occu­
pation du marché des commu­
nications qui, selon le CP, va­
lait environ $140 millions en 
1976. Mais les communica­
tions par ordinateurs sônt cel­
les qui connaissent l’expansion 
la plus rapide dans tout le 
champ des communications 
en général, celles-ci accusant 
probablement une augmenta­
tion de leur volume d’affaires 
de 20 à 25% d’ici 1980, puis de
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17% par la suite jusqu’en 1985, 
le marché à ce moment pou­
vant totaliser $750 millions.

La question qui se pose est 
donc de savoir si ce marché 
devrait être compétitif ou si la 
compagnie de téléphone de­
vrait continuer à en garder le 
monopole.

Bell Canada détient actuel­
lement 88% du marché mais 
ses parts augmentent cons­
tamment, car les communica­
tions par ordinateurs utilisent 
présentement les services des 
compagnies téléphoniques par 
le reseau de transmission.

Avant longtemps, ce sys­
tème de communication de­
viendra tout particulièrement 
important, alors que l’on pro­
jette de mettre en place d’ici 
peu le système de paiement 
électronique instantané, qui, 
rappelons-le, devrait relier en­
tre elles toutes les banques, 
chacune de leurs succursales, 
et ces dernières pouvant en 
plus être directement reliées 
aux magasins du voisinage. Il 
semble donc que seul un ré­
seau de transmission partagé 
pourrait répondre à ces be­
soins. Imaginons un moment 
les pertes de ressources enre­
gistrées s’il fallait que les usa­

gers soient relies entre eux par 
un circuit privé. Le cabinet fé­
déral pendant ce temps croit 
que ce système devrait utilise 
un seul réseau.

Si le CN-CP pouvait se bran­
cher au réseau de Bell Canada, 
ceci permettrait à ses usagers 
de se servir du réseau actuelle­
ment séparé de la même façon 
qu’ils le font avec le réseau té­
léphonique. Selon leurs be­
soins, ils pourraient se limiter 
uniquement à ce système, tout 
en permettant que leur ligne 
de communication soit aussi­
tôt reliée au circuit de Bell, 
une fois leur information com­
muniquée.

Parce que Bell Canada s’op­
pose à l’utilisation de son sys­
tème par toutes compagnies 
non téléphoniques, le CN-CP 
est limité à son propre circuit 
qui, à proprement parler, 
n’est pas un réseau intégré, si 
bien que son service devient 
alors trop dispendieux pour 
certains usagers, tout en ne 
convenant pas à d’autres.

Le CN-CP pourrait toujours 
constituer son propre reseau 
intégré mais ceci entraînerait 
des déboursés de plusieurs 
milliards de dollars, tout en al­
lant à l’encontre de la politi­

que fédérale qui s’oppose plu­
tôt au dédoublement dans ce 
secteur.

Le CN-CP fait actuellement 
de très bonnes affaires avec 
son système de “transmission 
de données enregistrées” d'un 
point à un autre, ceux-ci étant 
tout simplement reliés par Te­
lex et non par réseau. À elles 
seules, les deux compagnies 
ferroviaires détiennent 88 % 
du chiffre d’affaires de cette 
entreprise évalué à $165 mil­
lions.

Mais ce genre de marché, 
tout comme celui du télégra­
phe, devient de moins en 
moins populaire. Le réseau de 
transmission de données par 
computateurs se gagne de plus 
en plus de clients et a nette­
ment l’avenir pour lui.

Selon un porte-parole du 
CN-CP, si la requête des com­
pagnies ferroviaires visant à se 
joindre au réseau de Bell était 
rejetée, l’alternative qui res­
terait à celles-ci serait de se 
retirer du domaine des com­
munications, du moins si on y 
regarde à long terme.

Les entreprises privées nui 
appuient la requete du CP 
soutiennent toutes qu’une fois

permis, le nouveau système 
serait bon pour les affaires 
puisqu'il encouragerait la con­
currence tout en leur accor­
dant la possibilité de commu­
niquer par l'autre réseau si ja­
mais l’un ou l’autre était dé­
fectueux.

Plusieurs intervenants ont 
d’ailleurs fait valoir qu’ils 
trouvaient le service du CN- 
CP supérieur à celui offert par 
Bell. D’autres ont prétendu 
que leurs coûts de transmis­
sion avaient connu des baisses 
dans les régions où les deux 
systèmes entrent en concur­
rence.

Pour sa part, la Banque 
royale du Canada a affirmé 
que le service du CN-CP est 
aussi mauvais que celui de 
Bell quant à ses tarifs et l’a­
mélioration du service, dans 
les régions où celui-ci a le mo­
nopole. Elle a cependant dit 
appuyer la requête, tout en re­
commandant à la CRTC de 
voir à maintenir la compéti­
tion entre les deux systèmes 
plutôt que d’assister à un par­
tage "gentil" des territoires 
où les deux sont actuellement 
présents.

Un des responsables des af­

faires gouvernementales dans 
les communications, M. Jo-, 
seph Schmidt, a déclaré que le 
CN-CP n'est pas intéressé à 
faire concurrence à qui que ce 
soit. Selon lui, la CRTC de­
vrait donc continuer à régir les 
communications, y compris 
les tarifs. Et il ne croit pas 
qu’une saine compétition ré­
sulterait du projet proposé et 
quelle aurait pour effet d’a­
baisser les tarifs.

Bell, de son côté, s'oppose 
de toutes ses forces à “l’intru­
sion " du CN-CP dans son ré­
seau. En permettant au CN- 
CP de se joindre à son réseau 
et, par extension, à celui de 
toutes les autres compagnies 
téléphoniques, il en résulterait 
une diminution de revenus 
pour toutes ces compagnies, y 
compris Bell, même si le CN- 
CP devait acquitter les frais 
d’utilisation du réseau. De 
plus, le CN-CP aurait le meil­
leur rôle dans le secteur des 
communications, utilisant à 
son profit l’équipement mis en 
place à très gros prix par les 
compagnies téléphoniques, 
tout en laissant à celles-ci le 
soin de continuer à prendre les 
gros risques et à assurer le ser­
vice téléphonique résidentiel

Asbestos doit payer $171,892 à Québec

pour relier les régions.
En outre, il en résulterait 

une augmentation dans le coût 
du téléphone résidentiel, 
celui-ci pouvant être actuelle­
ment maintenu à un niveau 
raisonnable, dû surtout au fait 
que les compagnies téléphoni­
ques font beaucoup plus d'ar­
gent avec leurs autres services 
et peuvent donc accepter des 
revenus moindres de l’autre 
côté.

A cela, le CN-CP rétorque 
que ce “concept du télé­
phone à bon marché ” devrait 
être étudié de plus près et 
qu'une politique "payer selon 
rusage’’pourrait être tout aus­
si bonne dans ce secteur des 
communicatioas que dans ce­
lui des transports, comme l’a­
vait laissé entendre le ministre 
des Transports, M. Otto Lang.

Enfin, Bell a ajouté qu'il 
serait injuste de permettre au 
CN-CP de se brancher à son 
réseau, “ce réseau, dit-elle, 
qui a été construit avec l’ar­
gent des actionnaires et à leurs 
risques ”. Il s'agit en plus de la 
plus importante propriété de 
Bell Canada. “Permettre à un 
compétiteur de profiter de ce 
service à son seul profit est 
contraire à l’esprit même de la 
concurrence", de conclure 
Bell

L'Asbestos Corporation, qui 
se refusait depuis plusieurs an­
nées à payer une somme de 
$171,892 en droits miniers à la 
province de Québec, pour l’ex­
ploitation de la Mine Bell, à 
Thetford Mines, devra finale­
ment verser cette somme.

C’est ce que vient de déci­
der, à l’unanimité, la cour 
d’appel, en rappelant le pour-

4*“Prenons ça 
a coeur

Contribuons à la campagne 
de la Fondation du Québec des 
maladies du coeur . . .

voi de cette compagnie contre 
une double décision de la cour 
supérieure, quant à la “légali­
té" de ces droits exigés.

Dans un second cas, c’est 
l’Asbestos elle-même qui avait 
réclamé $111,011, en rembour­
sement de droits payés pen­
dant une certain nombre d’an­
nées.

Le litige portait essentielle­
ment sur la prétention de la 
compagnie à l’effet qu'elle

pouvait déduire, à titre de 
frais d’exploitation de la va­
leur brute de la production an­
nuelle de la mine, vendue, uti­
lisée ou expédiée, les mon­
tants versés à la Bell Mine, 
suivant une entente qui fixait 
une redevance de $2.16 la 
tonne du minerai ëxtrait.

Selon le tribunal, l’Asbestos 
doit être considérée comme 
l'occupante et l'exploitation 
de la mine, et non pas comme 
une “invitée", notion qui n’est

d'ailleurs plus admise dans le 
droit civil québécois.

Dans ce cas, donc, les juges 
de la cour d’appel sont d’avis 
que le paiement de $2.16 par 
tonne ne constituait pas des 
frais d'exploitation mais plu­
tôt une dépensé de capital re­
présentant le prix d’acquisi­
tion du minerai.

Le tribunal trouve cepen­
dant troublant que l’autorité 
ministérielle ait attendu plu­
sieurs années pour imposer

des cotisations additionnelles 
fort substantielles, alors 
qu elle eut pu le faire annuel­
lement plusieurs années aupa­
ravant.
“L’appelante, de dire la 

cour, peut avoir raison de se 
plaindre des décisions admi­
nistratives qui ont pu la laisser 
dans une fausse sécurité quant 
à ses redevances, mais, essen­
tiellement, cela ne change pas 
le bien fondé de cotisations im­
posées en retard".
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JAPANESE GROWTH FUND LTD. 

DIVIDENDE NO. 9
Avis est par les présentes donné 
qu'un dividende de gain de capi­
tal de $1.20 par action a été 
déclaré sur le capital-actions en 
circulation, de la Compagnie, 
payable le 23 janvier 1978. aux 
actionnaires inscrits à la clôture 
des affaires le 20 janvier 1978

PAR ORDRE DU CONSEIL 
P.M. Dafoe 
Secrétaire

6 janvier 1978 
Winnipeg, Manitoba
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NOMINATIONS À TÉLÉGLOBE CANADA

MP

Norman T. Byrne Y ves Langlois André Lapointe Donat J. Lévesque

Le Président-directeur général de Téléglobe Canada, M. Jean-Claude Delorme, a le plaisir d'annoncer les nominations suivantes à 
la suite de la mise en vigueur, le 1 er janvier 1978, du nouvel organigramme de la Société.
M. Norman T. Byrne, jusqu'ici Vice-président au Marketing, devient Vice-président exécutif à l'exploitation; il est responsable des 
services du Marketing, des Opérations ainsi que de l'Ingénierie et de la Planification des réseaux. M Yves Langlois, jusqu'ici Vice- 
président aux Finances, devient Vice-président exécutif aux Finances et à l'Administration; il est responsable des Finances, du Per­
sonnel, de l'Administration, des Services intégrés de gestion et de la Vérification interne. M. André Lapointe, jusqu'ici sous-ministre 
adjoint principal au ministère des Communications du Canada, entrera au service de Téléglobe Canada le 1er lévrier 1978 à titre 
de Vice-président exécutif aux Affaires institutionnelles; il sera responsable des services des Affaires internationales, des Politiques 
et de la Planification ainsi que des Relations publiques. M. Donat-J. Lévesque continue d’occuper le poste de Vice-présidont, Secré­
taire et Avocat-conseil et relève du Président au môme titre que les trois vice-présidents exécutifs.
Téléglobe Canada est la société de la Couronne qui assure aux Canadiens des services de télécommunications internationales au 
moyen de câbles sous-marins et des satellites d’INTELSAT.
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toronto
Chute des oétroles

Une baisse des cours dans le secteur de l'énergie et une chute de 4 
points à Wall Street ont précipité la Bourse de Toronto hier à son 
point le plus bas depuis le 23 novembre dernier, à l’issue d’un mar­
ché modéré où 2.66 millions d'actions ont changé de mains.

L'indice composé a perdu 4.01 à 1,003.99 et ses quatre principaux 
compartiments ont subi des revers. Les hydrocarbures reculent de 
13.23 à 1,345.06, les métaux de 3.55 à 836.17, les industrielles de 3.36 à 
832.26 et les financières de 2.66 à 923.99.

Le nombre de titres en baisse l’emporte largement sur celui des 
hausses par 235 contre 172, et 211 autres sont demeurés stables au 
coure du brassage. ...

Parmi les titres industriels, Thomson Industries a baissé de 2 à 329 
3-4, Dome Petroleum de 11-8 à 54 3-4, Bow Valley Industries de 7-8 à 
20 1-4, Home Oil A de 1-2 à 39 1-2 et Pacific Petroleums de 1-2 à 38 
5-8

Bright and Co. A monte de 5-8 à $7 7-8, Norcen Energy Resources 
de 1-8 à 17, Stelco A de 1-8 à 23 1-8, Revenue Properties de 6 cents à 
82 cents et Capital Diversified Industries de 10 cents à 31-30.

Dans le secteur minier, Precambrian Shield Resources tombe de 
44 cents à 3171, Conwest Exploration de 25 cents à 34.15 et Patino de 
1-4 à 15. Dome Mines avance de 3-4 à 76 et GM Resources de 20 cents 
à 34.20.

Enfin parmi les pétroles, Amalgamated Bonanza a perdu 13-4 à 37 
3-4, ChiefUin Development, 1-2 à 3191-4 et Ocelot Industries, 3-8 à 13 
1-2. Par contre Quasar a monté de 1-2 à 12 1-2 et New York Oils de 10 
cents à 32.20.

CdnTire 200 J23Vj 23 23'/j + Vt
CdnTireA 3950 S24V4 24 24
C unties 350 S15V4 15'/4 15'/4 + VS
CUtiISpr z30 SS1 58Va 61
CU 10V4 z260 S28H 28% 28%
C Util 9.24 725 $27'/4 27 27 - Va
CUtilw 400 S6Ve 6 Va 6V8 + Ve
CWN G 4 pr 300 $9% 9% 9% - % 
CWNSVap 100 J13V4 13'/4 13'/4 - VS

NOMINATION 
À LA BANQUE 
MERCANTILE

CandelOil 150 $16 16 16 - Va
Canray 22300 179 135 150 -30
Canron 433 $22% 22'/a 22'/a
Capit Div 6550 130 124 130 + 10
Cara 400 $10 10 10
Carl OK 4533 315 310 310
CarlAp 100 S24* 24*fe 24% - Vs
CarmaA 1602 SS'/a 8 Va 8Va
Carma8.6 400 $20 19% 19%-%
Carrier JD 600 180 180 180
Cassiar 300 $8% 87/b 87/b
Celanese 500 274 274 274 + 4
Centurion 500 325 310 310
ChibM 4000 33 31 31 -5
ChieftanD 3400 $19% 19% 19'/4 - %
Chieftain p 210 $75 75 75 -1%
Chimo 500 103 103 103
Chrysler 1425 $14% 14% 14% - Va
CHUM B 300 $93/4 93/4 93/4 - '/4
C S 10% 200 $12% 12% 12% -I- %
Coch Will 8000 77 71 77 +5
Comb Met 15100 16% 16 16 - Va
Cominco 978 $27% 27 Va 27% - Ve
ComincoA 1000 $27 26% 263/a + '%
C Holiday 1 1100 495 490 495 - 5
CHInsAp 100 $24'/a 24 Va 24Va
Comtech 400 300 300 300
Coniagas 500 65 65 65
Con Bath A 1315 $22'/a 21% 21% 3
ConBathp 100 $17% 17% 17% - Ve
C Bath 68 w 600 400 380 380 +30
Con Bldg 4910 360 350 350 -10
ConFardy 1627 281 275 281 + 1
C Morisn 1100 140 140 140
Cons Prof 7000 26 25 26
Con Textie 100 185 185 185 - 5

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vantas Haut Bas Farm. Ch. 

Abitibi 8739 $10'/4 10% IOV4
Abitbi 10 180 $53Va 53% 53%+ Ve
AdanacM 2500 60 60 60

BrdgTank
Bridger

AftonMin 200 $6'% 6'% 6'% — Va Brinco 800
Agnico E 3400 $6'% 6 6 — Ve Br Am Bnk 250
Agra Ind A 610 $5% 5 Va 5 Va BCFP 9904
AhedM 700 135 130 135 + 10 BCFPpr 205
Akaitcho 500 125 125 125 + 5 BC Phone 1000
Albany 7000 59 55 55 — 7 BCPh4% p 190

ConGasD 
ConGlass 
Control F 
Conwest 
Corbyvt 
CornâtInd 
Coseka R 
Costain R 
Craigmt 
Crain R L

800 400 400 400 Crestbrk
5600 $11 10% 11 + % Crwn Life
9500 $8 Va 7% 7% + % Crown 83/4 

-"’5 355 375 Crush Intl
5 25 25 +1% Cuvier M
0% 20% 20% + Va Cyprus

Con Distrb 8800 $5% 53/4 5% + Va
ConsGas 1156* $16V4 16% I6V4
ConGasB z25 $73% 73% 73%

550 $243/4 243/4 243/4 + Va

ImpOilA 19259 $19% 19% 19%-%
INCOA 19968 $17% 17% 17%
Indaf 600 $8% 8% 8% + %
Inland Gas 455 $10% 10% 10%
Inland G p z25 $11% 11% 11%
Inter-City 4750 $7% 7 7
Inter CBw 3000 430 420 420 - 20
Intrmetco 400 $6% 6% 6 Va — %
IBM 237 $294 289 291 + 1
Int Mogul 2200 360 350 350 -15 
IntPipeA 11950 $13% 13% 133/4
Ipsco 1670 $16% 163/4 16% - %
Inv Group 
InvGrpA 
Iron Bay T 
Irwin T A 
ISO
IvacoA 
lvaco8.85 
Jannock A 
Jannock B 
Jannock8 
Jannockw ...
Jorex Ltd 15400 57 55 56
K-Tellntl 100 380 380 380
Kaiser Re 1280 $13'/4 13 13
KamKotia 5600 110 102 110
KapsTran 22800 109 105 105
KeepriteB 1800 $9 9 9
Kelsey H 300 $13% 13% 13%
Kerr A A 200 $12% 12% 12%
Koffler A 
Koffler Ap 
LabattA 
LabattAp 
LabMin 
Lacana 
Lacanaw 
LaidlawA 
LShore 
Laurasia
LauFin 200 $7'/4 7V4 7’/4 - %
Lau F2.00 1700 $27% 27% 27%+ Va
L & J A 300 $14Va 14% 14% - %
Leigh Inst 2700 400 390 390

I Assureur-vie agréé

100 $8'% 8'% 8'%
5400 $8% 8% 8%

600 $6 6 6 + Va
1200 240 240 240 + 15

100 111 111 111
300 $6% 6% 6% — %
815 $48% 48 48% + Va
530 $12% 12% 12%
450 $12% 12 Ve 12%
z77 $14 13% 14
600 360 355 360 + 10

+ 3
- 3
- Va

18500 $8 7% 8 + %
200 $8% 8% 8% + Va

6397 $19% 19 19% — Va
200 $19 19 19 — %
200 $33 33 33 — %

9900 350 330 330 — 10
2600 130 119 119 — 6
1100 $10 93/a 9%
406 305 295 295 — 10

4500 32 31% 31 Va

Redstone

Reichhold
Reich 7'/4
Reitman

RioAloom

R Little

Roman

Rothman
Rothm A p
Rothm 2p

Russel H
Russel 9%
Ryanor
Sceptre

7600 35 33 33 - 3
600 $6% 6 6 - %

2100 $9 Va 8% 8% - %
1100 $6 Va 6% 6 Va + %
1050 $9% 9% 9% - %
800 $14 14 14 + %

2000 165 165 165
21600 82 77 82 + 6

300 $26 26 26 - %
325 $75% 75% 75% + %
200 450 450 450 +50
530 200 200 200
100 485 485 485
222 $21% 21% 21%

2700 140 137 137 - 3
500 $17 17 17 - %
z25 $82 82 82
650 $16% 15% 16% + %

6238 $25% 25'% 25%
5570 $16'/a 16 Va 16'/a + Va
950 $9 8% 9 + %
250 $21 21 21

20500 7% 7 7'% + %
2500 $8% 8 Va 8 Va

\ 327 $9 Ve 9 9 - Va

NOMINATION AU CN

Michal Fleiry, A.-V. A.

Scintrex 200 105 105 1 05 + 5
ScotLasal 1400 265 255 255 -20
Scot York 3300 320 310 310 -10

1300 »9% 9 VS 9H + 'A
500 *18VS I8V2 18VS - VS

5490 $22T/S 22Va 22Va - VS
200 SSV* 83/4 83/4 - VS

4890 SI6V4 15 Va 15Va - 'M
6404 465 460 465

15010 S24VS 23 VS 24Va
300 S35 34A4 35 + '/S

Sifvmq 9000 29 28 28 -1
Silverwd A 200 57% 7VS 7VS - Va
SimcoEri 600 $5VS 54S 5Va
Simpsons 1750 460 450 450 - 5
Simpson S 3215 S7 6% 63/4 - Va
Sklar M 700 76 76 76 +1

4700 S9 83/4 6+4 - Va
700 235 230 230 + 5
300 S13VS 13VS 13Vj

Scotts A
Scurry Rn
Seagram
SecoCem
ShelICan
Sherritt A
Siebens
Sigma

Skye Res 
SkylineH

Fr/zr „53°° «w„p,9^z,0w L'Institut des assureurs-vie as ‘if’ T 'f

100 $13 13 13
500 270 270 270 - 5

1000 425 400 415 -25

Mnnçipur Walter A Priam vice- LLLoc 11300 200 195 195 —10Monsieur waiter a. pnsco, vice Llvingst0 :20 ,8% ,8V4
président exécutif et directeur Living pr z5 s38'/j 38'/s 38Vj
général en chef, est heureux 327 -1°

M. Jean Provost
M. Yvon Masse, vice-président

agréés du Canada a décerné à !“™}{]eAp )J“ “4'A ^ ^ ~ '/j du CN pour la Région du Saint-

VantM Haut Bat Farm. Ch.

25 26 + %
270 270 -35
22% 23Va -4Va 
10 10 
65 65

Alt Energy 13060 $16% 16% 16%
AitaGas A................. ................. ..
AltaGEp
Alfa G F 800 $28% 28 
Alfa G 9.76 560 $28'
Alfa Nat 300 $40
Alcan 15555 $26^
AlgomaSt 5595 $14 _
AStel p 300 $25'/4 25Va 25'/4 - Va 
All-Can B 375 380 380 380
AllarcoDv 550 $173/a 17% 17% - Va 
Alliance B zl 420 420 420
Alminex 2540 $11 11 11 - Va
Almin 4% p 240 $38Vb 38Va 38Vb . 
Alum 3rd p 1100 $27Va 27 27
AmBonza 28435 $40 373/a 373/a-P/a
Am Larder 6000 26
Am Eagle 38540 305
A Led 132600 28
AndresW z50 $10
Ang U Dev 2200 65
Aquitaine 
Args250p 
Argus B pr 
Asamera 
Asbestos 
AshlandC 
Asoc Porc 
Atco A 
Atlas Yk 
Auric Res 
AtoHardA 
BC Sugar A 
BC Sugar F 
BP Can 
BanisterC 
Bank Mtl 
Bank N S 
Bankeno 
BCdnNat 
Barex 
Bell Canad 
BellCpr 
Bell Dpr 
Bell 2.28 
Bell 1.80 
Black P A 
Block Bros 
Bombdier

Bramalea
Brameda

BCPh6.80

14% 15 + Va
57% 57Va + Va 

300 $21 Va 21 Va 21 Va - Va

Dalmy A 
DalmyC 
Daon Dev 
Daon A

125 $2P/a 2P/a 21% + Va MOPSIGUr James A.W. V
4920 *7% 7V4 m ~ au Pos,e de vice-présid

zoo se 7+4 8 + vs division internationale.
1100 340 335 335 -10 ,
800 99 B’/s 87/e - Va Monsieur Van Slyck a
635 M°Vz ^Vz 3«Va + Va diverS P0SteS à la Me
250 $21 203/a 203/a - Va notamment de vice-p

6600 $8% 8% 8Va -
100 $5 Va 5 Va 5 Va
100 400 400 400

15% 15% BCP7,04p 250 $22% 22'% 22% DAragon 2500 26 25
26% 26% + Ve BCP 10.16 p z35 $283/4 283/a 283/a Datline zlO $6% 6 Ve
28 28% + Ve BCP2.32p 1575 $31 303/a 31 + Ve DEIdona 13500 97 92
28 Ve 28 Ve - Ve Brunswk 2800 330 330 330 Denison 34625 $523/4 52%
40 40 Budd Auto 450 $73/4 7% 73/a + Va Dicknsn 8500 $6% 6%
26% 26'% - Va Budd A w 700 185 185 185 + 10 Discovry 500 65 65
14 Va 14 Va - Va Burns Fds 100 $10% 10% 10% Doman 1 5020 $5 Va 5

26 + Va diplômé de “University of 
95,/8 _ 2 Western Ontario” et détient une Mas fa 

maîtrise en administration des {îîiîLS

DExplor 2500 29 28
Dofasco A 13700 $223/a 22% 22%+ Ve 
Dom Store 3000 $16 16
D Textie A 1200 $8% 8%
Domtar 715 $14% 14% 14% + Ve

BrscnBVa 
BrendaM

1835 $16% 16 Va 16%
200 $34 34 34 + 3/a
z30 $333/4 333/a 333/a

1900 $10 9% 9% - Va
650 $39 38% 39 - %

2200 $17 163/a 163/a - Va
1500 100 96 96 - 4
5990 $12 Va 12 12 - Va
1000 12 12 12 - 2
2000 36 36 36

100 $13 13 13
î 410 $28 273/a 28
» 400 $14 14 14 - Ve

2660 $16 Va 16 Ve 16 Ve - Ve
700 $11 Ve 11 Ve 11 Ve - Ve

18806 $17% 17% 17'%
5785 $18% 18% 183/a - Ve
3900 250 246 246 - 9
2625 $14% 14% 14%

19000 12 12 12
24372 $53% 523/a 53 - %
3700 $29 Va 29 Va 29 Va + Va
1250 $54% 54 Va 5 4 Va - Va
1685 $29% 29% 29'%
4575 $22 21% 22
1000 $7 6% 6% - Ve

18100 $8 7% 8 + Va
100 $6 Va 6 Va 6 Va - Ve

14300 65 61 63 + 1
10400 $20% 20 Va 20 Va - %
3100 $5% 5% 5% - Va
1150 $73/a 73/a 73/a
3600 116 115 115 - 5
8241 $14% 14 Ve 14 Va - Ve

250 $26'% 26'% 26'%
200 $11% 11 11 Ve + Ve

CAEA 1200 $11% 11 Va 1P/a + Va 
Cad Frv 2250 $9% 9% 9%
CalPowA 1025 $36Va 36 36
Cal P7p z25 $93 93 93
Cal P7Va p z80 $98% 98Va 98Va
Cal P2.36 5 50 $29 283/a 29 + Va
Cal P8% 100 $107Va 106 106 -1%
Calvert 52500 37 34 34 -IVa
Cam Mine 5500 39% 38 38 -1
Camflo 5570 $163/a 16% 16% - Ve
CChibA z25 370 370 370
Camp RL 550 $41 41 41 + Va
CanCemA 1697 $93/a 9Va 9Va - Ve
CDC pr B 325 $105% 104Va 105 - Va
Can Ma It A 450 $27Va 27% 27%-% _ ( ,,,,,
CNorWest 9850 SllVa 10Vz 10+4- Vs g-Lfinw 14643 200
CPakrsC 1700 $19 18+4 19 + Va East Mal 690 380
Can Perm 4040 $17Va 17% 17%-% East Sul A 000 101
CPerm6+4 z30 $26 26 26
CS Pete 25200 $5Vs 490 490 -10 Electro A
CanTrustA 762 $27Va 27Va 27Va + %
C Trust 7V4 2 50 $21 20% 20’/e - Ve
CTr w z25 $12Va 12Va 12Va
CTung 1110 $9 Va 9% 9Va + %
CCablesy A z35 $12’/8 127/a 12%
CCablew 2400 56 55 56 + 1 , , -
CdnCel 1200 $5Va 5 Va 5Va + Va Pinning!
CC Man A 2166 $27'/4 27Va 27'A - Va Poodex S
C Found pr 200 $7Va 7Va 7Va + Va FordCnda
CGE 1400 $25Va 25Va 25Va F Seasons
CG Invest 612 $17+4 17Va 17+a + Va F Sea A pr
CHidrogas 1600 315 315 315 - 5 Francana
C Homestd 2650 $9 8'/a 8Va — 'A Eraser A
C Hydro 105 $9'/a 9% 9'/e GM Res
CIBkCom 5375 $23% 23Va 23Va - Va GazMetr
CIL 100 $18% )•% 1*% - % G MC
C Lencour 2000
CLI Pete 4000
C Manoir A 300 470 , T ^
C Merrill 500 $14 14 14 + Va GescoDis
C Ocdental 400 $17Va 17Va 17Va GlaM-Yk
COcdntlp 800 $28 28 28 - Va Gibraltar
CPInve 3260 $17% 17Va 17% + % Glendale
CP Ltd 16590 $16% 16% 16%
CPLAp 100 $97/e 97/e 97/e
CPL4 p z50 $7 Va 7% 7%
C Reserve 2050 $63/a 6% 63/a
CdnSupO 827 $53Va 53 53Va - Va GLPaper

fabrication de matériel élec-
Domtarpr 100 $11% 11% 11% — % triaue.
Dunde Pal 5000 47 47 47 + 7 _______________________
Du Pont 
Dustbane 
Dylex L A 
Dynamar 
E-LFin

Exquisite 
Falcon C

Fed IndA 
Fidelty M S 
Fidelity Tr

z25 $12 12 12
100 $7 Va 7 Va 7%

4500 $7% 7% 7% + Ve
31900 163 145 145 -20

2572 $11'% 11 11 - Va
14643 200 170 170 -12

1690 380 370 370 + 10
1000 101 100 100 - 1

61675 234 225 231 - 3
300 250 235 240 -10
100 310 310 310

2500 470 455 465 + 15
k 1787 $18% 17% 173/a

600 $6 Va 6% 6% - Ve
> 450 $5 5 5

500 320 320 320 - 5
100 $20 20 20
700 $5 5 5
130 $80Ve 80 Ve 80 Ve - Ve
100 465 465 465 -10
700 $7% 77/e 7%
350 $7 7 7
z50 $24% 24% 24%

1600 420 415 420 + 20

GLPapw 
GN Fin 
Gt W Life 
Gt Wests 
G Westwt 
G Goose A

900 129 125 129 +6
146 $64V;

2500 230 
Z100 60

100 $7 Va

280 280
125 129
64'% 64'%

230 230
60 60

7 Va 7 Va
10'% 10'%
18% 18%
8 8

28% 28%
54 54

103 103
5 Va 5%

22 22
67 67

320 320
; 23 Va 23%
400 400

LobLtoAp 209 $17'/a 17 Va 17'/a - Va
Lochiel 1400 250 247 247 - 3
Lost River 1500 75 70 75 + 5
LyttonM 3000 28 24 24-8
MICC 300 $8% 8% 8% + %
MH Cable 100 $13'/a 13Va 13 Va
MclanHA 2100 $12'% 12% 12%
MB Ltd 4650 $17 167/e 16% - Ve
Magna A 2500 $20’% 20'% 20'% + Va
Magnates 2000 68 68 68
MaistcWil 1400 278 276 278 + 1
Man Bar 15000 128 125 128 +2
MLf Mills 100 $17 17 17
Marcana z66 12 12 12
Maritime 1030 $21% 21% 21% + Va
Mar T 765 2125 $93/A 9'% 9'% - Va
Market F 1000 $5% 5% 5%
Martin 24000 27 26 26’% +1%
Mass Fer 12125 $15'/a 147/e 15 - Va
Mas F A 200 $263/a 263/a 263/a + Ve
Mas F B 425 $263/a 26% 263/a
Matgmi A Z112 $9 Va 87/e 8%
MVCAdam 500 27 27 27 - 1
Mc Intyre 650 $23 223/a 223/a - %
McLghl9p 400 $24 237/e 24 + Va
McLghlw 280 200 190 200 +14
Mentor 3200 310 305 305
MercantH 7500 $12 Ve 117/e 12% + Ve
MerlandE 1350 $6 6 6
MetStorsp 130 $16 16 16 + %
Met Trust z!2 $26 26 26
Minrl Res 2830 130 125 125 - 5
MoffatA 500 $113/a 113/a 113/a + Ve
Molson A 150 $15'/a 15 Va 15'/a + Ve
Molson B 100 $14% 14 Ve 14 Ve + Ve
Mon Inv 380 >10 10 10
Mon Inv w 26600 115 •100 115 +20
Monenco A 1300 $8% 8 Va 8 Va
Mtl Trust 100 $13'% 13'% 13'% - Va
Moore 14905 $29% 29 Va 29 Va - Va
Mt Wright 1500 15 15 15-2
Murphy 650 $93/A 9'% 9'% - Va
N B Cooc 1000 100 100 100 + 2
NBU Mine 1000 105 105 105

M. MICHEL FLEURY agent de sSarAerp 300 «5 490 490 
La Mutuelle du Canada, compa- Spooner 12600 53 50 50-3

Laurent, annonce la nomination 
de M. Jean Provost au poste de

titre d’Assureur-vie agréé.
StBrodcst 17000 $10 10 10 - Va ^

18402 $23'/a 22% 23Va + % Directeur régional du market- 
6594 245 240 245Steep R 

Steinbg A
OJ7<9 AHW inn

200 $!7Va 17V4 17Va + % m9'
1200 48 48 48 + 3
1300 240 240 240 - 5
5000 23 22 23 + 3
2000 7 7 7

100 $8% 8% 8% + Ve
280 $6 Ve 6 Ve 6 Ve + %
100 $5% 5% 5% - %
100 $6% 6% 6% + %

1514 $36'% 36 36 Va
4250 $20 Va 20 20 - %
1000 35 35 35 + 2
1050 $31 293/a 293/a - 2
2325 $12 11% 11%

z50 $43'/4 43 Va 4 3 Va
NTecm B w 700 $BVa 8 8 - Va
Northgat 4320 440 430 440 +15
Northfd 30000 21 20 20 - 2 _ ,

au. _ i/o .. , .. ,, nnaigmiM zna »v/a o'h o'b NowsCoW 650 $33% 33 33V2 + Va TorStarB
niemurx/ inn as aa AA affaires de York University . MVCAdam 500 27 27 27 - 1 Nu-WstA 426 $11% 11%11%-Va Tota PetnnmaniV An?n 6a av« 3 Auant Qnn Pntr(Sp PH fnnrtînrvA à McIntyre 650 $23 223/a 223/a - % ' Nudlama 1500 24 24 24 - 1 Total P Ap 100 $22 22 22
nnmpMinP 1329 S763/1 76 76 + % Av^nt SOn entr6e t0,]Ctl0nS â McLghl9p 400 $24 23% 24 + Va Numac 12275 $14Va 14 14%-% Jotl.Pet^ ^55 4?5v 4??./ “
DomePete 8260 $55% 54% 543/a ^1% ,a BanQUe en 1970, Monsieur McLghlw 28 0 200 ,on ^ n.p^HDcDAno A7Q Ain A7A TradersA 3744 $17% 17’% 17%
DExnlor So n* If"-va Van Slyck était au service d’une “tH 37™ 310^
DExplor 2500 29 28 28 1 /2 nronHa c/ts'iÀtÀ nAtrrtliÀrû ot c: toen

d'études poussées sur l'assu- sudcônt 
rance-vie et sur les sciences sunbrstE 
connexes: économie, fiscalité, {^VcorA 
comptabilité, droit commercial, TeckCorB 
administration des sociétés et }g!f£ane 
psychologie. Txsgit

Thom L
-------------------1--------------------------------------- Thomlnd

Thom N A 
ThomNpr
Tombill z300 40 4 0 40
Toromont 1000 265 265 265 —20
Tor Dm Bk 6026 $16% 16% 163/a - Ve 

1200 $ 123/a 123/a 123/a - Ve 
4150 $11% 10% 10% - Ve 

22
10

Oakwood P50402 475 430 435 -35 TradersA 3744 $17% ]7'/j 17%
Obrien 32300 212 199 199 -10 Tr lOVa tf5 $11% 11% 11%
Ocelot A 400 $13+a 13+a 13+a - Va Trader 69 w 2300 $5% 5% 5% - Ve

8170 S13+a 13% 13%-% TrCan 141384 296 268 269 - 28
300 $8% 8% 8%-% TrnsMtA 4050 ,«% 8+a 8% + Va

1850 180 180 180 Transair 2700 165 155 155 — 5
2700 490 475 475 - 5 TrCan PL 24 589 $15 143/a 143/a
3000 3 3 3 - 1 TrCan B pr 640 $37% 37 37 - Va

100 $14Va 14Va 14Va - % TrCan Dp 200 $54% 54% 54% - %

Ocelot B 
Okanagan 
Orchan A 
Oshawa A

Oxford A 
Pac Copr 2000 210 205 205. ww • ............ . 7 Trecolnc
PacNth63/A 500 $17% 17% 17Va -1% TrlmacA 
Pac Pete 3670 $38% 38'/a 38%-'% Trç9.12
Page Pet 6050 $53/a 5% 5% + Va Xrjmac wt J550
Pamour A 3200 $6.. 5%.. 6.

23% - Va
si«-** ww 1&% — %

?% 7% ?»/i - % 5fn?td+L ,59
oc 75 75 GnstarLw 100 $8%

470 /Tu Al( +5 O'er in 1st p 200 $8'%

100 $5 Va 5 Va 5 Va - Va
$64 64 64 —C'/fl

25% 25% + %
8'% 8’% - Va
8'% 8'%

500 280 280 280 + 5
450 $ 123/a 12%

2900 440 43S

Greyhnd ...   -
GuarTrst 125 $8 8 8 NatDruj
Gulf Can 6382 $28'
Gulfstrem 18530 56
HCl H Id w 2000 103
HambroC 3900 $5!
HamTr 12499 $22
Hardee z300 67
Hard Crp A 1350 320 320
Harlequin 
Harris J A
Hawker A 615 $6% 6 6
Hayes DA 200 $5% 5% 5%
Highmont 500 110 110 110
HolingerA 1770 $29% 29% ff% - % WW LP A
Home A 1830 119% »% g% - %
Home® 1000 $38 31 M NtldTélA
HornePit 400 $7 7

2700
100

$7 Va 
$7%

7%
7%

7% - % 
7%

Ve N HeesEnt 200 220 220 220
2 NatPete 18500 90 78 80 - 7

Nemco 6600 249 240 244 - 6
NB Tel 1551 $20 19% 20 + Va
NB Tel A p z50 $18 18 18

1600 475 470 475
220 $15% 15Va 15%
800 $25Va 25Va 25Va

$9 Va 9 Va 9Va + Va
w ,./0 0 . TrinChib 11000 12 11 11

PanCanP 695 $31% 31% 31% - Ve TrizecCrp zl8 $10% 10 10
Patino NV 1000 $15 15 15 - Va ïunJraD 5599 I?i/ 5 9
PeBenO 500 325 325 325 Turbo* 4400 $5Va 5 5

3900 $6% 6Va 6Va - Va 7.uAr£°Apr 599 î 5?/4
1500 420 420 420 UAP A 400 $16% 16Va 16%550 $21 Va 21% ^21 Va — Va 5J3?3 I?!. ’°5 '°5
8700 400 380 395 +20 UnCarbid

M. Provost est entré à l'emploi 
du CN au service de la Recher­
che et du Développement en 
1952. Il a occupé divers postes 

■ administratifs dans la région du 
Saint-Laurent et à la Direction 
générale du Marketing du CN. 
Au moment de sa nomination, 
il était directeur du marketing 
- produits forestiers, pour l’en­
semble du réseau.
Il fait partie du Conseil d'admi­
nistration de la Compagnie de 
gestion de Matane (COGEMA), 
société qui exploite le travef- 
sier-rail du CN entre Matane et 
la rive nord du Saint-Laurent. 
M. Provost est.membre de 
l'Ordre des Ingénieurs du Qué­
bec.

les options

N B Te 11. 85 100 $203/a 203/a 203/a
N Kelore 22000 24 20 21 Va +1%
N ProvidD 1000 20 20 20
N Que Ragll7700 110 107 107 -3
N Senator 26000 12 11 12 +1
N York Oil 19259 225 212 220 +10
Newconx 2800 $7 7 7

Pembina 
P Dept S 
Petrofina 
Petrol
PeytoOils 14500 $73/a 7% 7%-
Pine Point 265 $233/a 23% 233/a
Place G 4500 93 90 91 -2
Placer 850 $20% 20 20% - Va
Plysr 840 520 $26% 26% 26Va - Va
Pominex 8100 62 60 62 +2
Pop Shops 7000 $6% 63/a 63/a - Va
PowCorp A 5865 $10% 10% 10%
PowC5 500 $11% 11% 11% + %
Prado Exp 500 109 109 109 + 4

UGasA 
UGasS'/a 
UGas83/A 
UnionOil 
UCdnShar 
U Canso 
UnCorp 
UnFnMgt 
U Keno 
Un Reef P

PrairieOil 1200 $173/a 173/a 173/a + Va U Siscoe

+ Va Newnor

Glendale 879 115 105 115 + ll
Goldund M 2100 33 33 33 + 1
Granduc 1800 80 76 76 - 1
GtOilSds z25 $6 Ve 6 Ve 6 Ve
G L Nickl 5000 42 42 42 - 3

6600 $22% 22Va 22% + Va

HudBayA 4840 $16% 16% 16% - Va NobleM
,ou _ , HBayCo 2800 $16% 163/a 163/a + % NorandâA

% 123/a + % HBOilGas 2875 $44 44 44 Nqcb^»
44a Husky Pi| 1725 $26 25Va* 25% - >% Ngr+eîT î' n? ■ .11 IAC “ 4WH17% .17% \7Va + %- Norcen B

- ITLInd 800 365 365 365 NorcnlSO
IU Intl 2700 $12Va 12% 12%-% NordairA
IWC Com 500 1 79 1 73 1 75 + 4 NC Oils
ImascoA 350 $29 28% 28'%-% NorCt785p
ImpGen 350 $9'/a 9>/a 9Va + Va NorTel 1

550 $15% 15% 15% 
3300 S®Vr r/i •% 

150 $20 fO 20
2000 5 S
3000

%
Precamb 22300 219 170 171 -44
Précâblé 350 $93/a 9% 93/a
Preston 4450 $15'/a 15'/a 15'/a - %
Price Co 300 $10% 10% 10%
ProvBCan 400 $12% 12% 12% - Va

98 97 — 4 QBrdcast 800 $8 Va 8'% 8’%
(23* T 223/a + Va QasarPet 3100 $12'% 12% 12'% + Va

29 27 — 2 Que Man z 200 23 23 23
$17% 16% 17 + % QueSturg 

Que Te 173/a
10700 153 145 147 - 2

$20% 20% 20% 100 $18% 18 Ve 18% + Ve
$27 26'% 27 + % Ram 5600 $123/4 12'% 12% + Ve
$9% 93/a 93/a Ve Ranger 3450 $27 26% 26% - %
$83/4 8'% 8% — Ve RankOrg 1100 $5% 5% 5% - Ve

$25 Va 2 5 Va 25Va — Ve Rayrock 2500 115 112 115
$26 Va 26 26 — % Redpath A 300 $16% 16% 16% + Ve

UnivrGas 2200 
UppCan 
VSServA 
Versatile 
Versatil A 
Vespar

z50 $16% 16% 16%
3735 $10% 10 10

200 $37 37 37
850 $24Va 24% 24%

3846 $15 143/a 15 + Va
100 $12 12 12 + Va

4830 $10% 10% 10% - Va
100 $10% 10Va 10% + '/a
600 275 275 275

1000 $8% 8% 8% + '/a
2000 21 21 21 +1
1100 $7 Va 7% 7% + '/a

$8'% 8% 8% + %
2100 275 270 274 - 1
300 $53/a 5% S3/»
100 $10% 10% 10% - Va
200 $10Va 10% 10% - Va

1500 34 34 34 -1
100 $10% 10% 10% - '/a

montréal
Baisse des cours

Les cours étaient généralement à la baisse à l'issue d’un marché 
modéré hier à la Bourse de Montréal, et 314,648 actions ont changé 
de mains.

L’indice composé a perdu 0.71 à 172.59, les industrielles 0.43 a 
166.16, les services publics 0.89 à 159.76 et les bancaires 2.10 à 228.05. 
Les papetières montent de 0.06 et atteignent 91.91.

Sur 167 titres différents traités, 43 terminent en hausse. 82 en 
baisse et 42 sont demeurés stationnaires.

Norcen Energy Resources a été la valeur industrielles la plus ac­
tive, en hausse de 1-8 à $17 dans un volume d’échanges de 18,710 ac­
tions. Nocana venait en tête des minières, en perte de 2 cents à $1.26 
dans un échange de 13,000 actions.

Pancanadian Petroleum a reculé de 1-4 à $32, Shell de 1-8 à 16, Im­
perial Oil A de 1-8 à 19 34 et Pacific Petroleums de 3-8 à 38 1-2.

Bell tombe de 1-2 à $52 7-8, Interprovincial Pipe Line A de 1-8 a 
13 3-4 et Walker A de 1-8 à 28 5-8. Stelco A monte de 1-8 à $23 1-8, Car­
ling O'keefe de 5 cents à $3.10 et Canada Permanent Mortgage de 1-8 
à 17 1-2.

Dans ies titres de spéculation, Queenston Gold Mines perd 1 cent à 
54 cents dans un brassage de 11,500 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

1 PL a 9620 $13% 13% 13% - Ve
Ivaco a 100 $6% 6% 6% + %
Kaiser Re 650 $13 Ve 13 Ve 13 Ve - Ve
Kept B 1300 $9 9 9 - %
Koffler a 3200 $8 8 8
La Veren 450 $8 Ve 8 8 - Va
La Vrdy a 400 $8 8 8
MB Ltd 300 $17 16% 16%
Maislin 100 340 340 340 +5
Maritime 118 $21% 21% 213/a + Ve
Mass Fer 3905 $15% 15 15 - Va
Molson A 5610 $15% 15 15Ve
Molson B 2100 $14 14 14 - Va
Monenco A 825 $8 Va 8 Va 8 Va - 3/,
Moore 705 $29% 29% 29% - Ve
Nat Trust 1000 $153/4 153/a 153/a
NB Tel ?n0 $20 19% 19% + %
Nfl cl a 100 $15% 15'% 15’% - Ve
NfId pr d 100 $9 Va 9 Va 9 Va + %
Nfld pr f 100 $11 Va 11 Va 11 Va
Normick 500 330 :330 330 -10
Noran a 3600 $23 223/a 23 + %
Nordair a 1505 $9% 93/a 93/a - Ve
Norcen 18710 $17% 16% 17 + Ve
NCG pr e 300 $25Va 2 5 Va 2 5 Va + Va
Nor Tel 9000 $26 Va 26 26
Nor T w 900 $8% 8 8
Ogil 7pr 355 $20% 20'% 20’%
Pac Pete 200 $38% 38'% 38’% - %
Pancan 8400 $32 Va 32 32 - Va
Petrofina 400 $21% 21% 21 Ve - Ve
Popular 500 225 225 225
Pow C a 10400 $10 Va 10 Ve 10 Va
Pow C d 600 $11'% 11% 11’%
Pnor G 125 $73/4 73/a 73/a
Price Com 188 $10% 10% 10%
Provigo 220 $14Va 14 14
Qebcor 200 $83/4 03/4 83/a + Va
Qt 73-4 1700 $18% 18 Ve 18 Ve - %
Reed S a 300 $9 Va 9 Va 9 Va
Royal Bank 504 $25% 25% 25% - Ve
Ry Trt a 2200 $16 Va 16 Ve 16 Va + Ve
Seaqram c 12500 $223/4 22'% 22'% - %
Shell Can 2000 $16% 16 16 - Ve

new york
Moins quatre points

Nouveau glissement des cours hier à Wall Street où l’indice des in­
dustrielles a perdu près de quatre points, clôturant à 771.75 sur un 
marché relativement peu actif, 18.7 millions de titres seulement 
ayant changé de mains. “Jamais la Bourse n’a eu un aussi mauvais 
départ en début d'année, depuis 80 ans qu’on la suit” s’est exclamé 
un analyste d'une grande firme d'investissements.

Les observateurs ont noté que la persistance des inquiétudes sur le 
dollar et la hausse des taux d intérêt, de même qu’une crainte d’agir 
avant le message du président Carter sur l’état de l'Union, ont con­
tribué à cette nouvelle baisse des cours. En clôture, le nombre de 
baisses l’emportede très loin sur celui des hausses: 947 contre 464 et 
454 titres inchangés.

La plupart des compartiments terminent sur une note irrégulière 
ou en légère baisse, à l'exception des ordinateurs qui résistent bien. 
IBM gagne 1.5 à 267 1-2, Burroughs progresse de 11-4 à 68. Prmi les 
valeurs les plus actives, ia firme Venez Corp. fait un bond de 10 3-4 à 
23 3-8.

L’indice Dow Jones des industrielles termine en perte de 3.99 a 
771.74, son point le plus bas depuis le 9 avril 1975. Parmi les titres ca-
__ »:  a i l _ r»_____J _ M „ -I. OnMvnWnll D nsi T ril#A n mnn+Â

WestMine 
W suppls 
Westfair 
Westmill 
Weston

Keijecot 14 1855 25% 24'% 25Va+ %
Kerr M 9 144 45% 45% 45%- Va
KraftCO 8 1 39 44'% 43% 433/a + Va
Kroehlr . 10 9% 9% 9%- Va
Lear S 5 196 14% 13% 13%- %
Litton 10 143 143/a 14% 14%+ '%
Lockhd 4 71 133/a 13% 133/a+ '%
Loews 4 1 183 33% 33'% 33Va..
MCA Inc 8 112 35 34% 34%- Va
Mallory 10 5 31% 31% 31%- %
Marat M 6 79 14%dl33/A 14 - Va
MaratnO 7 272 44 43% 43%
Mrsh Mc 15 101 58% 58% 58%+ '%
MrshF 14 254 29% 29Va 29'%+ Va
Mart Ma 5 88 23% 22% 22%- % ______
Masco 10 32 183/a 18% 18'%........ Wrlwid
Mass Fer 11 125 13% 13'% 13%-'%
Mas Cp 10 16'% 16Va 16'%+'%
Maytag 11 35 28% 28'% 28%+ '%
McDnld 15 403 48'% 47% 48'%+ Va
McDn D 8 125 25'% 25 25
McGrH 9 174 17% 17% 17%- Va
Mclntyr 7 z820 21'% 21 21
McKee 6 169 16'/a 16 16'%+ '%
Merck 14 387 55Va 54'% 54'%- Va
Merr Lyn 8 167 14Va 14’% 14'%- %
MGM 11 55 26'% 26% 26%- '%
Midi Ros 7 19 31'% 31 31 - '%
Min MM 14 569 46% 46Va 46%- %
Mobil 7 448 60 59% 59%- '%
Mobil H 87 2% 2Va 2%+ '%
Mohas 9 18 13 13 13
Monsant 6 160 52 51% 51%+ Va
Motrola 11 131 35'% 35'/a 35Va- '%
NCR Cp 8 495 37'% 36% 37Va- %
NL Ind 8 198 16% 16% 16%
NatDist 6 111 20% 20'% 20'%+ '%
Nat Gyp 7 161 14'% 13% 13%- '%
Norflk W 7 96 27'% 27'% 27'%
NorTel 8 5 24 23% 23%

Voyager P 3100 $12% 12 12'%-'%
Vulcan Ind 700 $9 83/a 9 + %
WainocoO z2 $13% 133/a 133/a
Wajax A 6600 $10 9% 10 + Va
Walk GW A 710 $28% 28'% 28% + % 
Wardair 35070 $5% 495 495
Wrintn z25 150 150 150
Wstborne 5116 $19% 19'% 19'% + '%
WcoastPt 5801 $11 11 11 - '%
W Pet Ap 100 $22 22 22 + Va
WcoastT 8120 $33 323/a 33
WcostS'/ap 260 $54'% 54'% 54'%
Wcoastw 5600 $6 6 6
Westeel 250 $13'% 13'% 13'%

600 330 315 330 + 5
100 $14% 14% 14% - '%
125 $25'% 25'% 25'% -l'%
100 115 115 115 +15

20605 $14% 14Va 14Va

Abitibi May $12'% 10 78 15 $10'/a
Abitibi Aug $10 5 51 130 $ 1 O'/a
Alcan Feb $25 4 31 $2% $26'%
Alcan Feb $30 19 128 20 $26%
Alcan Feb $27'% 4 134 75 $26'%
Alcan Aug 522'% 3 7 $6% $26'%
Asama Jan $10 1 64 25 $9%
Bell Can Aug $55 2 66 95 $52%
Brscn fi1 Feb $15 24 437 20 S14'/a
Brscn fi1 May $12'% 2 119 $2 Va $14Va
Bk Mtl May $17Va. 3 776 85 $17'%
Bk Mtl Aug $17'% 2 165 100 517'%
CP Ltd Feb $17'% 2 346 20 $16%
D Pete Apr $45 16 217 Sll’% $543/4
D Pete Apr $50 14 201 $7'% $543/a
D Pete Apr $55 3 240 $5 $543/4
D Pete Apr $60 4 143 $23/4 $543/4
D Pete Jul $50 7 124 S10'% $543a
D Pete Jul $55 17 149 $7 $54%
Gulf C Feb $30 1 60 65 $28%
Ho OA Apr $40 6 18 $4 Vs $39'%
Ho OA Jul $50 6 185 $2'% $39%
Husky
Husky
Husky
Husky
Husky

Wstn4'%p
Whithorse
Willroy
Win-Eld
Woodreef
Woodwd A

Y&R Prop

YukonC 
Zellers

Z40 S50Va 493/a 493/a 
940 180 180 180

9666 258 
5000 7

254
7

258
7

+ 1

18000 73 70 70 - 1
350 $17 163/a 163/a + Ve

1000 $5 5 5
500 $11 11 11

9000 95 88 88 - 2
3900 224 220 224 + 2

BBC Run 
BBC Rwt 
BM-Rtun 
BM-RTwt 
C Perm un 
C Realtyu 
C Realty w z267 1
TD Realty 1645 $25

16590 $63/a 6'% 6% + Va
Trust Units

4605 $15'% 15% 15% - '% 
840 335 330 335

6575 $14% 14% 14%
532 220 215 215 - 5
500 $8% 8% 8% + '%
520 $73/a 73/a 73/a - '%
-- 1 1

24% 24%

les devises

Jan $25 
Jan $27'% 
Apr $30 
Apr $27'% 
Jul $27'% 

lOil ÀMay $20 
ID il AMay $22'% 
IPipe AMay $15 
I Pipe A Aug $12'% 
MB Ltd Feb $22'% 
MB Ltd May $20 
MB Ltd May $17'% 
Moore Feb $32’% 
Mas F Feb $15 
Mas F Feb $20 
Mas F Feb $17'% 
Mas F May $20 
Mas F May $17'% 
Mas F Aug $153 
Mas F Aug $17'% 
INCO A Feb $20 
INCO A Feb $17'% 
INCO AFeb $22'% 
INCO AMay $17'% 
INCO AMay $22'% 
INCO AAug $20 
NorcnFeb $15 
NorcnFeb $17'% 
NorcnMay $15 
NorcnMay $20 
NorcnMay $12'% 
NorcnMay $17'% 
NorcnAug $15 
NorcnAug $20 
NorcnAug $12'% 
NorcnAug $17'% 
Noran A Feb $20 
Noran A Feb $22'% 
Noran A May $22'% 
Noran A May $27'% 
Noran A Aug $20 
Nor TelApr $30 
Nor TelApr $27'% 
Pac P Feb $30 
Pac P Feb $40 
Pac P May $40

4 133 60 $25%
1 262 1 

15 141 55 
5 235 110
5 196 145 

11 400 175 
10 741 85 
10 132 35
4 9 $2

229 5
6 202 50 
6 222 140

$25%
$25%
$25%
$25%
$193/4
$19%
$133/4
$133/4
$167/b
$16%
$16%

5 96 20 $29Va
$15
$15
$15
$15
$15

Vantas Haut Baa Farm. Ch.
Induatriallaa

Abitibi 890 $10Va 10'/a 10Va CPLtd
Alta Gas T 1362 $15% \SVa 15% + Va CP A p
Alcan 1005 $26% 26% 26’% .Carl Ok
Afgoma St 300 $14'% 14'% 14’% Cèlanese
Aquitaine 1600 $16% 16'% 16% - '% Cent Dyn
Bank Mtl 6648 $173/i» 17'% 17'%-'% Con Bath
Bank NS 750 $18% 18% 18% - Va Con Gas
BanqCN 1480 $143/a 14% U3/. Con Glass
Bq Deprg 110 $17% 17% 173/a + '% Dalmy a
Banque Pro 1966 $13 127% 12% Dalmy c
Bell Canad 13299 $53Va 52% 52%-'% ~
Bell F pr 500 $22 22 22 + Va
BM RT U 600 $14% 14% 14% + '%
BP Can 300 $16'/a 16Va 16Va + Va
Brcana 559 $14% 14Va 14Va
Brcan Pr d 100 $26'% 26’% 26'% - Va
CAE A 175 $113/a 113/a 113/a + Va
Cal P a 403 $36Va 36 36 - Va
CCemLa 517 $9% 9% 9% + Va
Can Devlp 60 $104'% 104'% 104'% + '%
C Pack c 1500 $183/a 183/a 183/a
Can Perm 7100 $17'% 17'% 17'% + '%
CSouth 100 $40 40 40
C Cel 100 $5Va 5Va 5'/a - %
C Im 2750 $23% 23% 23%-'% incoa
CUtil 1100 $15’% 15'% 15'% - Va IU Int

Vantaa Haut Baa Farm. Ch.

734 455 450 450 -5
5968 $23'% 23 23'% + '%

200 $17 Va 17 Va 17 Va - '%
200 $20'/a 20Va 20Va - '% 
600 $12 12 12 + '%

Simpsons 
Stelco a 
Steinbg A 
Texasgulf 
Thom A

2860 $16'% 16% 16%-’% TD Rit un 1210 $25 24% 25
300 $9% 9% 9%+'% Trd a 225 $17% 17% 17%+%

5925 315 310 310 +5 Tr Can PL 3800 $14% 14% 14% + '%
175 273 273 273 -7 Trans C PI 100 $37'% 37'% 37'% iti

1000 40 38 40 +10 Trans Mt a 400 $8% 83/a 8% + '% asa i td
300 $22 22 22 + '% Treco 1650 475 475 4 7 5 + 50 Addrsso

Tr G C 335 $18'% 18'% 18'% - '% a Iran•--------- 700 $10 10 10 J fea_nCD
300 $10 m to ?!!eY'-p.

nadiens cotes à la Bourse de New York, Campbell Red Lake a monté 
de 3-8 à $37 1-4 et Dome Mines de 1-4 à 69 1-4.
1-4.

. Bell recule de 3-8 à 48

, _ w Voici les taux des devises tel 
Northrp ° 90 zî’/j 20v’ 20+’- +1 qu'ils sont fournis par la Banque de eaw*4.0
Nor sim s 431 isï'e i8'/i i8'/b- v» Montréal. Les cotes sont en mon-

7 1436 20Vls 19+i 20 .......
6 37 19% 19 19 - %

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Occ Pet 
Dut Mar 
PPG In 
Pac Pet 
PanAm 
Penney 
Penzoil 
PepsiCo

naie canadienne.

Shell C Aug $17'% 
Stlco AFeb $27'% 
SegrmJan $22'%

1 26 75
31 192 5
59 121 15 
26 248 30 
20 261 90

8 43 $2'% $15
7 78 135 $15
3 297 20 $17%
2 132 110 $17%
8 177 5 $17%
2 123 175 $17%

20 476 30 $17%
11 127 110 $17%
531112 $2% $17
19 798 90 $17
372047 $3'% $17

1251123 1 15 $17
4 167 $5% $17

691767 $2 $17
119 692 $4 $17
31 720 175 $17

2 58 $5% $17 
131145 $23/a $17
4 83 $3'% $22%
5 33 100 $223/4
5 80 $2 $223/4
5 54 40 $22%

20 33 $5'% $223/4
3 70 50 $26
3 36 125 $26
1 52 $9'% $38% 
1 122 140 $38%

11 161 $3'% $38% 
7 65 $4% $38% 
1 67 150 $15%
1 - 71 10 $23'/8
1 51 35 $22'%

310 310 + 5
273 273 -7

38 40 + 10
22 22 + %
16 Va 16'/a
123/a 123/a - Va

5 Va 5 Va + %
400 400 + 25

54% 55 -2%
22'% 22'%
16 16

Vantaa Haut Baa Farm.
ACF In 6 14 25Va 243/a 24%- Va

Walk a
2% Webb Knp 1250 45

Westcst 1100 $33 
Wstburne 
Zellers

Junior 
Induatriallaa 

6000 14 14
200 $21’% 21 

12000 5 5
Minas at p*trolaa 

Abitib Asb 1500 75 75
Abit Cop 2000 2'% 2'%

............. ... .. . Aldona 500 66 66
857 $19% 19% 193/a - '% Basic Res 1300 $7% 7

100 400 
e 900 $55'

Dofasco a 710 $22'
Dom Store 2245 $16
D Tex a 833 $8% 8% 8'%
Domtar 137 $14'% 14’% 14'%
Donohue Pr 100 $16 16 16
Fal Nck 100 $18 18 18
Fca Coll 1300 200 200 200
Genstar L 600 $253/a 253/a 25% + Va Spar Cap
Gulf Can 628 $28% 28% 28% - %
Holla 100 $29'% 29'% 29'%
HudsBaya 700 $16’% 16'% 16'%
IAC 1700 $17'% 17'% 17’%
Imp O a

zvK «fl* AI|gLud 11 16 19 -18% 18%
Ï252 »r .C ic Allis Ch 4 490 23% 23'/e 23%

45 45 -10
32% 33 - %

500 $19’% 19'% 19'% - %
2300 $6% 6% 6% + % AmDac

Alcoa
AMtICI

Vantaa Haut Baa Farm. Ch.
8 65 31% 30% 31%+ '/A Crane

373 22% 22% 22% CrZell
215 13% 13'% 13%— % QjrtW 8 65 19% 18% 18%- %

6 241 24Va 24% 24Va+ % tfart Ind 8 71 34% 34 34 - Va
5 25 14Va UVa 14'/a- % DataGen 15 140 46'% 46 46%+ Va

....................  *“ % Deere 6 379 24% 24 24%+ Va
Va DennMf 6 41 233/a 23'% 23'%- '%

8 898 43 42 42 -I'/a Dexter 7 10 23% 22% 22%+ %

5 59 263/a 26'% 26'%- Va
10 93 35% 35% 35% — %
4 377 5% 5 5%
9 523 34’% 33% 34'%+ Va
7 187 28 27'% 27'%- '%

12 590 26 25'% 253/a
Perk Elm 13 177 18Va 173/a 173/a- %

Ch. Pfizer 11 608 26% 26% 26%- %
,, ™ „ PhelpD 53 158 20% 193/a 20

8 70 327% 32'% 3?%+ Va Phil Mor 11 321 56'% 557% 56'%+ Va
Pitney B 7 149 18% 18% 18%- Va
Pittstn 8 433 23 22% 23
Polaroid 9 309 24% 24Va 24Va
ProctG 14 x342 81% 80% 81
Pullmn 8 375 243/a d24 24 -1
RCA 7 738 23% 23% 23'%- Va

10 282 34% 34% 34%+'% Digital E 15 969 44'% 43'% 44'%+% Pals P.ur. .10 Jl2 013?J d!51/ il** Ü

Fiscal pr 
MRice a

14 -1
21'% +1% 

5 +2

75 +1
2'% - '% 

66 -8 
7 - %

8 98 30Va 29% 30'/a- % Disney 14 555 35% 343/a 35Va- Va
A Hess 5 459 25’% 25 25 - '% Dr Peppr 14 154 13% 13% 133/a
AmAir 4 991 10% 10% 10%+ Va Dome 4 49 69% 69Va 69Va+ Va
AmAirwt 97 3% 3% 33/a+ % DowCh 8 2093 25% d24% 25%-'%
A Brnd 8 97 40% d'%?'/A 40%- % duPont 10 579 109Va 1073/a 109Va+ Va

................. ......................... EGG 11 41 16% 16'% 16'%- Va
EasKod 12 1698 483/a d47% 48Va- Va

% Eaton 6 119 34Va d33% 33%-%
EIPNG 
EiMeMg

Raym Int 4 103 2 '% 19'% 20 - %

2525 $17% 17% 17% - 
700 $12Va 12% 12% -

Va Bayard 1000 5'% 5'% 5'%
% Bluewtr 1500 $7 7 7

Bruneau 866 23'% 23'% 23'%
Cadillac Ex 500 70 70 70 +5

fonds mutuals
Gassier 
Conlagas 
Cons Imp 
Conuco 
Dumgmi 
Dumont 
Dyn Mn 
East Mai 
Klena

200 S8’/% Otis 0'/8 + ’/is

AG F Group
Amer Grwth 4.40 
Cdn Gs Egy 17.54 
Cdn Sec Gth 5.23 
CdnTursteed4 63 
Corp Invest 5 58 
Corp Inv Stk 5 28 
Gwth Equlfy 7 77 
Japen 1034 
nMoney MKt 10 00 
Special 3.75 

All Ctnadlan Gr 
Compound 5.93 
Dividend 6.44 
Northn Egy 4.01 
Revenue Gth 3 71 
Venture 4.18 
4000 4.12

Bolton Tremblay 
nEquIty 533 
nylneome 10.25 
ninternalnl 6 53 

Calvin Bullock Gr 
Acrotund 134 
BannerFund4 89 
xdCIF 4.07 

Cambridge Gr 
Intl Energy 269 
Intl Growth 4.73 
Intl Income 3.45 
Nat Res Gth 4.13 
Univest 545 
Growth 6 96 

Cleg Inv Grp 
nyCo-opera 9.65 
nyLdmk GF 10.03 

Eaton Group 
Commwth 15 77 
Growth 9.53 
Income 
Internatnl 
Leverage 
Ventufe
Viking 

Guardian Gr 
Enterprise

4 54 
9 14 
4 50 
4 42 
4 74

.91

GIS Comp 10,52 
G IS Income 2.95 
yGwth Fund 9.87 
North Amer 3.96 
Mutual Acu 5,74 
Mutual Inc 4.56 
Sec Income 9,58 
World Equlty6.41 

Investors Group 
yGrowth 983 
ylnternatnl 5 74 
yjopan 11.25 
yMortgage 5 00 
y Mutual 5.01 
yRetiremnt 5.30 
yProvidt Mu 6 28 
yProvIdt 51k 4.73 

Planned Invest Gr 
Canada Cum 6 33 
yPId Resour 4.57 
yTaurus 5.86 

Prêtât Revenu Gr 
yAmerlcan 9 24 
yCanedien 6.07 
y Fonds H 5 03 
ytfetralte 665 

Prudential Gr 
Growth 5.31 
Income 5.24 

Savings Invest Gr 
yAmerlcan 9.24 
yCanedien 607 
yH Fund 503 
yRetiremnt 665 

Scotiefund Gr 
Scotlatund 85 
Scotiald Mtg I 02 

United Bond Shr 
yRoyFund 5 86 
yRoyFnd lnc506 

United Group 
yAccumula 3 58 
yAccumu R 4 00 
yAmericon 146 
yCont Mortg 5 20 
yHorizon 2 45

ySecurity 4.68
yVenture 2 70
yVentureRet4 05 

Universal Gr 
ySaveEqulty9 13 
ySave Incm 5.20
Non Members

Assoc Inv 5 57
yBeaubran 3 87
CSA Mgmt Gr 
Goldfund 4 98 
Goldtrust 280 

Canagex Gr 
yBond 9.64 
Fund 931
Internatnl 7.29 
yMortgage 10 28 

Capital Gth 10 29 
xChase 5 72
nComCp Mg 10 13 
Oes|ardlns Gr 
Canadian 7.60 
yHypotheq 4 40 
ylnternatnl 8,00 
yObligatns 521 
Quebec 3.85 
PEP 2.14
nySpec 5.88 

Dixon, Krog 6.33 
Dreyfus Group 
Inc 1130
Internatnl 1331 

yDomlnComp7 14 
nExeculvCen6 23 
nExecutv Intl 1 59 
xFId Trend 19,59 
nFst Cn Mg 10.43 
Flscon Fund 5 34 
nHarvard 5 99 
xdHcr liege 1.96 
Industrial Gr 
Indusl Amer 2 36 
Indust Dlv 5.09 
Indusl Eq 699 
Indust Gth 4 97 
indust Incm 10 70

indust Pens 25,69 M Pleas 
Keystone Gr N Insco

500 65 65 65 -7
5000 16 16 16 + 1
1220 415 410 410 -15
400 135 135 135 -5

3500 6 6 6 -1
100 111 111 111 + 1

4000 380 380 380 + 20
1500 191 187 187 -8
2000 28 ,27 28
2000 15 Va 15'% 15'% -1

Am Can 6 x77 37 Va 36% 36% — Va
A Cyan 9 349 24% 24% 24%— %
Am Exp 10 504 34 Ve 333/a 333/a— %
A Home 14 252 273/a 263/a 26% — %
Am Mot 36 312 3% 3% 3%
A Stand 6 218 33% 32% 32%— 1%
Am TT 9 2702 59 Va 58’% 583/a— Va
Ampex 10 484 10% 9% 10 - %
Armco St 9 71 26% 26% 26%+ Va
Armst Ck 10 118 17 16% 17
Asarco 16 172 14% 13% 14% + %
Atl Rich 8 989 45% d44% 45Va + Va
Avco C 3 432 17 16 16Va- %
Avco Pf 4 52% 52'% 52'% + Va
Avnet Inc 5 104 15 143 a 15
Avon 15 343 46% 45% 45%

Esmark
Ethyl
ExCelO
Exxon
FMC Cp
Fairch

10100 35V4 35Vz 35Vi+1
Cus K-2 4.70 Newrich 2000 7 7 7 -1
Cus S-1 1589 Nocana 13000 130 126 126 -2
Cus S*4 3 67 NA Rare 500 10 10 10 - '%
Polaris 302 Proto Ex 500 30 30 30

xLex Rsrch 13.87 Queenjtn 11500 54 54 54 -1
xManhatn 2.28 SM Stack 8900 139 131 131 -6
yMarltime Eq 2.42 Untd Canso 100 $10% 10% 10% - %
Marlborough 5.49 Wrlghtbr 2000 8 8 8 -1«%
Nalrusco
NW Group
Canadian

12.11

434

7 350 15Va IS1/* ISVi- Vi
6 65 4 339 4
7 12 26 Va 25Hs 26Ve+ '9
7 48 27V„ d26V« 26+4- Vt
5 36 20 1969 19+1- 39
6 37 24Va 2339 2 339- 39
8 1 659 44Va 44 44Va- Va
6 211 2139 2139 2139

1! 8 6 2339 2 239 23 - 39
8 231 1439 1434 1439

Fluor Cp 7 118 3339 3 3 3 3 - Vi
Ford 3 456 4139 4139 4134 + 39
Foxbro 7 189 28Va d27»9 2739- Vi

Babck W 13 45 57Va 5639 5 7V9+ '<9 Fruehl 5 4 8 2 5 2439 2434
Baxt Try 16 431 35 3439 3439+ V9 Gard Den 12 46 16 1539 16 + Vt
Beckmn 13 1 206 2834 273/a 2734-1V9 Gen Dy 4 210 4139 4039 41Va- V9
Beech 7 x155 25'/j 25Va 25Va+ 39 Gen Elec 10 1071 4639 46Va 46Va..
Bel How 19 21 14Va 14Va 1439+ V9 Gn Food 9 206 30V9 2939 2939
Bell Can 8 9 4839 48Va 48Va- 39 Gnlnst 8 149 2039 1934 20 ........
Bent I Cp 6 96 20Va 1939 20V9+ Va Gen Mills 10 224 28 2739 2739 - 39
BethStl 517 21 20V9 2039 + 39 Gn Mot 5 1531 5839 58V9 5839- V9

ia Black D 11 213 1434 1 4Va 14V4- Va Gn Port
Boeing 7 881 2539 2539 25V9- V9 GTelEI
BoisCas 6 138 23Vi 23V9 23V9- Va GnTIre
Borden 7 81 2934 29Va 29Va- V9 Ga Pac

6 x429 27V9 2639 2639- W Gillette . ... --
II 42 2539 25 2539 Goodrich 4 284 2039 1934 1939+ 39

12 95 31! 3139 3139 - 34 GOOdyr 6 725 16»4 d!634 1639 - 34

Rdg Bat 
Rein El

7 76 21% 21 Va 21 %- %
8 45 30 Va 29% 29%- %

RelnGp 4 33 24 Va 24 24 - Va
RepStl 11 120 23 Va 223/a 23%+ %
Revlon 13 295 41% 41 41 - %
Rich MH 9 21 22 21% 22 + %
Robins A 10 133 10 Va 10 10%
Rockwel 7 64 29% 29% 29%
Rosario 16 66 23% 23 Va 23%+ %
Royl D 5 779 56 Va 55% 56
SCMCp 5 33 18 17% \1Va- Va
St RegP 8 30 29% 29% 29% - %
Sanders 274 15'% 15 15 - %
SFelnt 7 320 27 26% 27 + %
ScherPI 9 482 283/a 28 Va 28Va+ %
Schlmb 15 431 6 7 Va 66 66 Va— %
Scott P 8 231 13% 13% 13%
Sears 9 1020 26Va d25% 26 + %
ShellOil 6 117 29 28’% 28 Va— Va
Singer 5 83 19% 19% 19%— %
Skyline 11 1139 14% 13% 13%— %
Smith A 4 21 14% 14% 14%— %
Sou Pac 7 110 33% 33 Va 33%+ %
Sperry R 8 252 35% 35% 35%
St Brand 11 408 25% 25% 25Va+ Va
StOIICI 6 3S32 35% d34'/A 34% — Va
StOil In 7 415 44% 43% 44 - %
Ster Dr 10 273 13% 13% 13%+ %

Borg W

13 117 934 934 934 — 34
7 425 2934 29 29Va- Va
4 116 2334 23V9 2334

10 606 2434 d24Va 2434- '4
9 137 24 2334 2334- Vt

Afrique du Sud
Allemagne O.
Antilles ang.
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Belgique
Bermudes
Brésil
Chili
Danemark
Égypte
Espagne
États-Unis
Finlande
France
Grèce
Haïti
Hollande
Hong Kong
Inde
Israël
Italie
Jamaïque
Japon
Mexique
Norvège
Nouvelle-Z.
Pakistan
Pérou
Philippines

Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Turquie
URSS
Venezuela

Rand
Mark
Dollar
Peso
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Dollar
Cruzeiro
Escudo
Couronne
Livre
Peseta
Dollar
Mark
Franc
Drachme
Gourde
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
Peso
Couronne
Dollar
Roupie
Sol
Peso
Escudo
Sterling
Couronne
Franc
Couronne
Livre
Rouble
Bolivar

1 2652 
.5167 
.4171 
0019

12514
0720

1.1307
0334

1.1307
0691
.0422
.1898

2 8542 
0137

1.10978
2766
2336
0340
.2415
4841
2381

dividendes
Reitman Canada: 12 cents; classe 

A 12 cents; 1er fév., inscr. le 15 
janv.

Campbell Red Lake Mines: 15 
cents; plus un deuxième div. de 25 
cents; 27 fév., inscr. le 30 janv.

Cornât Industries: 8 cents, 31 
mars, inscr. le 10 mars.

Dome Mines: 20 cents; plus un 
deuxième div. de 20 cents; les deux 
payables le 27 fév., inscr. le 30 janv. 

Fittings: classe A 50 cents; classe 
001251 B 42.5 cents; 1er janv., inscr. le 15 
8672 déc.

Sigma Mines Quebec. 30 cents; 
plus un div. suppl de 65 cents; 27 
fév., inscr. le 30 janv.

Argus Corp: 20 cents; classe C 
priv. 20 cents; les deux payables le 
31 mars aux actionnaires inscrits le 
31 janvier; $2.50 priv. série A 62.5 
cents; classe B priv. 67.5 cents; 
$2.60 priv. série A 65 cents; tous 
payables le 1er fév., inscr. le 16

0735

004544
0504 
2123 

1 1216 
1152 

.1514 

.1514 
0272 

21132 
2348 
5568 
2085 
0658 

I 4984 
2568

Equity 712 
xOne Wm St 12 94 
xOppenhmr 5.37 
Pflmbtrton Gr 
nPaciflc Dlv 5.27 
nPacIfic Inc 2.76 
nPaciflc Res 3 23 
nPaciflc Ret 4 61

bénéfices

BristM 
BritPet 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind

Goodvr
13 1 305 1 5'% 15'/4 15%— Va Gould

7 234 14% 14Va 14% Gt AP
7 61 19% 18% 18%— Va Gr Giant 12
6 78 20% 20Va 20'/a- % Gulf Oil

Burrghs 14 1227 68% 66% 68 +1'/a Halbrtn
CBS 7 986 47Va 46% 46%- Va Heda M
CITFn 8 60 31%d30’/A 30'/a- % Heinz HJ 9
CPC Int 8 33 45% 44% 45 + % Heublin 12
Callahn 17 18 14 13% 13%- Va Hew Pck 16

n+acinc KtM « 01 Camp RL 34 35 Wt 36*9 37v,+ 49 High Vit 15pK.ur48 -CommonwealMi HoHday c.msp -o ,68 ^ 3^+* hoU | ,Jj ^ $ |gl ?

8 407 28 274» 2744+ 4»
86 362 749 749 744

* 13 !7Va 17 Va ,7Va

86 24'9 24'9 24V9- '9 Thlokol 
4 , 70 69'9 6944+ '4 Time In 
20 649 6'4 649

Le dollar canadien
». . j n j «h* » .î . classe B 5.729 cents; les deux* Le dollar des États-Unis a clotm-e bles le 31 jnscr le 10

hier en hausse de 1-100 et cotait

Tranwy l

nXanadu Fd 3 48 K Y” .Xii’/.Àïaa nm ’ai I# Chryjlr 3 575 1344 13V9 13'9- 49
Princtoa^Gr par action; 1976. $10,646.000. $1.16. Clt|crp 7 isoe 2149 20’4 2i'9- 49
collective 6.37 Becker Milk: semestre clos le 31 Cjtie» Sv 6 287 48'9 48 OH- v.
Venture 3 79 FiMîà cltt oü 8 ’?9 129 n>9 mU 9

nPutnam 9 63 action; 1976, $1,006.548, 58 cents, ciorox 9 145 139 ,219 13+9
S te Ming11Group Hiram Walker-C.ooderham and Coca Col U 48 , 36 354* 359+ 4* jnFi.F
vMorloaae 5 17 WortS' 'l0®1*.,3?» lî?: Çol Pic 6 1805 ?49 ^13*9 1 344 - 44 IntMng
yMortgage su ,embre [977, $25,844.000, $150 par Corn En 9 198 354* 34’9 359+ 9 IntPap

action; 1976, $22.711.000. $1.32. Corn,* . ,56 3, 309 309+9

StvnJ 5 22 159 V99V4 159+ 9
Stor Tech 9 242 19 189 1844 - 9
stud Wor 4 68 449 44 9 44’/4- 9
Sun OU 5 1 04 40 d399 3944- 9
Suns M 87 23 ,29 1,9 129
TaftBrd 7 11 29+4 299 299- 9
Technlcr 3 255 9 9 9 9V4+ V4
Techcolr 6 47 9 9 9 9 944
Teldyn 516,1 6,9 599 6,9+39
Tenneco 7 660 289 289 289 +

6 591 259 25 259-9 Texaco 8 108, 269 269 269 .
10 320 609 599 599-9 Tex inst u 170 709 699 709+ 9 $1.0996 par rapport à la devise cana-

53 79 79 79+ 9 TexGif 14 90 189 189 189- 9 djenne. U livre sterling a baissé de
90 35 34V4 349+ 9 Textron 7 39 25 249 249- 9 n en a loup

- 6 1, 239 239 239+ 9 3 50 a $2.1250.
9 36 369 369 369- 9 A New York, cette fois par rap- 
5 ,5? fL ÎL . * port à la devise américaine, le dol- 
4 371 109 109 ,09- vt iar canadien a piqué de 9-100 à

34 199 19 ,99- 9 $0.9094 et la livre aussi a reculé, de
7 18 23 229 23 + 9 i_4 A et qqoe;4 90 219 219 219+ 9 , * fl.Wag.
7 ,6 149 149 149- 9
5 49 189 ,89 189- 9
9 103 44 439 439
6 1 ISO 399 d389 38+4- 9

231 109 109 109- 9
B 124 229 2,44 2199
8 SCO 309 309 309
6 276 339 33V4 339 + 9

International Business Machines: 
$2.88; 10 mars, inscr. le 9 fév.

GSW Ltd.: 5 pour cent priv. $1.25, 
1er fév., inscr. le 10 janv. 

Hayes-Dana: classe A 6.74 cents;

mars.
CFCN Communications: 10.49 

cents; plus un dividende supplé­
mentaire de 9.15 cents; les deux 
payables le 30 janv., inscr. le 6 janv.

Koffler Stores: 17.5 cents, 15 
mars, inscr. le 28 fév.

Trizec Corp.: 25 cents, semestriel, 
31 janv., inscr. Le 6 janv,

B.C. Sugar Refinery: 25 cents; 
classe A 35 cents, plus un deuxième 
dividende de 60 cents; classe B

7 137 i!9 ,19 119
8 ,79 169 169 169— 9

7 30 27 9 27 9 279
,5 ,127 268 2644 2679 + 19 Vsrlbn

Tram Canada Gr 
A SOI
xdC 
Spécial 

Vanguard 
Wettern Grth

Niagara Structural Steel: tri- con Edit s 355 249 24 249+ 9
Ipco Hsp 17 
Itek C

21% 21 ÎIV9+ Vt Walk HA 7 7 26% 26 26 - 't
28% 28% 21»*- V» Wall J 6 561 29% 26 Va 28'»— Va
21% 21% 2,»» Warn L 12 71, 25% 254* 25'»+ V»
39% 39 W - « Wistg El 6 635 17% 17Vt ,7'»
30% 29% 2»»*- % Weyerh»

WhltCn
101266 25 W d24Va 24»»- H

7 6% 7 5 102 20Va 20'» 20'»- V»
20'% 19% 20V9- V* Womttc 7 34 ,2»9 ,2»9 ,2»*- H
28% 28% 2*’/» + Vt Wolwth 6 99 1IH ,1 ,1'»
32 31% 31»»+ % Xerox Cp 9 636 45'» 44*9 44,9- Vt
25% 25 25»* + vt Zenith R 17 257 I3H ,3 13'»- Vt
23% 23% 23»»- vt Zurn Ind 9 54 ,5'» !4flC IS’»+ H

Cours de l’or
Voici les coure de l’once d’or fin, ~ . -, - .

hier, à la clôture des principaux 29 75 cents, plus un deuxieme divi- 
mérirains dende de 51 cents; tous payables le 

30 janvier aux actionnaires inscrits 
le 6 janvier.

Royal Trust: classe A 24 cents; 
classe B 24 cents; les deux payables 
le 10 fév., inscr. le 26 janv 

Sonor Investments: 8 pour cent

üv. 44,.-r v. marchés, en dollars américains: 
12 Î55 349 349 349 - 9 Londres — $175.65; Paris — 
,, 68 1744 ,79 179- 9 $178.12; Francfort - $174.45; Zu-

- 9 Cours de l’argent
1- % 0

,o u mest're',clo7re,30'"nôvVr"l977, gjtg’* * jjj j‘‘ S». 5 <£ i» IL IL- 9 . and Harman of Canada fév
H* $194.804. 385 cents; 1976. $210,510, ^dS, 8,«2 259 2I9 259+ 9 kW ;n3M 259 25 259+9

,j 88 41.6 cents. Copw Cp 6 7 ,89 1B9 1l9+9 Kellogg 13 268 239 239 239-9

priv. 20 cents, 15 mars, inscr. le 28 
fét

1er fév., inscr le 13 janv

t I I
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La B de M se plaint de la concurrence 
quasi déloyale des banques étrangères
par Marie-Agnès Thellier

La banque de Montréal, qui 
a enregistré en 1977 des béné­
fices records de $122 millions, 
se plaint néanmoins de la con­
currence des banques étrangè­
res, concurrence exacerbee 
par la politique fédérale ac­
tuelle.

Au cours de la 160ème as­
semblée annuelle qui s’est te­
nue hier à Montréal, le prési­
dent de la banque, M.W.D. 
Mulholland, a précisé que plus 
de cent banques étrangères 
font maintenant affaire au Ca­
nada et que le laissez-faire du 
gouvernement leur confrère 
des avantages considérables.

A cause de contraintes dont 
elles sont jusqu’ici exemptées, 
les banques étrangères peu­
vent trouver sur les marchés 
monétaires des fonds qui ne 
lui coûtent que 7.25% contre 
7.55% pour les banques cana­

diennes. Elles entrent donc fa­
cilement en concurrence avec 
les banques autochtones, en 
particulier pour les affaires 
commerciales. Et l’on arrive 
au contraste entre une implan­
tation de plus en plus impor­
tante de banques étrangères 
au pays quand les banques ca­
nadiennes sont obligées d’aller 
chercher à l’étranger un vo­
lume suffisant d’affaires qui 
leur assure la rentabilité de 
leurs services ici, a remarqué 
M. Mulholland.

L’autre point souligné par le 
président de la banque est la 
recrudescence des vols, des 
rapts et des escroqueries, en 
particulier au Québec où la 
moitié des succursales bancai­
res peuvent s’attendre à une 
attaque au cours d’une année. 
M. Mulholland a condamné 
“l’attitude indulgente des 
cours de juctice et du système 
de libération conditionnelle

“dans le traitement du crime 
contre les banques au Québec. 
Sur les 707 attaques perpé­
trées dans les onze premier 
mois de 1977 au Canada, les 
trois quarts se sont produits au 
Québec et le président de la 
banque de Montréal s’inquiète 
du manque d’intérêt de la jus­
tice envers les crimes contre la 
propriété.

Lieux questions épineuses 
ont été soulevées au cours de 
l’assemblée générale. Premiè­
rement, un actionnaire s’est 
étonné dé la stagnation des di­
videndes versés aux actionnai­
res alors que les résultats de 
cette année sont excellents et 
que les salaires des employés 
sont régulièrement augmen­
tés. Un tableau statistique 
couvrant les dix dernières an­
nées montre que le dividende 
n’a pas même doublé quand 
les revenus étaient multipliés 
par cinq. En 1968, avec un re­

venu de $430,981, la banque de 
Montréal versait <!■ dividen­
des de 58 cents aux actionnai­
res contre $1.03 en 1977 avec 
un revenu de $2,008,099. Pen­
dant le même temps, les salai­
res et avantages sociaux versés 
aux employes passaient de 
$100,784 à $359,964 avec, bien 
sûr, une progression de 16,000 
à 26,727 employés entre 1968 
et 1977. Les dividendes ont at­
teint 96 cents en 1974 et n’ont 
progressé depuis que de 7 
cents, ce qui rend les 56,000 
actionnaires impatients d’une 
hausse des dividendes.

Deuxièmement, comme l’an 
dernier, des actionnaires ont, 
au nom du conseil des églises 
chrétiennes, demandé aux di­
rigeants de la banque de re­
noncer à leurs prêts au Chili et 
en Afrique du Sud, où les 
droits de l’homme ne sont pas 
respectés. Le président du 
conseil et chef de la direction,

Use Payette rencontre les dirigeants 
de la Sun Life aujourd’hui à Québec

Mme Lise Payette, ministre 
des consommateurs, coopéra­
tives et institutions finanicè- 
res, rencontre aujourd’hui à 
Québec M. Thomas Galt, pré­
sident de la Sun Life, et fera 
part du résultat de l’entretien 
au conseil des ministres de 
mercredi.

La compagnie d'assurances 
Sun Life vient de retarder de 
trois mois l’assemblée extraor­
dinaire convoquée à Toronto 
pour approuver le transfert du 
siège social de Montréal à To­
ronto. M. Galt expliquera au 
ministre responsable du sec­
teur des assurances les raisons 
de ce transfert.

Plusieurs dossiers brûlants 
seront sans doute abordés par 
les interlocuteurs. D’abord, le 
montant des investissements 
réellement réalisés au Québec, 
en 1977 par la Sun Life, ques­
tion récemment alimentée par 
la querelle statistique entre le 
ministre Jacques Parizeau et 
M. Galt.

Ensuite, les directives de 
Mme Payette quant à cette ré­
partition des investissements

seront sans doute exposées à 
M. Galt, qui pouvait craindre 
la publication de règlements 
obligeant les institutions finan­
cières à investir autant d’ar­
gent au Québec qu’elles reçoi­
vent de fonds québécois. Jus­
qu'ici, les directives de Mme 
Payette se veulent persuasives 
et non coercitives, selon le su­
rintendant des assurances, et 
le gouvernement québécois ne 
semble pas vouloir passer de 
règlements chiffrés sur les in­
vestissements, comme le per­
mettrait la loi des assurances.

Enfin, l’application de la loi 
101 sera évoquée bien que ce 
sujet dépende de l’office de la 
langue française et du minis­
tère de M. Camille Laurin.

Le président de la Sun Life a 
rappelé lundi que le conseil 
d’administration n’était pas 
revenu sur sa décision de dé­
ménager le siège social à To­
ronto.

Le vice-président du Conseil 
du Patronat M. Ghislain Du­
four, relève une certaine am­
biguité dans le communiqué 
émis samedi par la Sun Life

mais cette ambiguité lui laisse 
des raisons d’espérer. De plus, 
selon les indications qu’a obte­
nues le CPQ, les règlements 
sur les sièges sociaux seraient 
“viables” et, afin de ne pas 
leurrer les dirigeants de la Sun 
Life, le CPQ rencontre la se­
maine prochaine l’Office de la 
langue française à ce sujet.

Le vice-président exécutif 
du CPQ a aussi assuré que son 
organisme se battrait contre 
toute réglementation sur les 
investissements des institu­
tions financières.

Les taux de l’émission fédérale 
varieront entre 7.5% et 9.25%

Des renseignements supplé­
mentaires concernant l’émis­
sion d’obligations de l’État fé­
déral ont été donnés hier par 
le ministère des Finances.

Les titres seront datés du

Crédit Roncier
FIDUCIE CRÉDIT FONCIER

Garanti pour 5 ans.
Placements à terme avec intérêt versé 

annuellement (placement minimum $500).

Téléphonez-nous (frais virés) pour vous 
renseigner sur l'intérêt mensuel, semi-annuel ou 

composé. Echéances de 30 jours à 5 ans.

Montréal: 612, rue St-Jacques (514) 282-1880
Québec (418) 681-0277 • Ottawa (613) 232-5309

• Haiilü* • Toronto • London • Winnipeg • Regma • Saskatoon 
• Edmonton • Calgary • Vernon • White Rot* • Vancouver • Victoria

INSTITUTION INSCRITE: REGIE DE L'ASSURANCE-OÉPOTS DU QUÉBEC 
MEMBRE: SOCIÉTÉ D'ASSURANCE-OÉPOTS DU CANADA

FONDÉ EN 1880

1er février et mis sur le mar­
ché ce même jour. L’émission 
comportera quatre échéances, 
fixées comme suit:

— obligations à 7.5 pour 
cent, échéance le 1er juin 
1980, émises au prix de 99.05 
pour cent, porteuses d’un inté­
rêt de 7.95 pour cent environ à 
l’échéance;

— obligations à 8.25 p.c., 
échéance 1er fév. 1983, prix 99 
pour cent, rendement 8.5 p.c. 
environ à l’échéance;

— obligations à 8.75 p.c., 
échéance 1er fév. 1988, prix

Chute du 
dollar US

FRANCFORT, (AFP) - Le 
dollar a fléchi hier sur le mar­
ché des changes de Francfort. 
Le cours officiel moyen de la 
devise américaine a perdu un 
pfennig s’inscrivant à 2.1220 
DM contre 2.1318 DM ven­
dredi dernier.

Au cours des échanges inter 
bancaires dans la matinée le 
dollar s’est échangé entre 
2.1120 DM et 2.1130 DM. La 
Bundesbank est intervenue en 
achetant environ 18.75 mil­
lions de dollars lors du fixing. 
Le marché s'est déroulé dans 
un climat d'insécurité après la 
menace de trois pays arabes 
producteurs de pétrole de ne 
plus libeller leurs factures pé­
trolières en dollars.

COMMISSION CANADIENNE 
DES TRANSPORTS

Rôle no 3752

AIR CANADA
Par ordre de la Commission canadienne des transports, Air Canada. 1. Place 

Ville-Marie, Montréal, Québec, H3B 3P7 — un transporteur par air assujetti à la 
compétence législative du Parlement du Canada — donne par les présentes avis, 
conformément à l'article 27 de la Loi nationale sur les transports, qu'il se propose 
dacquérir un intérêt dans la compagnie Nordair Ltée-Nordair Ltd, C.P. 4000. 
Aéroport International de Montréal, Dorval, Québec, H4V 1B8, par l âchât de toutes 
les actions en cours de Ndrdair Ltée-Nordair Ltd.

Toute personne visée par cette proposition d acquisition ou toute association 
ou autre organisme représentant des transporteurs ou des entreprises de transport 
visés par cette acquisition peut s opposer auprès de la Commission canadienne des 
transports â cette acquisition en invoquant le motif qu elle restreindra indûment la 
concurrence ou portera autrement préjudice à l'intérêt public.

Tout opposant à cette acquisition doit faire parvenir par télégramme, la poste, 
ou remettre au secrétaire de la Commission canadienne des transports. Ottawa. 
Ontario, au plus tard le 17ième pur de février 1978, un exposé écrit mentionnant son 
intérêt et les raisons à I appui de son opposition, et doit également signifier copie 
dudit exposé à Air Canada, 1. Place Ville-Marie, Montréal, Québec, H3B3P7. 
Preuve de la signification ou de l expédition dudit exposé à l acquéreur doit 
également être expédiée par la poste ou remise â la Commission oanadienne des 
transports.

Air Canada peut, au plus tard le 27ième jour de février 1978, déposer auprès de 
la Commission une réponse â toute objection faite et doit en transmettre copie â la 
partie qui aura déposé une objection 
Daté ce 16ième jour de janvier 1978

AIR CANADA
L'avocat general
Ian E McPherson

99.25 p.c., rendement 8.86 p.c. 
environ à l’échéance;

— obligations à 9.25 p.c., 
échéance 15 mai 1997, prix 98 
p.c., rendement 9.47 p.c. envi­
ron à l’échéance.

Les titres dont l’échéance 
est fixée en 1997 seront émis 
jusqu'à concurrence de $300 
millions.

L'emprunt servira au rem­
boursement de $356 millions 
en obligations de l'État fédé­
ral qui viendront à échéance le 
1er février, et à d’autres dé­
penses générales du gouverne­
ment.

COMPAGNIE 
DASSURANCE-VIE 

DE MONTRÉAL
AVIS est par les présentes 
donné que ('ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ANNUELLE de 
la COMPAGNIE D'ASSU- 
RANCE-VIE DE MONTRÉAL 
ayant pour objet d'élire les 
Administrateurs et de délibé­
rer sur d'autres questions 
aura lieu au Siège de cette 
Compagnie, au 630, rue 
Sherbrooke ouest, Montréal, 
Québec, le lundi 27 février 
1978 à onze heures du matin. 
AVIS est également donné 
que des résolutions adop­
tées par les Administrateurs 
prévoyant certaines modifi­
cations à apporter aux règle­
ments généraux de la Com­
pagnie sous le rapport de la 
gestion courante de ses 
affaires seront soumises à 
l’approbation de l'Assem­
blée.

RENÉ TRUDEL
Vice-Président 
et Secrétaire

M. Fred H. McNeil leur a ré­
pondu en rendant compte d’un 
voyage effectué en novembre 
dernier en Afrique du Sud. Se­
lon lui, tous ses interlocuteurs, 
de toutes les églises et de tou­
tes les races de ce pays, ont 
condamné la pression exercée 
sur les banques parce que ces 
pressions renforcent le pou­
voir actuel à Pretoria et c’est 
la population locale qui souf­
fre de la stagnation économi­
que créée par le manque de 
capitaux. Prétexter des rai­
sons morales et politiques 
pour refuser d’aider des pro­
jets d’expansion est la pire so­
lution parce qu'elle atteint 
toujours l'homme de la rue, a 
estimé en substance M. 
McNeil.

La banque de Montréal a re- 
nouvellé son intention de de­
meurer à Montréal, où elle est 
née il y a 160 ans. Néanmoins, 
le conseil d’administration dé­
cidera cette année si la pro­
chaine assemblée annuelle 
aura lieu à Montréal ou dans 
une autre ville du pays, 
comme le souhaitent certains 
actionnaires.

Le conseil d'administration 
a été réduit de 53 à 50 mem­
bres, dont 16 membres appar­
tiennent à des entreprises 
ayant leur siège social au Qué­
bec. Parmi eux se trouve no­
tamment M. Thomas Fait, 
président de la Sun Life. Sept 
francophones et deux femmes 
appartiennent au conseil.

Avec des bénéfices de $122 
millions, soit une augmenta­
tion de 27%, le capital et les 
réserves ont augmenté de 25% 
($175 millions) en 1977, ce qui 
fait un total de $355 millions 
pour les trois derniers exerci­
ces. Cette progression a per­
mis à la Banque de redresser 
la situation dans laquelle elle 
se trouvait en 1974, alors que 
son ratio capital-actif était le 
plus faible de toutes les gran­
des banques à charte; ce ratio 
est maintenant à peu près égal 
à la moyenne, a rappelé M. 
Mulholland.

Par ailleurs, M. McNeil a 
jugé que le problème le plus 
ardu auquel les responsables 
des entreprises doivent faire 
face est actuellement l’infla­
tion; mais qu’il serait vain de 
vouloir le résoudre en stimu­
lant fortement l’activité éco­
nomique^

Christie, Brown ferme 
sa division boulangerie

Christie, Brown and Co, société ontarienne 
produisant du pain et les biscuits, va fermer 
sa division “boulangerie” le 6 mai prochain, 
licenciant environ 700 employés à Toronto et 
à Welland en Ontario.

Le communiqué de Christie déclare que la 
fermeture est due aux conditions économi­
ques qui préoccupent la compagnie depuis 
quelque temps. La société se trouvait devant 
un choix difficile: soit investir $5 millions 
pour moderniser ses boulangeries, soit re­
noncer à cette spécialité. Le président de la 
compagnie, M. Lloyd E. Weir, a estimé qu’a­
vec la mauvaise sarfté de l’industrie boulan­
gère, rien ne pouvait justifier de tels som­
mes. La demande de pain est restée sta­
gnante depuis quelques années et le marché 
n'est pas en expansion, souligne M. Weir.

La divison “boulangerie” de Christie em­
ploie environ le quart des travailleurs de l'en­
treprise, dont 468 à Toronto, 62 à Welland et 
103 dans le sud de l’Ontario. De plus, 75 em­
plois temporaires à Toronto et Welland se­
ront supprimés.

La compagnie Christie a cherché un acqué­
reur pour sa division boulangerie. En ce mo­
ment, des négociations sont en cours avec 
General Bakeries, de Toronto, qui dirige une 
chaîne indépendante de neuf boulangeries 
dans Test du Canada. La division “boulange­
rie” pourrait être reprise en totalité ou en 
partie.

La compagnie Christie se dit prête à prépa­
rer la fermeture avec les syndicats et les gou­
vernements provincial et fédéral.

La baisse du dollar mine 
l’optimisme de Wall Street

NEW YORK (AFP) - Jour 
après jour l’ornière dans la­
quelle s’enfonce Wall Street 
depuis le début de Tannée se 
creuse. Après deux semaines 
de transactions, l’indice des 
industrielles est à ses plus bas 
niveaux depuis 33 mois hier 
après avoir cédé près de 50 
points en neuf séances.

Wall Street garde les yeux 
braqués sur le comportement 
du dollar pratiquement à l'ex­
clusion des autres aspects de 
la conjoncture économique 
(elle a à peine réagi à Tan- 
nonce d’une réduction sensi­
ble du taux de chômage en dé­
cembre). Elle craint avant 
tout que la faiblesse de la 
monnaie Américaine n’en­
traîne une désaffection des in­
vestisseurs étrangers à l’égard 
des valeurs américaines.

Paradoxalement l’annonce 
par la Réserve fédérale la se­
maine dernière qu'elle inter­
viendrait pour soutenir le dol­
lar et calmer les désordres sur 
les marchés des changes inter­
nationaux n’a pas apaisé les 
esprits: d’une part on s'inter­
roge sur l’efficacité à long 
terme de cette intervention 
“in extremis", d'autre part 
pour servir son but la FED a 
pris le risque d'utiliser un ins­
trument généralement réservé 
à la politique intérieure (le re­
lèvement de 6 à 6-1/2% du 
taux d’escompte).

Wall Street redoute par­
dessus tout le resserrement du 
crédit et elle avait déjà vu 
d'un mauvais oeil la Citibank 
relever son prime rate de 7-3/4 
à 8 pour cent. Comme prévisi­
ble, malgré un temps de réfle­
xion, cette hausse du taux 
d'intérêt privilégié s’est géné­
ralisée la semaine derniere à 
toutes les grandes banques, et 
il est vraisemblable que des 
taux d’intérêt élevés seront de 
règle pendant la plus grande 
partie de 1978.

Surtout, rien dans la con­
joncture intérieure aux Etats- 
Unis n'imposait un relève­

ment des taux d interét, du 
moins en ce moment. Le taux 
d’inflation est contenu à 6 
pour cent et la croissance de la 
masse monétaire est restée 
normale au cours des derniè­
res semaines.

Il y a encore une fois une 
crise de confiance' et bien 
qu'un redressement technique 
des cours soit inévitable 
compte tenu de la dépression 
des valeurs à ce stade, il n’est 
pas impossible que l’indice 
Dow Jones se “stabilise” pen­
dant quelque temps en deçà 
des 800, son seuil d’alarme de­
puis plus de deux ans.

FLORIDE
CONDOMINIUM FORT LAUDERDALE / POMPANO

VENTE PRÉ-OUVERTURE Rabais de $2010.00

t34ÿ€e&0a--$31,900.00
Complexe de 2 étages. 2 chambres é coucher, 2 chambres de 
bains. Centre récréatif, piscine, tennis, etc. 15 minutes de focéan. 
15 minutes du Pbmpano Fashion Square. Occupation immédl.te. 
Construit et vendu par Jean-Louis Lacerte, constructeur cana- 
dlens-françals. établi en Floride depuis 1960.

Pour rtnulgnomênli ; Montréal 514- 656-6846 
Fort Lauderdale/Pompano: 305- 781-6110 / 305- 771-1572
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La Premiere Banque Canadienne

Banque de 
Montreal

Établie en 1817

DIVIDENDE N 477

AVIS est par les présentes 
donné qu'un DIVIDEN­

DE au taux de VINGT-SIX 
CENTS ET DEMI par action 
entièrement libérée sur le 
capital-actions payé de cette 
banque a été déclaré pour le 
trimestre courant, payable le 
ou après le LUNDI VINGT- 
SEPT FÉVRIER prochain, 
aux actionnaires inscrits à la 
clôture des livres le TRENTE 
ET UN JANVIER 1978 Les 
actions partiellement libé­
rées au TRENTE ET UN 
JANVIER concourront pour 
la distribution des dividendes 
au prorata de la traction 
libérée desdites actions 
avant ou â cette date.

Par ordre du Conseil 
ROBERT MUIR. 
Vice-président 
et Secrétaire

116 janvier 
1978

Quand des bouleversements 
touchent votre entreprise...

Bien avisé celui qui
Votre entreprise peut connaître 

un ralentissement, entreprendre des 
changements technologiques, être 
en pleine expansion ou encore être 
menacée de fermeture. Tous ces 
bouleversements causent des pro­
blèmes de planification et de main- 
d’œuvre.

Le SCMC vous fait découvrir 
des mesures d’adaptation adé­
quates, vous aide à planifier vos be­
soins et à tirer pleinement avantage
■ Emploi et Employment and
M ^ Immigration Canada Immigration Canada

consulte le SCMC
de votre main-d’oeuvre nouvelle ou 
déjà en service. Ainsi vous pourrez 
résoudre vos problèmes de main- 
d’oeuvre au profit de votre entreprise. 
Consultez le SCMC et tout ira 
beaucoup mieux.

Pour renseignements supplé­
mentaires ou pour prendre rendez- 
vous avec un conseiller du Service 
consultatif, communiquez avec le 
Centre de Main-d’œuvre du Canada 
de votre localité.

Bud Cullen 
Ministre

Bud Cullen 
Minister

Service consultatif de la main-d’oeuvre du Canada
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En 1978, Pratt & Whitney Air­
craft célèbre le cinquantième 
anniversaire de son implanta­
tion au Québec.

Depuis cinquante ans, la 
compagnie contribue à l’essor 
et à l’équilibre économique 
du Québec. Depuis cinquante 
ans, les gens de Longueuil et 
des environs ont contribué, 
par la qualité de leur travail, à 
créer la 
réputation 
d’excellence 
qu’on associe 
aujourd’hui 
automatique­
ment au nom 
de Pratt &
Whitney, 
dans le 
monde 
entier.

D’abord
spécialisée dans la fabrica­
tion de moteurs d’avions, la 
compagnie a graduellement 
élargi son champ d’action 
pour s’intéresser aux équipe­
ments industriels comme les 
stations de pompage de pipe­
lines, les génératrices de 
centrales électriques et les 
groupes moto-propulseurs de 
navires.

Un cinquantième anni­
versaire, c’est un événement 
important et ça mérite qu'on 
en parle. Au cours de l’année 
1978, nousallonsdireàtoutle 
monde au Québec qui nous 
sommes, ce que nous faisons 
et pourquoi nous en sommes 
fiers. Et nous espérons que 
chacun et chacune de nos 
5,400 employés seront de la 
fête.

PRATT & WHITNEY 
AIRCRAFT 
DUCANADALTEE.

^\|/^ Une filiale de
UNITED
TECHNOLOGIES

»

On est5400

Partie intégrante du grand Montréal depuis 1928
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